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4 décembre i835. 

Tous les ouvrages entrepris jusqu'à ce jour 
sur l'histoire de la ville et du diocèse de Lan- 
grès , sont devenus extrêmement rares, soit 
parce que les uns sont restés manuscrits, soit 
parce quç l'édition des aulres est épuisée depuis 
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long-temps. Cette circonstance justifiera , nous 
l'espérons , la publication de ce livre qui , com- 
mencé il y a près de sept années , et à une épo- 
que où nous espérions consacrer exclusive- 
ment à des études historiques un temps que 
d'autres occupations ont réclamé depuis , a 
été , dans cet intervalle , plusieurs fois aban- 
donné et repris , suivant que nous nous lais- 
sions aller à l'intérêt qu'inspire toujours l'étude 
de l'histoire du pays qu'on habite , ou que nous 
reculions devant la difficulté de faire cette his- 
toire comme nous pensons qu'elle devrait être 
faite. En effet , nous avions à craindre ou de 
rassembler une compilation indigeste de faits , 
de titres et de documents , qui n'aurait point 
trouvé de lecteurs , ou de nous borner à une 
sèche nomenclature de noms , de dates et d'évé- 
nements présentés isolément , sans système gé- 
néral qui les liât , les coordonnât , et , par con- 
séquent , les fît paraître sous leur véritable jour. 
Pour éviter ce double écueil , nous ne pouvions 
marcher sur les traces des auteurs qui nous ont 
précédé; car, tout .en reconnaissant combien 
leurs travaux nous ont été utiles , nous sommes 



également forcé de dire que nous différons tota- 
lement d'eux sur la manière d'envisager l'histoire 
que nous avons entrepris de traiter. Pour eux , 
le fait important , l'objet spécial de leurs travaux 
c'est l'Evéché ; Langres est avant tout une ville 
cpiscopale. Pour nous , au contraire , ce que nous 
avons étudié et voulu reproduire , c'est la vie 
civile , la vie de la commune. Pour eux , Langres 
c'est la Cathédrale ; pour nous , c'est l'Hôtel-de- 
ville. 

Partant ainsi de deux points opposés , nous 
avons dû suivre des routes différentes , et attein- 
dre , par conséquent , des buts également diffé- 
rents. Ils ont dû s'attacher surtout aux matières 
ecclésiastiques , dire , avec détail , les troubles de 
l'Eglise , les légendes des saints , la fondation 
des abbayes et l'histoire des monastères. Leur 
plan était par cela même tracé d'avance , chaque 
épiscopat formait un point de division naturelle , 
un cadre dans lequel les faits venaient se ranger 
par ordre de date , savoir : les faits ecclésiasti- 
ques sur la première et principale ligne , les faits 
civils dans un rang secondaire. Dès-lors, ils 
n'ont pas dû s'attacher à l'examen approfondi de 



ces derniers , non plus qu'à celui des documents 
qui les concernent. Pour nous , au contraire , 
voulant traiter spécialement de la cité et de ses 
habitants , nous avons surtout cherché à con- 
naître leur histoire particulière , la manière dont 
les grandes révolutions de laFrance avaient influé 
sur eux , quelle part ils y ont prise, et quels sont 
les éléments que leur histoire locale peut fournir 
à l'histoire générale du pays. 

Ainsi, nous nous sommes demandé ce qu'était 
la cité des Lingonés au milieu de la Gaule ro- 
maine , et ce qu'elle devint pendant l'invasion 
et sous la domination barbare; comment la 
féodalité s'introduisit et s'organisa sur son terri- 
toire, et comment expira la municipalité gallo-ro- 
maine. Ensuite nous avons cherché à reconnaître 
la marche de la révolution communale au dou- 
zième siècle , à en saisir le caractère , à suivre 
l'action lente, mais continuelle , du pouvoir royal 
s' introduisant dans la ville, d'abord aux dépens 
du pouvoir du seigneur , et en s'appuyant sur 
le dévouement et les franchises de la commune, 
puis forçant ces deux existences rivales à fléchir 
toutes deux sous sa puissance absolue ; et ce 



n'est que quand notre livre nous a paru répondre 
à toutes ces questions , que nous nous sommes 
décidé à le publier. 

C'est également d'après la même appréciation 
des événements que nous avons tracé nos divi- 
sions et coupé notre travail en chapitres cor- 
respondant chacun à une période particulière 
de l'histoire de Langres , chaque période étant 
caractérisée par un fait dominant dont elle reçoit 
son nom. 

Dans les deux premiers , nous avons parlé de 
la conquête romaine et des temps antérieurs : 
cette première période , bien distincte du reste 
de l'histoire , pourrait se nommer la période 
romaine. 

Dans la seconde , qui commence à l'invasion 
des Barbares, la chute de la municipalité gallo- 
romaine , l'asservissement général des citoyens 
et de la cité , ne laissent plus de matériaux à 
l'histoire communale ; les citoyens disparaissent 
devant les nobles et les prêtres. Pendant cette 
période, le clergé grandit sans cesse en richesses 
et en pouvoir dans la ville où, seul, il est en 
scène, soit comme pouvoir spirituel , soit comme 
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pouvoir féodal. Nous avons, dès-lors, consacré 
exclusivement un chapitre à caractériser cette 
domination cléricale et la constitution de l'Eglise 
de Langres. Cette seconde période est la période 
ecclésiastique. 
Avec la troisième, la commune prend nais- 
sance. La lutte continuelle entre les bourgeois 
et les évêques, c'est-à-dire entre les sujets et 
leur seigneur, est le fait principal , dominant de 
cette époque : c'est la période communale. 

Dans la quatrième, un nouvel élément dont 
Faction n'avait jusqu'alors été que médiate et 
intermittente, vient s'ajouter au pouvoir féodal 
et à la commune : c'est la royauté , qui devient 
enfin le pouvoir supérieur dans la ville, pouvoir 
grandissant sans cesse, et devant lequel les deux 
autres s'effacent tous les jours de plus en plus, 
jusqu'au moment du réveil de 1789. C'est donc 
l'action du pouvoir royal qui caractérise prin- 
cipalement cette période. 

Avec la Révolution commence une existence 
nouvelle, une dernière période au milieu de 
laquelle nous vivons encore, et que signale sur- 
tout la lutte entre les vieilles idées des siècles 
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précédents , plus influentes dans certaines loca- 
lités qu'ailleurs, et les idées nouvelles de progrès 
et d'émancipation. Cette période, dans laquelle 
l'Empire forme un temps d'arrêt , un incident , 
a reçu son nom d'autres que de nous : c'est la 
période constitutionnelle. 

Si nous ne nous sommes point trompé, cette 
division à le mérite de faire mieux saisir la phy- 
sionomie des événements, et d'allier à l'ordre 
chronologique les avantages d'une composition 
à-peu-près systématique. 

Pour l'exécution de ce plan, nous avons dû 
surtout nous attacher aux titres et mémoires 
contemporains , et principalement aux chartes , 
jusqu'alors inédites, qui sont conservées dans 
les archives de l'hôtel-de-ville. Nous avons dû 
également appuyer toutes nos assertions de la 
citation des sources où nous avons puisé , resti- 
tuant ainsi à chacun ce qui lui appartient , et ren- 
dant nos erreurs moins dangereuses par la facilité 
que nous donnons de les vérifier. En un mot, nous 
avons eu l'intention de faire un livre qui, complé- 
tant l'histoire de cette partie de la France , pût 
prendre place , avec toute l'humilité qui lui con- 
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vient , entre les histoires des provinces de Bour- 
gogne, dé Lorraine et de Champagne, auxquelles 
le pays langrois servit long-temps de frontière 
et trop souvent de champ de bataille.Toùtefois, 
nous n'osons nous flatter d'avoir réussi, car, 
« quel est Fauteur qui, en donnant un corps 
» d'histoire, peut se flatter de n'avoir rien laissé 
» à dire sur son sujet, de ce qui s'est passé 
» dans les siècles les plus reculés et même dans 
» les plus près du nôtre, » disait, en tête de 
son Histoire de Bourgogne , la congrégation de 
Saint-Maur (1). Or, nous n'avons certainement 
pas la prétention d'avoir fait tout seul, et en 
l'absence d'une foule d'ouvrages qui nous au- 
raient été nécessaires, ce que cette illustre com- 
pagnie regardait comme impossible. Tout ce 
que nous osons désirer , c'est que notre travail 
soit un jour utile pour la composition d'un 
meilleur. 



A peine avions-nous annoncé la publication 
de cet ouvrage , que plusieurs de nos compa- 

(1) Tome a , avertissement, page 3. 
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triotes nous ont offert , avec la plus grande obli- 
geance , la communication des documents qu'ils 
avaient en leur possession. MM. Guyot de Saint- 
Michel , d'Régel , Pechin et Thiberge nous ont 
notamment prêté des manuscrits importants. 
M. le Maire de Langres nous a ouvert les Ar- 
chives ; M. Mettrier , secrétaire de la Mairie , a 
mis une extrême complaisance à nous aider 
dans les recherches que nous y avons faites , et 
M. Petitjean , fils , nous a copié le plan que nous 
joignons à ce livre. Nos amis ont bien voulu 
également nous seconder , et M. Gauthier , pro- 
fesseur du collège , a donné ses soins à la cor- 
' rection des épreuves. Nous prions toutes les 
personnes qui se sont ainsi intéressées à notre 
travail , de recevoir nos sincères remercî- 
ments. Quant à celles qui se sont montrées 
moins bienveillantes , nous les remercions égale- 
ment ; leurs critiques anticipées nous ont pré- 
servé de toute illusion , et engagé à nous tenir 
d'autant plus en garde , que nous étions nous- 
même plus convaincu de l'imperfection de notre 
ouvrage. 
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CHAPITRE PREMIER. 



Traditions fabuleuses sur l'antiquité de la ville de Langres. — Etymo- 
logie de son nom. — Manières diverses dont il est écrit dans les 
historiens. — Première apparition des Lingones dans l'Histoire. — 
Expédition en Italie. — Arrivée de César dans les Gaules , — son 
alliance avec les Lingones. — Défaite des Helvétiens , — massacre 
de 6000 d'entr'eux sur le territoire des Lingones. — Conjectures du 
P. Vignier sur le lieu de ce massacre. — Temple dédié à Auguste, 
à Langres. — Fidélité des Lingones à Néron , — Galba les punit et 
leur impose des amendes. — Intrigues des députés de ce peuple 
auprès des armées de Germanie* — Il embrasse la cause de Vitellius, 
quoique Othon lui ait accordé le droit de cité romaine. — Révolte 
des Gaules. — Les Lingones y prennent part. — Julius Sabinus , 
chef lingon , se fait proclamer César. — Il est vaincu tt obligé de 
répandre le bruit de sa mort. — Admirable dévouement d'Epo- 
nine. — Mort de Sabinus et d'Eponine. — Soumission des Lingones 
à Domitien. — Ravage de leur ville par les barbares conduits par 
Chrocus, — Invasion des Germains. — Défaite de Constance- Chlore, 
suivie d'une victoire éclatante sous les murs de Langres. — Coloni- 
sation de prisonniers barbares dans les campagnes. — Conquête des 
lingones et de leur territoire par les Bourguignons. 

Presque tous les historiographes des villes, 
dont l'origine se perd dans la nuit des temps , 
ont eu soin de flatter la vanité locale, en accueil- 
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Tant les traditions fabuleuses dont on avait em- 
belli ces origines , et souvent en enchérissant 
sur elles par leurs conjectures plus ou moins 
hasardées. Ce genre d'illustration n'a pas manqué 
à la ville de Langres : ainsi l'un de ses historiens 
nous assure que , peu de temps après le déluge , 
les hommes abandonnèrent les plaines trop ex- 
posées aroç inondations , pour se réfugier sur les 
hauteurs , et que c'est à cette circonstance que 
la ville de Langres doit sa fondation (i); un autre 
attribue cette fondation à Longo , roi des Celtes, 
descendant au sixième degré de Japhet , fils de 
Noé , lequel en construisant la ville > lui donna 
son nom ainsi qu'au peuple qui l'habitait. La date 
de cet événement est précise > suivant cet au- 
teur : c'est l'an 2160 de la création du monde > 
18 siècles environ avant la naissance de Jésus- 
Christ (2). 

Après avoir aussi heureusement fixé l'époque 
où la ville fut fondée , il fallait expliquer à son 
avantage le nom qu'elle portait, et y trouver quel- 
que allusion au caractère de ses habitans. Nous 
nous garderons de reproduire ces rêveries qui r 
ne s'appuyant que sur de futiles présomptions , 
ne tenant compte ni des temps ni des lieux , em- 
pruntant leurs termes de comparaison à toutes les 

(1) Chronicôn Lingonense, page i r€ . 
' (a) Gaultherot, Anastase de Langres, p. 5?u 
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langues du monde , sans examiner si ces langues 
étaient connues dans le pays et à l'époque dont 
il s'agit , sont indignes de la gravité de l'histoire. 

Quel cas pouvons-nous faire d'opinions comme 
celle de Gaultherot, qui change d'abord Antoma- 
dunum, vieux nom latin de la ville, en Androma- 
dunum ; puis conjecture que celui-ci se compose 
du mot grec anér( homme) et de dunum (place 
élevée ) ; en sorte que, pour lui, Andromadunum 
signifie la ville des hommes , des guerriers. Le 
Père Vignier procède autrement : pour lui , le 
véritable nom de la ville est Autemadunum , 
composé de trois mots celtiques : aut , adjectif, 
haut, élevé ; de l'adverbe mad, bien , fort, très ; 
et du nom commun dun, montagne de roche; 
en sorte que Langres portait un nom qui indi- 
quait sa situation et signifiait montagne très- 
haute. Enfin , on peut trouver dans Lamartinièrc 
une autre explication du même mot aussi proba- 
ble , et méritant tout autant de confiance (i). 

Si les auteurs sont partagés d'opinions dans 
leurs recherches étymologiques , ils ne le sont 
pas moins sur la véritable orthographe du mot. 
Ainsi que beaucoup de villes des Gaules , la cité 
des Lingones a changé de dénominations, tantôt 
portant un nom particulier, tantôt celui du 
peuple dont elle était la capitale. Ces noms se 
trouvent écrits d'une foule de manières diffé- 

f i) Lamartimère , Dict. géographique , v. Àntomadunum. 
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rentes dans les auteurs anciens : ainsi César dé- 
signe la ville par le nom du peuple , Lingones ; 
Tacite de même ; Pline lui conserve son vérita- 
ble nom , et l'appelle Andomatunum; l'Itinéraire 
d'Antonin, Antematunum; la Carte de Peutinger, 
Andemaluno ; d'autres , Andomatum j Andro- 
maiunum , Adunatunum et Aliomadunum. Dans 
le latin du bas-empire et du moyen-âge, on trouve 
le pays des Lingones appelé Solum Lingonicum ; 
enfin , en français , la ville se nomme Leingres , 
Lengres , Langres. 

Ce qui paraît certain dans l'histoire de ces 

Tarquin l'an- temps reculés , c'est que , long-temps avant l'épo- 

^ e 5Cr0lde que où César soumit la Gaule à la domination 

Ayant j.-c, romaine , et lors de l'invasion de l'Italie, par les 

6i5. m * 

Gaulois , l'un de ces peuples , portant le nom de 
Lingones et habitant les rives de la Marne, s'unit 
aux Boïes ainsi qu'aux Anamans et passa les 
Alpes-Pennines. Cette armée , trouvant toute la 
partie transpadanc de la Gaule celtique occupée 
par les émigrations qui l'avaient précédée , tra- 
versa sur des radeaux le fleuve Sans-Fond ( c'est 
ainsi que lesGaulois nommèrent le Pô), et chassa 
les Etrusques de la rive droite dont elle s'em- 
para (i). Le triangle compris entre le lit du Pô > 

(i) Penino deindè Boii Lîngonesque transgressi , quùm jàm in ter 
Padum atque Alpes omnia tenerentur , Pado ratibus trajecto , non 
Etruscoô modo , sed etiam Urtibros agro pellunt : intrà Âpenninum 
tamen sese tenuére. — Tit. Liv. , lib. V , cap. 35. 
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sa branche la plus méridionale et la mer, e'chut 
en partage aux Lingones. Là , ce peuple fonda 
des villes , se fit une nouvelle patrie , et soutint 
plus d'un combat, soit avec les nations voisines, 
soit avec les légions romaines , jusqu'au jour où 
il succomba sous leurs armes , comme devait un 
peu plus tard succomber la mère-patrie. 

Celte expédition est le premier fait à l'occa- 
sion duquel l'histoire parle des Lingones. Depuis 
cette époque jusqu'au gouvernement de Caius- 
César , dans les Gaules , elle garde sur eux le 
silence le plus absolu. Mais quelle était l'origine 
de ce peuple , qui , du fond de la Gaule , marchait 
ainsi à la conquête de l'Italie ? Etait-il indigène 
ou émigré des régions du nord ? Les documens 
historiques manquent pour résoudre ces ques- 
tions , et on en est réduit aux conjectures des 
savants. Ici, comme ailleurs, elles n'ont pas man- 
qué : souvent ingénieuses et habilement déve- 
loppées , toujours incertaines et problématiques. 

Si l'on s'en rapporte au judicieux auteur de 
Thistoire des Gaulois (i), le premier peuple dont 
on retrouve des traces sur le sol de la Gaule , 
est celui des Galis j qui plus tard fut soumis par 
les Kimris , hordes sauvages du nord , à qui l'on 
ne peut s'empêcher de reconnaître une origine 
commune avec les Galls. Cette invasion , suivant 

(i) Histoire des Gaulois, par M. Amédée Thierry, t. i. 
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le même auteur, aurait eu lieu un peu avant 
l'expédition dont nous venons de parler , et ce 
serait une peuplade conquérante , portant le nom 
de Lingones , qui , du premier théâtre de sa 
victoire , se serait ainsi élancée à la conquête de 
l'Italie : « Le mouvement de la conquête , dit-il , 
» emportait les vainqueurs eux-mêmes ; l'avant- 
» garde des Kimris , poussée par la masse des 
» envahisseurs qui se pressaient derrière elle , 
» se vit contrainte d'émigrer à son tour , et une 
» grandehorde, composée de Boïes, d'Anamans, 
» et de Lingones , traversa l'Helvétie et franchit 
» les Alpes-Pennines. » 
An de Ro- Lorsque , long-temps après , Caius-César prit 
Ay J 6 (f 58. * e comma ndement de la Gaule narbonnaise , et 
résolut de faire la conquête de cette vaste contrée 
que le soldat romain appelait Gaule-Chevelue , 
il trouva le peuple des Lingones établi sur Tune 
et l'autre rive de la Marne (i), formant une 
cité puissante et populeuse , mais qui ne paraît 
pourtant avoir tenu qu'un rang secondaire par- 
mi les cités gauloises. Prompts à se soumettre 
à l'autorité d'un peuple auquel leurs frères d'Italie 
avaient fait une plus longue résistance , les Lin- 
gones méritèrent l'amitié du conquérant par 
leur obéissance , et lui fournirent des vivres et 



(i) Gallos àBelgis Matrona ctSequana divklit. — Caes. Bell. G ail. , 
lib. I. , cap. i. 



des contingens de guerriers, dont il loue là valeur 
et les services. 

Le premier ordre de César à ses nouveaux 
alliés fut dur et impitoyable , comme le fut tou- 
jours la conquête romaine envers ceux qui lui 
résistaient. Lors de la défaite des Helvéticns , au 
commencement de la guerre des Gaules , i3o,ooo 
d'entr'eux , après une marche de quatre jours , 
étaient parvenus sur le territoire des Lingones : 
en même temps que ces malheureux fugitifs > 
arriva l'ordre du vainqueur qui défendait de leur 
fournir des vivres et des secours. Cet ordre fut 
exécuté , et , par là , les Helvétiens furent obligés 
de se mettre à la merci du général romain ; six 
mille d'entr'eux, qui redoutaient cette prétendue 
clémence dont César affecte d'avoir usé envers les 
vaincus , prirent la fuite , espérant regagner leur 
patrie ; mais bientôt ramenés sur le territoire de 
Langres , ils furent traités en ennemis , c'est-à- 
dire, vendus comme esclaves ou massacres (1). Le 

(i) Ex eo praelio, circiter millia hominum cxxx superfuerunt» 
caque totâ nocte continenter ierunt ; nullam partem noclis itinere 

intermisso , in fines Lingonum die iv pervenerunt ; Cœsar ad 

Lingones litteras nunciosque misit , ne eos frumento , neve aliâ re 
juvarent : qui si juvissent , se eodem loco illos , qua Helvelios , ha- 

biturum, Helvetii , omnium rerum inopiâ adducti, legatos 

dededitione ad eummiserunt cùm eos in loco, quo tum 

essent , suum adventura expectare jussisset , paruerunt. E6 postquara 

Caesar pervenit , obsides , arma poposcit. Dum eaconquiruntur 

€t conferuntur , nocte intermissâ , circiter hominum millia vi ; 

prima nocte è castris Helvreliorum egressi , ad Rhenum finesque Ger» 
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Père Vignier , dans sa décade historique , prétend 
avoir découvert le lieu de cette sanglante tragé- 
die: ce fut , dit-il , à quelque distance de la rivière 
d'Aube , dans une vallée peu éloignée du village 
d'Auberive , et qui porte encore aujourd'hui le 
nom de Vaux-Sang (Vallis Sanguinis). D ajoute 
que , pour perpétuer le souvenir de ce fait , on 
érigea, en l'honneur de César, un arc de triom- 
phe dont le nom latin Arcus- Fractus s'est con- 
servé , avec quelque altération , dans celui d'Al- 
lofroid que porte une ferme autrefois dépendante 
de l'abbaye d'Auberive. Les conjectures du Père 
Vignier sont fondées sur les traditions populaires 
de son temps , qui rapportaient que ce lieu avait 
été le théâtre de quelque grande catastrophe, 
sur les restes de l'arc de triomphe qu'il assure 
y avoir vus , et enfin sur le nom d'un village , 
situé à quelque distance , qui semble accuser 
une origine étrangère. Ce village, en français 
Germaine et en latin G er mania , lui paraît de- 
voir son origine et son nom à quelques débris de 
cette armée germaine qui s'y seraient réfugiés (i). 
Autant le conquérant s'était montré terrible 
envers le peuple qui avait osé le combattre, 

manorum contenderunt. Quod ubi Caesar rescivit , quorum per fines 

ierant, his, uti conquirerent et reducerent iinperavit; reductos 

in hostium, numéro habuit. — Caes. Bell. G ail., 11b. I. , c. 26, 27 et 28. 

(1) Décade historique du diocèse de Langres , du Père Vignier ; mss., 
appartenant à M. Guyot de St.-Michei. 
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autant il se montra facile et généreux envers le 

peuple qui s'était empresse de se soumettre a 

son autorité. 

La cité des Lingones fut déclarée alliée du 
peuple romain, Lingones fœderati(i). Aussi cette 
soumission récompensée de la sorte , ne se dé- 
mentit pas de long-temps : pendant les dix années 
que César lutta contre les Gaulois , les Lingones lui 
furent toujours fidèles , c'est-à-dire , ennemis de 
leurs concitoyens. Et même , quand à la voix 
de Vercingétorix , la Gaule entière se leva pour 
défendre son indépendance , ils restèrent impas- 
sibles. Le général romain les a notés d'infamie t 
en écrivant que seuls , avec une ou deux cités y 
ils lui demeurèrent attachés (2). 

Soumis avec le reste de la Gaule, sous le règne 
d'Auguste , à qui ils dédièrent, dit-on, un temple 
dont 1'inauguralion eut lieu en présence de 
Drusus , les Lingones gardèrent la même fidélité 
à Tibère , à Caligula , à Claude et à Néron. 
Sous le règne de ce dernier, la révolution de ne , 68. 
Vindex ne put ébranler leur esprit de soumission; 



(1) Gallia omnia comata uno nomme appellata in tria populorum 

gênera anteà et Lingones fœderati. — Pline, hist. natur., 

lib. 1Y., cap. 17. 

(a) Ad unum oranes Vercingetorioera probant imperatorem. Ab hoc 
concilio Bhemi , Lingones , Treviri abf uerunt : illi , quod amicitiam 
Bomanorum sequebantur , Treviri quod aberant longiùs. — Ga?s. Bell. 
Gall. , lib. VU. , cap. 63. 
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et, intimement unis aux armées du Rhin, ils 
s'opposèrent aux projets des insurgés ainsi qu'à 
l'élévation de Galba. 

Celui-ci , parvenu à l'empire , les frappa de 
sa colère :. les villes des Gaules qui avaient tardé 
à le reconnaître , furent punies par de fortes 
amendes, et quelques-unes privées de leurs 
murailles -et d'une partie de leur territoire (1) ; 
de ce nombre fut celle des Lingones. Cet échec 
cependant les réveilla de leur long sommeil, 
ranima l'amour de l'indépendance qu'ils avaient 
abjurée depuis bien long-temps ; et , à partir 
de ce moment , on les voit prendre part à tous 
les évènemens qui agitèrent la Gaule jusqu'au 
temps de Vespasien. 

Pendant que Galba s'efforçait de consolider son 
pouvoir malaffermi, les armées de Germanie, qui, 
d'un commun accord , avaient marché contre 
Yindex sous la conduite de Virginius, et ne 
s'étaient soumises qu'après le meurtre de Néron 
et sans aucune sympathie, étaient toutes disposées 
à la révolte. Aux germes de discorde qui couvaient 

(i) Praecesserat de eo fama saevitiae simul atque avaritiae : quod 
civitates Hispaniarum Galliarumque , quae cunctantius sibi accesse- 
rant , gravioribus tributis , quasdam etiam murorum destructione 
punisset. — Suet. in Galb. , cap. 12. Et Treviri et Lingones quasque 
alias civitates atrocibus edictis , aut damno finiura Galba perculerat , 
Libérais legionum propiùs miscentur. Cnde seditiosa colloqaia , et 
inter paganos corruptior miles, et in Virginium favor, cuicumque 
alii profuturus. — Tac. , bist. lib. I. , cap. 53. 
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en elles , vinrent se joindre les discours et les 
exhortations des cités que Galba s'était à jamais 
aliénées par la sévérité dont il avait usé envers 
elles. Les Lingones et les Trcvires , mêlées aux 
légions dans leurs quartiers d'hiver, les corrom- 
paient par leurs propos séditieux, et entrete- 
naient dans leurs âmes la haine de Galba et 
l'amour de Virginius , dispositions dont tout 
autre pouvait profiter aussi-bien que ce général. 
La cité des Lingones , surtout , avait envoyé 
au camp , d'après un antique usage ( i ) , des dé- 
putés chargés d'offrir aux légions des mains 
(dextras)y symbole d'hospitalité. Ces députés se 
présentèrent au camp , couverts d'habits de deuil 
et la tristesse peinte sur leurs traits. D'abord ils 
déplorèrent leurs malheurs , se plaignirent des 
injures qu'ils avaient reçues, des récompenses 
qui avaient été accordées aux cités voisines , et 
aussitôt qu'ils s'aperçurent que les soldats les 
écoutaient avec bienveillance , ils enflammèrent 
leur esprit par la peinture des dangers que cou- 

\i) Misent cîritas Lingonum » vetere instituto, dona legionibus , 
dextras , hospitii insigne. Legati eorum , in squalorem mœstitiamque 
compositi , per priccipia , per contubernia , modo « suas injurias , » 
modo « civitatum vicinarum praemia , » et ubi pronis militum auribus 
accipiebantur , a Spsius exercitûs pericula et contumelias » conque- 
rentes , Née procul seditione aberant } quum Hordeonius Flac- 

cus abire legatos , utque oceultior digressus esset , nocte castris exce- 

dere jubet. Inde atrox rumor, Obstringuntur inter se tacito 

federe legiones. — Tacit. hist. , lib. I. , cap. 54. 
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raît l'armée elle-même, et des affronts qu'elle 
avait soufferts. Tous ces discours étaient sur le 
point d'amener une sédition , quand Hordeonius , 
qui commandait l'armée , ordonna aux députés 
de se retirer et leur enjoignit de le faire pendant 
la nuit , afin que leur départ fût secret Aussitôt » 
on répandit le bruit qu'ils avaient été massacrés ; 
et les soldats , plus unis pour la révolte que pour 
l'obéissance, se lièrent par un pacte secret contre 
leur général. 
Ere chrétien- Bientôt parvint dans ces contrées la nouvelle 
**' * du meurtre de Galba et de l'élévation d'Othon à 
l'empire. Sur-le-champ, cette armée brisa les en- 
seignes du vieil empereur, et refusant de recon- 
naître le nouveau , proclama Vitellius. Les Lin- 
gons et les Trévires embrassèrent cette cause avec 
chaleur, luttant d'ardeur avec les soldats, dit 
Tacite (1), et offrant, chaque citoyen suivant sa 
richesse , des armes , des chevaux et des subsides. 
«Vainement Othon , pour se concilier l'amour des 
provinces , gratifia les habitans d'un grand nom- 
bre de cités du droit de citoyens romains (2) y 



(1) Ardorem ezercitmxm , Treverî , Lingones zquabant , auxi- 

lia , aequos , arma , pecunias offerentes , ut quisque corpore , opibus , 
ingenio validas. — Tacit. hist. , lîb. I. , cap. 5j. 

(2) Lingonibus nniversis civitatem Romauam , ....... dono dédît.. 

— Tacit. hist, , lib. I. , cap. 78. Juste Lipse et d'autres commentateurs 
ont prétendu que ce passage de Tacite était falsifié , par la raison qu'il 
n'y a nulle vraisemblance qu'Othon ait gratifié ses ennemis d'un ai 
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celle des Lingones , comprise dans cette faveur* 
n'en persista pas moins dans la cause qu'elle sou- 
tenait ; sa longue fidélité avait trouvé un terme.* 
En se révoltant et en combattant pour le choix 
du tyran de Rome, les Gaulois finirent par désirer 
et espérer un maître de leur nation ; Civilis , chef 
des Bataves , leva le premier l'étendard de la ré- 
volte et donna naissance à cet empire des Gaules 
dont il ne nous appartient pas de retracer les 
destinées courtes mais glorieuses. Il nous suffira 
de mentionner la part active que les Lingones 
prirent à cette guerre. Depuis le moment où le 
drapeau de l'indépendance fut levé , jusqu'au jour 
où il fut abattu sans retour, ils lui restèrent fidèles. 
Malheureusement un de leurs chefs compro- 
mit, par son ambition, cette cause sacrée : 
Julius Sabinus , puissant parmi eux par ses ri- 
chesses , prétendait encore rehausser sa noblesse 
par le nom glorieux de César qu'un adultère de 
son aïeule aurait placé parmi ses ancêtres. Le 
surnom de Julius qu'il portait , était la marque 
de cette prétention (1). Au milieu des discordes 

grand privilège , et en outre parce que ce passage ne concerne que 
des peuples de l'Espagne , et qu'il n'y a aucun motif de confondre les 
Lingones , peuple de la Gaule, avec eux. D'autres , au contraire , ont 
prétendu que cette version était exacte , parce qu'il n'y a rien d'im- 
possible qu'Othon ait voulu s'attacher ce peuple par les mêmes moyens 
qu'il avait employés pour s'attacher l'armée de Germanie. — Lena aire, 
class. latin. — Tacit. , t. tlï. , p. n3. 

(t) Interea Julius Sabinus , projectis fœileris romani monumentis , 
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civiles , il crut le moment favorable à son ambi- 
tion , et après avoir fait renverser les statues et 
les insignes de l'alliance romaine, il se fit pro- 
clamer empereur et marcha précipitamment con- 
tre les Séquanais ( peuple de la Franche-Comté) , 
à la tête de gens rassemblés sans choix ; maïs il 
fut vaincu, et cette armée dissipée. Retiré dan s 
une ferme qu'il possédait aux environs de Lan- 
gres , le malheureux général y lit mettre le feu y 
afin d'accréditer le bruit de son trépas qu il fit 
annoncer par ses amis. Des souterrains , connus 
de lui seul et d'un affranchi nommé Martial ( il 
a mérité que l'histoire recueillît son nom avec 
honneur ) , dérobèrent neuf ans sa tête à la 
colère de Rome. 

Sabinus, comme tous les usurpateurs mal- 
heureux , a été jugé sévèrement : Tacite , romain 
et jaloux de la gloire de sa patrie, l'a surtout 
représenté comme un fou ambitieux qui , après 
avoir engagé ses compatriotes dans une lutte 
périlleuse , les abandonna lâchement au premier 
échec. Cependant Plutarque , qui avait connu un 

Caesarem se salutari jubet ; magnamque et inconditam popularitim 

turbam in Sequanos rapit, conterminarn civitatem etnobls fidara , 

fortuna melioribus ad fuit. Fusi Lingones. Sabinus festinatum temere 
praelium , pari formidine deseruit. Utque faraam sui exitii faceret , 
villam, in quam perfugerat , cremavit j illic voluntariâ morte interiisse 
creditus. Sed quibus artibus latebrisque vitam per novem mox an nos 
traduxerit , simul amicorum ejus constantiam , et insigne Eponinae 
uxoris exemplum , suo loco reddemus* 
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de ses fils , en parle comme d'un guerrier illustre 
par sa naissance , supérieur à ses concitoyens par 
sa renommée et par ses richesses. Dion Cassius 
en rend le même témoignage et ajoute qu'il fut 
vaincu dans quelques combats, ce qui le lave- 
rait du reproche d'avoir cédé à la première dé- 
faite (i). En général , les historiens romains sont 
peu favorables aux Gaulois. Brennus avait dit sur 
les ruines de Rome : « Malheur aux vaincus » , 
et cette triste prophétie fut accomplie sur la 
malheureuse Gaule, par plusieurs siècles d'op- 
pression et par l'oubli dans lequel les Romains 
laissèrent les efforts qu'elle fit pour conserver ou 
recouvrer son indépendance ; car eux aussi ap- 
portèrent dans l'histoire cette triste maxime : 
Malheur aux vaincus. 

Quelle que soit l'opinion qu'on doive se for- 
mer de Sabinus , l'admirable dévouement dont 
il fut l'objet jettera toujours de l'intérêt sur ce 
tragique épisode du règne deVespasien. 

Le malheureux Lingon qui , pour échapper 
à la mort, s'ensevelissait ainsi tout vivant, ne 
put, avant de l'exécuter, faire connaître son 
projet à Eponine, son épouse ; et cette infortunée 
apprit en même temps , d'une part la défaite de 

(1) Julius Sabinus, vir inter Lingonenses primarius , aliquot 

v ictus praeliis.... — Version latine de Dion Cassius ,1. 65 , de Gall. 
— Plutarque. Œuvres morales, de l'Amour. Traduct. de Ricard, 
t.. 10. , pag. i3o. Edit. in- 12 de 178S. 
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Sabinus, et de l'autre le trépas qu'il s'était, disait- 
on , volontairement donné. A ces tristes nou- 
velles , Eponine se jeta à terre en poussant des 
gémissemens , et pendant trois jours refusa toute 
nourriture, décidée à ne pas survivre à son époux. 
Celui-ci informé par Martial du désespoir d'Epo- 
nine, ne put, quelque crainte qu'il eût d'être 
découvert , laisser se prolonger cette erreur : il 
lui fit annoncer son existence et le lieu de sa re- 
traite , lui recommandant , suivant Fexpression 
de Plutarque , de bien jouer la tragédie de son 
malheur. Eponine continua donc ses démons- 
trations de douleur, et , la nuit , elle se rendait en 
secret auprès de son malheureux époux. A force 
d'adresse et de courage , elle l'avait déjà dérobé 
aux recherches pendant une année, quand un 
restç d'espoir dans le crédit de leurs amis les 
engagea à aller à Rome solliciter leur grâce. 
Sabinus et Eponine s'acheminèrent, la tête rasée, 
et couverts d'habits d'esclaves , vers le palais de 
celui à qui ils avaient osé disputer la pourpre ; 
mais l'empereur était inflexible, et après une 
route aussi fatigante que périlleuse , il fallut 
rentrer dans le souterrain qui était maintenant 
le seul asile du proscrit, et condamner Eponine 
à de nouvelles ruses , à de nouveaux dangers. 
Pendant huit années encore elle parvint à le 
soustraire à la mort , tantôt le consolant dans 
sa lugubre retraite, tantôt entreprenant seule 
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le voyage de Rome , voyage qu'elle fit plusieurs 
fois , sollicitant un pardon qui ne devait pas être 
accordé. Deux fois elle devint mère , et seule , 
comme la lionne au fond de sa tanière , dit Plu- 
tarque , elle soutint les douleurs de l'enfantement 
et nourrit de son sein ses deux lionceaux. Ils 
furent découverts à la lin , et Vespasien , dont 
neuf années de prospérités pour lui et de misères 
pour son rival n'avaient pu calmer la colère , les 
fit exécuter. Eponine s'était jetée à ses pieds , et 
lui montrant ses enfans : « César, je les ai conçus 
» et allaités dans le tombeau , afin que plus de 
» supplians vinssent embrasser tes genoux ; » 
mais , quand elle vit que ses prières ne pouvaient 
sauver Sabinus, elle se releva pleine de dignité, 
et réclama la mort pour elle-même. « Fais- moi 
» cette grâce, Vespasien , dit-elle, carton aspect 
» et tes lois me pèsent mille fois plus que la 
» vie dans les ténèbres et sous la terre. » Des 
deux fils de Sabinus , l'un mourut en Egypte , 
loin de sa patrie ; l'autre fut connu , à Delphes , 
de Plutarque, à qui nous avons emprunté la 
plupart de ces détails (i). 

(1) Cum eo (Sabîno) occisa Pepolina uxor, quœ eum încolumera 
servaverat, quamvis ea Vespasiano filios suos praeposuerit , dixerit- 
que , adeaptandam misericordiam : Ego, Cxsar , hos in monumento 
peperi aluique , ut pluies tibi supplices essemus ; quâ oratione etsi 
exteris quique aderant excivit lacrymas , tamen eis non pepercit. 
— Dion Cassius , lib. LXV de Gall. , vers. latin. 

Ce tragique épisode du règne de Vespasien a plusieurs fois occupé 
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Cependant la défaite de Sabinus avait porte 
les esprits à la paix. Une assemblée générale des 
nations gauloises résolut de se soumettre aux 
Romains, malgré l'avis contraire des Trévires et 
desLingones, dont l'influence était faible auprès 
de leurs compatriotes , depuis qu'ils avaient re- 
fusé de prendre part à la révolte de Vindex (i). 
Néanmoins ces deux peuples s'efforcèrent de 
continuer seuls une guerre qui fut malheureuse , 
w et bientôt s'évanouit la lueur d'indépendance qui 
avait quelque temps éclairé la Gaule. La cité des 
Lingones , à l'approche de l'armée de Domitien y 
redoutant le pillage après la défaite , résolut enfin 
de faire la paix. Le général romain leur pardonna 

les poètes et les historiens. En 1695,011 imprima à Bruxelles une 
tragédie de Passera t , intitulée Eponine ; en 1725 , M. Secousse lut, 
sur la vie* d'Eponine et de Sabinus , à l' Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres , un mémoire inséré dans le tome 6 du Recueil de cette 
Académie , p. 70 , éd. in4°. , et dans lequel il fait observer que le 
récit de Plutarque offre quelques contradictions et a besoin d'être 
éclairci j en 1755 , Richer fit imprimer, à Paris, une nouvelle tragé- 
die sur ce sujet ; elle fut suivie , en 1762 , d'une autre, par Chabanon , 
qui n'eut aucun succès. L'auteur la mit alors en opéra , dont Gossec 
fit la musique , et qui fut imprimé , à Paris -, chez Ballard, in-8°. Il 
existe une tragédie italienne , intitulée , Eponina, tragedia de 
Gluseppe Bartoli, Turin, Mairesse,iy6y ; ainsi qu'un opéra, inti- 
tulé , Sabino , composé à Venise , gravé à Vienne. En x8o3 , l'Institut 
proposa le sujet d'Eponine pour son prix de peinture, qui fut rem- 
porté par Alexandre Menjaud. 

(1) Constat obstitisse TrevirisLingonibusqucapud Gallias , quôd , 
Vindicis motu , cum Virginio steterant. — /fac. hist., I. 4, c. 79. 
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et en reçut un renfort de 70,000 hommes dont 

il augmenta son armée (ï). 

Après ce malheureux essai d'indépendance , 
le peuple langrois ne tenta plus de se soustraire 
à la domination romaine , et le caractère na- 
tional s'effaça peu à peu à l'aide des arts et de 
la civilisation , dont Rome le gratifia en échange 
de sa liberté. Son histoire ne se détacha plus , dès- 
lors , en aucune manière de l'histoire générale ; 
seulement son nom apparut, de temps à autre, 
lorsqu'il fut plus spécialement victime des mal- 
heurs de l'Empire , ou que son territoire occupa 
plus ou moins l'attention de ses maîtres. 

La décadence de l'Empire romain fut pour 
Langres , comme pour toutes les villes des Gaules 
exposées au passage des Barbares , une époque 
de ruine et de désolation. Une tradition cons- 
tante veut qu'à la fin du troisième siècle , cette ] e p. Vîgnîlr 
ville ait été assiégée et détruite par une bande de ajg 1 ^ 80 lan " 
Germains et de Vandales, sôus la conduite de , ^°7». 4lx 1 et 

7 4 in suiv. les 

Chrocus. Il est certain , au moins , qu'au com- autres. 
mencement du quatrième , les Germains ayant 301. 
passé le Rhin , s'avancèrent jusqu'aux portes de 

(1) Auspîciis imperatoris Osaris Domitiani Augusti, Germanico 
bello qnod Julius Civilis in Gallid raoverat , Lingonum opulentlssima 
civitas , quae ad civilem desciverat , quum adveniente exercitu Caesaris 
populationem timeret , quod contra expectationem inviolata nihil ex 
rébus sub amiserat , ad obsequium reducta septuaginta millia ar- 
matorum tradidit eî. - Ex Sext. Jul. Frontin. Stratagematibus de gall. 
lib. C. , c. 3. 



Langrcs. Constance-Chlore , accouru pour les 
combattre , fut vaincu , blessé dans la mêlée , et 
obligé de se réfugier dans la ville. Les fuyards 
étaient poursuivis de si près , que le général ro- 
main trouva les portes fermées , en sorte qu'il 
ne put y pénétrer qu'à l'aide d'une corde qu'on 
lui jeta du haut des remparts. Mais celte humi- 
liation fut de courte durée : les Barbares étaient 
encore dans l'ivresse de la victoire lorsque Cons- 
tance-Chlore fondit sur eux , vengea sa défaite 
par une victoire éclatante , et sauva la ville de 
Langres d'une destruction prochaine (1). 

A l'est de Langres , s'étend une plaine assrz 
grande dans laquelle se trouve un petit village 
nommé Peigney , et dont le territoire a toujours 
été considéré comme le théâtre de ces combats. 
A l'appui de cette tradition > on cite le nom de 
deux cantons de ce territoire qui s'appellent 
encore aujourd'hui les Champs de la grande et 
de la petite bataille ; long-temps aussi la charrue 
du laboureur y heurta des débris de casques efc 
d'armes de toute espèce (a). 

(1) Per idem tempus à Constantio Gaesare in Gallia pugnatum est. 
Circa Lingonas die unâ adversam et secundam fortunam expertus est $ 
riamque repente barbaris ingruentibus extra civitatem esset coactus , 
tam praecipiti necessitate ut clausis portis per murum funibus toile- 
retur, vix quinque horis mediis, ad ventante exercitu , sexaginta ferè 
millia Aleraannorura cecidit. — Eutrop. , hist. rom. , 1. g. 

(a) Peigney, en latin des Chartres , Pingneium , village situé à 
S kilomètres, est de Langres, arrondissement et canton de cette ville. 
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Tant de guerres et de ravages avaient dépeuple 
ces malheureux pays , et les terres , incultes et 
abandonnées par leurs possesseurs , n'offraient 
^au fisc qu'une propriété ruineuse. Constance- 
Chlore y colonisa les prisonniers qu'il venait 
de faire , et , dit Eumènes , dans son panégyri- 
que , rendit à l'Empire une fertilité achetée par 
les sueurs des Barbares (1). 

Malheureusement ces invasions , souvent re- 
poussées , mais sans cesse renouvelées , étaient , 
pour la cité des Lingones, une source continuelle 
de ruine et de désolation.. 

Enfin , les Bourguignons passèrent le Rhin et 407. — 4i3. 
s'emparèrent des pays situés entre la partie su- 
périeure de ce fleuve , le Rhône et la Saône, ainsi 
que d'une partie de ceux que les Gaulois occu- 
paient en-deçà de ces deux rivières. Les Lingones, 

Ce village appartenait au Trésorier du Chapitre ; en ii3() , les habita» 
étaient serfs, car une charte du mois d'août de cette année constate 
un échange entre l'Evéque et le Trésorier : L'Evéque donne au 
Trésorier vingt-deux familles d'hommes qu'il possédait à Peigney, 
avec leurs héritiers, hérédités, us et coutumes, et reçoit en contre- 
échange tous les hommes que le Trésorier possède à Bonnecour et 
à Dam pierre. — Livre des fiefs de l'Evéché de Langres , bibliothèque 

de la ville. 

Peut-être les amateurs d'étymologies pourraient-ils trouver l'éty- 
mologie de ce nom dans le mot latin Pugna: de Peigney à Pugna, 
il y a moins loin que de certains mots primitifs à leurs dérivés. 

(1) Eumenius panegyric. ad Constan. c. ai. Ita nunc per victorias 
tuas Constanti César in vie te , quidquid infrequens , ambiano, et bello- 
vaco, et tricassino, solo lingonicoquerestabat, barbaro sudore revirescit. 
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compris dans cette conquête, furent à jamais 
séparés de l'Empire romain; leur nationalité 
disparut tout-à-fait, et leur patrie ne fut plus 
désormais qu'une province de nouveaux em- 
pires (1). 

(2) Il faut donc . . • penser et dire , avec les auteurs anciens et mo- 
dernes, que les Bourguignons entrèrent dans les Gaules an commen- 
cement de Tan h 07 , et qu'après s'y être étendus pendant cinq ou 
six ans, et avoir occupé par force les pays qui ont depuis porté 
leur nom, ils s'y fixèrent et formèrent, vers Tan 4i3ou 4i4 , l'ancien 
royaume de Bourgogne. — Histoire de Bourgogne, par un religieux bé- 
nédictin, t. 1 ., p. 26. — Dans la carte de l'ancien royaume de Bourgo- 
gne, donnée par les vénérables auteurs de cet ouvrage , Langresest la 
dernière ville nord du royaume. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 



Coup-d'œil sur le pays des Lingones et leur capitale, sous la domina- 
tion romaine. — Les Lingones compris tantôt dans la Gaule belgique, 
tantôt dans la celtique , — définitivement, ils sont attribués à la 
première Lyonnaise. — Limites et étendue de leur territoire. — Can- 
tons ou P agi dece territoire d'après le Père Vignier. —Les Lingones 
alliés du Peuple romain. — Prérogatives attachées à ce ti're. — 
Langres, ville colonie , — conjectures à cet égard. — Nouvelle admi- 
nistration de Julien l'Apostat. — La ville d'Antomadunum prend le 
nom de Lingones. — Débris de monuments et ouvrages d'art 
romains. — Commerce de Langres. — Etendue et situation de la 
ville. — Routes romaines qui venaient s'y croiser. — Monuments , 
médailles, inscriptions, statues, théâtre découverts à Langres et 
aux alentours de la ville.— Arc de triomphe, de l'ouest, attribué 
à Constance- Chlore et à Probus. — Arc de triomphe du nord. 
— Conjectures sur un troisième , à Test. — Mots du patois local 
dérivés des langues latine et germanique. 
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Avant de continuer l'histoire de Langres, et de 
rechercher quelles furent ses nouvelles destinées 
sous la domination barbare et au milieu du dé- 
chirement de l'Empire romain , il ne sera pas 
hors de propos de jeter un coup-d'œil rapide sur 
la ville telle que Rome l'avait faite , sur les mo- 
numents et les édifices qu'elle y avait élevés, et sur 
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la situation du peuple qui l'habitait , au moment 
où elle passa au pouvoir des Bourguignons. 

Nous avons déjà vu que la ville et le territoire 
des Lingoncs étaient compris dans cette vaste 
partie de la Gaule , qui , avant le gouvernement 
de César, était à-peu-près vierge de la domi- 
nation romaine et connue sous le nom de Gaule- 
Chevelue (Galliacomata). Dans la division tri- 
partite qu'il fait de cette dernière , le conquérant 
annonce que les Belges sont séparés des Celtes 
par la Marne. Comme le territoire des Lingones 
s'étendait de l'un et de l'autre côté de cette 
rivière , il en est résulté qu'ils ont été compris 
tantôt parmi les peuples de la Belgique, tantôt 
parmi ceux de la Gaule celtique. Il paraît néan- 
moins certain qu'ils furent plus souvent et plus 
spécialement regardés comme Celtes que comme 
Belges. L'auteur d'un mémoire inséré dans le 
Recueil de l'Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres (i) , soutient que, dans la division des 
Gaules, effectuée par Auguste, on rangea les 
Lingones parmi les peuples de la Belgique ; mais 
que, sous Dioctétien , et lors de la subdivision de 
ce pays en 1 7 provinces , ils furent rendus à la 
Celtique. En effet, depuis cette époque, la ville 
de Langres a toujours fait partie de la première 
Lyonnaise dont Lyon était la métropole. 

Le territoire habité par ce peuple était compris 

(1) Mém.Acad, Inscr. et Bell. Lctt.,t. 3. 
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çntre celui des jEdui ( peuple d'Aulun , Educns , 
Saône-et-Loire) au midi ; des Senones ( peuple 
de Sens, Sénonais, Yonne), et des Tricasses 
( peuple de Troyes , Troyens , Aube ) , à l'ouest ; 
des Rémi ( peuple de Reims , Rémois, Marne ) , 
et des Leuci ( peuple des environs de Toul, 
Leuques ou Leuccs, Meurthe), au nord ; et était 
borné , à Test , par la Saône qui le séparait des 
Sequani ( Séquanais, peuple, dont Besançon était 
la capitale, Doubs (i). 

L'ancien diocèse de Langres , avant son dé- 
membrement, lors de l'érection du siège de 
Dijon , donnait une idée assez exacte de l'état 
de ce pays au moment de la chute de l'Em- 
pire romain : car l'on sait que les circons- 
criptions ecclésiastiques représentaient les di- 
visions de la Province romaine : assez ordi- 
nairement le territoire d'un peuple formait un 
diocèse dont la ville capitale était le chef-lieu 
et le lieu de résidence de l'évêque. Ce diocèse 
avait en longueur, à le prendre depuis la Saône 
jusqu'au Serain , sur lequel est située la ville de 
Chablis , c'est-à-dire , de l'est à l'ouest, environ 
trente lieues communes , et dans sa plus grande 
largeur , depuis Saint-Dizier à Saint-Jean-de- 
Lône également trente lieues , en sorte que sa 
superficie présentait une étendue d'environ neuf 
cents lieues carrées. 

\\) Panville > notice des Gaules. 
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Les auteurs ecclésiastiques conjecturent , c 1 après 
la division du diocèse en douze doyennés , dont 
nous parlerons plus tard , que l'ancien territoire 
lingon devait être partage en douze cantons ou 
pagi , qu'ils composent ainsi : 

i ,° Le canton des Lingones proprement dits y 
en latin , Territorium vel suburbanum Lingo- 
nense. Il comprenait la capitale et le pays d'alen- 
tour, depuis le Bassigny , à Test , jusqu'à la petite 
rivière de Suize 7 à l'ouest ; 

2. Le canton du Mage s'étendant vers le midi 
et renfermant partie de la montagne au sud-ouest 
de la ville et partie du Montsaugeonnais; 

3.° JLe canton qui forma parla suite l'ancien 
comtéà' A t Loua ni dans lequel se trouvaient Bèze, 
Champlilte , Fouvent et le reste du Montsau- 
gepnnais; 

4* ? Le canton r le plus méridional de tous v qui 
a porté /successivement les noms de comté d'Ow«- 
cheet dp Dijonnais, comprenant la ville, autrefois, 
simple château , de Dijon ; 

5.° Le canton, connu autrefois sous le nom de 
canton de Mèmont , dont les limites étaient les 
mêmes que celle du doyenné de St.-Seine ; 

6.° Le canton du Tonner rois, situé à l'extré- 
mité occidentale du pays , comprenant la ville 
de Tonnerre; 

7. Le canton du Duesmoisj dans lequel se 
trouvaient le village et le château de Grancey ; 



2 7 
8.° Le c an Ion de Las&ois ou Laussois , dans 

lequel se trouve la ville de Châtillon-sur-Seinc 
(on présume qu'il tirait son nom, soit de Latis- 
cum , ancienne ville ruinée près de Pothière, 
soit de Lansuine y autre petite ville démolie au- 
dessus de Moléme) j 

9. Le canton desAmbarres, autrement le Bar- 
rois , s'étendant entre l'Aube et la Seine et ren- 
fermant Bar-sur-Aube , Bar-sur-Seine et Arc- 
en-Barrois ou Arc-sur-Aujon ; 

io.° Le canton de Bologne , situé à l'extrémité 
la plus septentrionale de ce pays, qui occupait les 
deux rives de la Marne au-dessous de ChaumonL 
jusqu'aux frontières des Belges ( suivant l'An- 
nuaire , la ville de Chaumont faisait partie de 
comté ) ; 

n.° Le canton du Bassigny, traversé par la 
Meuse, jusqu'aux frontières des Leuci , depuis 
Doyenné tfls-en-Eassigny y 

12." Enfin, le canton le plus reculé yers Test 
arrpsé par la rivière d'Amance. Il était borné 
par la Saône qui le séparait des Séquanais. 

D'après la notice des Gaules , de Dan ville , les 
villes et bourgs du territoire des Lingones étaient: 
Andematununiy Langres ; Segessera , indiquée 
dans la Table théodosienne comme étant à 12 
milles de Langres , et de Corbeille (Corobilium), 
et dont l'emplacement n'est pas déterminé d'une 
manière certaine. Aquœ Bon/pnis^ Bourbonnc- 
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les-Bains ; farda que ce géographe prcM me être 
on TÛlage nommé Laretz : Tile, Tréchâteau ; 
Dibïo, Dijon. Cette ville ne serait connue par 
aocon monument de l'âge romain, sans tiiux 
inscriptions qui font mention des ouvriers en 
fer qui y étaient établis, Fabri ferraru Dibio- 
7ienses(iy 

L'histoire ne mentionnant rien, dans les 
meeurs , le gouvernement et la religion des Lin- 
gones , qui leur soit spécial et différent des autres 
nations gauloises, il serait superflu et hors de 
notre sujet d'entrer, à cet égard , dans des détails 
qui appartiennent à l'histoire générale. Autant 
qu'il est permis de le faire, en s'appuyant d'une 
épïthèle, on peut conjecturer que les milices 
langroises se distinguaient des autres nations 
de la Gaule par leurs armures bariolées ; Lucain 
a dit d'elles : Pugnaces pictis cohibebant Lin- 
gones armis\?L). 

La conquête romaine respecta d'abord les 
meeurs et les lois de ce peuple ; par sa prompte 
soumission , il obtint le titre d'allié du conqué- 
rant (3). Ce titre procurait à la nation qui le 

(i) Décade historique du P. Yignjer. — On roit que le territoire des 
Liogones est aujourd'hui distribué entre 5 départements : la Haute- 
Marne ( anoudisaemait* de Langres et de Ghaumont), bt Côte-dX)r 
l'Aube, l'Yonne et la Haute-Saône. 

(?) Lncain. Fharsale. 

(3) Pline., Hist. nat., I. 4, c. i7.Lingones ferlera! ï. — Raynouard t 
hist. des communes. 
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possédait * l'avantage de se gouverner par ses 
lois municipales , de demeurer entièrement maî- 
tresse de son administration particulière, à la 
charge de payer à Rome le tribut qu'on lui 
imposait , d'élire elle-même les magistrats char- 
ges de la conservation des édifices publics, de la 
gestion des affaires de la commune , du maintien 
de la police et de quelques parties de l'adminis- 
tration de la justice , en un mot, de régler avec 
assez d'indépendance les affaires locales , quoique 
la vie politique et tous les droits et intérêts qui 
s'y rattachaient , fussent concentrés à Rome. 

Presque tous les auteurs qui ont écrit sur l'his- 
toire de Langres , veulent que les Lingones , à la 
suite de leur révolte contre l'Empire romain, sous 
les règnes de Galba , d'Othon , de Vitellius et de 
Yespasien , aient perdu tous ces avantages. Ils 
placent même à cette époque une première des- 
truction de la ville, ordonnée par ce dernier 
empereur. Nous n'avons pas parlé de cet événe- 
ment , dans le récit de leur révolte , parce qu'il ne 
nous a paru appuyé sur aucun texte historique , 
et que des conjectures plus ou moins heureuses 
ne nous paraissent pas des certitudes. 

Un manuscrit du Père Vignier , qui nous a été 
communiqué, contient à cet égard une disser- 
tation fort détaillée. Une inscription trouvée à 
Langres, de i5()oà 1600, est la base principale 
de cette opinion. Cette inscription est ainsi rap- 
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portée dans les Mémoires de l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Letlres (1) : 

D. ..M. 
MODERATO 
LIBERTO 
COLONIiE 
LINGONVM. 

Le Père Vignier lit le substantif coloniœ an 
nominatif et explique ainsi l'inscription : La Colo- 
nie des Lingones à Moderatus V affranchi. « La 
» ville de Langresa donc porté le titre de colonie. » 

« Les Romains ne donnaient ce nom qu'aux 
» cités fondées ou rétablies par eux. Langres a 
» donc éprouvé quelque désastre , à la suite du- 
» quel la ville , autrefois alliée du peuple romain 
» (fœderata) , est devenue colonie , changeant 
» ainsi tout-à-fait d'existence politique. Mais à 
» quelle époque fixer cette ruine ? certes , il n'en 
» est aucune plus convenable que celle du règne 
» de Vespasien qui, probablement ne ratifiant 
» point le pardon octroyé par Domi tien et dont 
» nous avons parlé précédemment, aura pu 
» ordonner la destruction des murailles de la 
» ville , et aura privé de ses privilèges , la patrie 
» du rebelle Sabinus. » L'époque de la des- 
truction ainsi fixée , il reste à établir celle de la 
fondation de la colonie ; rien n'est plus facile : 

(i) Mém. Àcad. Inscript. , t. 9 , p. 137 et s. 
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Pempercur Adrien a fait plusieurs voyages dans 
les Gaules et a rétabli plusieurs cités ruinées ; 
c'est donc lui qui a dû contribuer à la restau- 
ration de la capitale des Lingones. Mahudel , qui 
a également expliqué cette inscription dans un 
mémoire inséré parmi ceux de l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres, pense qu'effecti- 
vement la ville de Langres est devenue , à une 
époque quelconque , colonie romaine ; mais , en 
l'absence de textes historiques , il se garde de 
préciser cette époque. 

Au surplus, tous ces privilèges particuliers 355, 361. 
durent s'évanouir sous l'administration de Julien 
dit l'Apostat* « Ce prince, dit M. Sismonde 
» de Sismondi, substitua au mode ancien un 
» nouveau plan d'administration plus populaire 
» et plus uniforme. Il fit disparaître toutes les 
» différences qui se trouvaient entre les diverses 
» nations et les diverses cités ; on ne vit plus de 
» villes colonies y de cités alliées, libres, amies f 
» vectigales; ... les chefs-lieux des nations qui 
. » ne jouissaient d'aucune prérogative, acquirent 
» alors des droits égaux à ceux dont avaient joui 
» la colonie , la métropole y les institutions de la 
» cité , c'est-à-dire de la nation , furent conçen- 
» trées dans son chef-lieu , qui reçut dès-lors le 
» nom de cité, et de plus le nom de la na- 
» tion (1). » 

(1 } Hist. des Français , par Sismondi , 1. 1 ., p. i4o. 
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Ce passage , indépendamment de ce qu ? il ex- 
plique la situation de la ville et de la cité de 
Langres à cette époque , précise le moment où 
te vieux nom à 1 Antomadunum cessa d'être en 
usage et fut remplacé par celui du peuple même , 
Lingones. 

Plusieurs siècles de domination avaient du 
reste rendu cette ville toute romaine: les mœurs , 
les arts , le culte et la civilisation , tout y était 
romain. Nous venons de voir qu'une colonie y 
avait été envoyée. Plusieurs corps des armées de 
l'Empire portaient le nom langrois , Prœfectus 

lœthrum Lingonensium , Lohors quarta 

Lingonum (i). Aussi , après i5 siècles de révo- 
lutions et de bouleversements ^ le souvenir des 
Romains est-il vivant dans l'esprit de la popula- 
tion ; à chaque pas , à chaque fouille , le sol y 
révèle des débris et des vestiges de monuments 
de ce peuple qui bâtissait pour l'éternité. Les 
murs des remparts offrent encore aux regards 
des monuments funèbres , des inscriptions et des 
bas-reliefs provenant d'édifices que tout annonce 
avoir été considérables. 

La ville de Langres était une des villes com- 
merçantes des Gaules. On y fabriquait des tapis 



(i) Prxfectus laetoium Lingonensium per diversa loca dispersorum. 
Belgicae prirnae. ~ - Not. des Dignités de l'Empire, ch. 90. — Cohors 
quarta Lingonum j Gautherot, p. 86. 
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estimes (1), et un vêlement de tôle nommé 
BardocucuUuB (2). C'était une espèce de capu- 
chon lié, non à un manteau entier, mais à une 
sorte de camail, fermé par-devant et par-derrière, 
ne descendant pas au-delà des coudes. Ce vête- 
ment appelé tantôt Santoiùcus, tantôt Lingo- 
nicus , était , à ce qu'il paraît, propre aux peuples 
de Langres et de la Saintonge (3). 

Les plaines du Bassigny produisaient en abon- 
dance , comme aujourd'hui , ce blé que le peuple 
romain demandait à toutes les contrées du 
monde. 

Aut quibus auspiciis fœcundà Tibris ab Arcto 

fexit Lin go ni co sudatas vomere messes. 

Les voies romaines qui venaient aboutir et se 

(1) Tomentum concisa palus circense vocatur. 
Hxc pro Lingonico , stramina pauper émit. 

Martial, 1, i4, ép. 160. 
- Oppresse oimium vicîna est fascia plumas ? 
Vellera lingonicis accipe rasa sagis. 

id> 1. i4, ép. 169. 

(a) De Caylus , Antîq. romaines, 1. 4, p. 397 et s. , pi. îaa» 

(3) Urbicalingonicus Thirianthïa bardocucullus. 

Martial , 1. 1 , ép. 54. . 
• GalUa santonico veatit fie bardocucullo. 

id. 1. i4 , ép. 128. 

Ce vêtement , qui devint ensuite l'habit de chœur des moines et des 
prêtres , est encore aujourd'hui en Usage à Langres ; seulement, il s'est 
allongé et sert à l'usage des femmes , sous le nom de capote. — Virey , 
Journ. compl. des Se. méd. , t, 9. , Top. du Bassigny. 
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croiser à Lan grès, favorisaient ce mouvement 
commercial et cette prospérité. 

Le PèreVignier a consacré , à la recherche de 
l'existence et de la direction de ces voies, un long 
chapitre dont nous extrayons les détails qu'on 
va lire. Comme cet auteur écrivait , il y a près de 
deux siècles f et que les traces des travaux ren- 
mains étaient, à cette époque, plus visibles qu'au- 
jourd'hui , nous avons lieu de croire son travail 
exact. Il est bon de faire observer toutefois , sans 
entrer dans une dissertation qui nous mènerait 
trop loin , qu'on a souvent pris pour des voies 
romaines , des levées qui dataient d'une autre 
époque. 

Pour bien saisir ces détails , il faut auparavant 
tâcher de se représenter , par la pensée , la ville 
telle qu'elle était au moment de l'invasion des 
Barbares. 

La montagne sur laquelle elle est assisse , es- 
carpée de tous les côtés , à l'exception de celui 
du midi , forme , suivant l'expression de Buffon > 
une sorte de cap ou promontoire terrestre au 
milieu des vallées qui l'entourent. L'extrémité 
nord de cette montagne, facile à défendre et 
presque fortifiée par la nature , dut être la pre- 
mière habitée : cette conjecture est, au surplus , 
fortifiée parles témoignages historiques. Au midi , 
une plaine longue et étroite rendait plus facile 
l'accès de la ville ; mais il parait qu'elle fut de* 
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très-bonne heure fermée de ce côté pai* un mut 4 
dont le Père Vignier fixe la construction au siècle 
d'Auguste, et qui, existant encore deson temps, pat 
parties engagées dans les maisons particulières i 
traversait le centre de la ville actuelle (i). Cette 
muraille a beaucoup occupé les historiographes 
de Langres.Etait-elle contemporaine des Romains 
et des beaux jours de Langres ? Avait-elle, au con- 
traire , été bâtie à la hâte * après la dévastation 
de la cité par les Barbares? Indiquait-elle , pai* 
conséquent, les limites primitives de la capitaledes 
Lingones, ou bien les limites nouvelles et l'espace 
plus resserré auquel elle fut réduite après les mal- 
heurs de Tin vasi on?C'était-là une grande question , 
car l'importance , la splendeur de Langres était 
pour eux une affaire d'affection , d'amour-propre 
local et de patriotisme. 

L'opinion populaire assigne à la cité des Lin-* 
gones une étendue de près de trois-quaf ts de 
lieue. Elle se complaît à le redire , comme si le 
souvenir de ce qu'on a été , pouvait consoler de 
ce qu'on n'est plus* 

Toutefois le Père Vignier donne de fort bonnes 
raisons pour appuyer son système , et nous le sui* 
vrons , en admettant que la ville romaine fermée 

(1) Cette muraille* dont l'existence est encore facile à reconnaître 
aujourd'hui » suivait la direction des rues Boulièré , de la Boucherie 
et du Petit-Cloître, joignant ainsi à-peu-près les angles où se trouvent 
les portes actuelles des rues Boulièré et Sous murs. 
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au midi paria muraille, dont nous venons de par- 
ler, était à-peu-près moitié de Langres moderne. 

Quatre portes principales , suivant le même 
auteur que nous copions , en l'abrégeant dans 
tout ce qui va suivre , perçaient cette enceinte 
presque quarrée ; au-dedans il y avait des temples, 
un capitole, etc., etc. 

C'est à ces quatre portes que venaient aboutir 
les grandes voies romaines. 

La porte du midi , au-devant de laquelle se 
trouvait le Champ-de-Guerre , de Mars, Campus 
JSelli( aujourd'hui Place Champ-Seau) , était ïe 
point de départ d'une grande levée qui prenant une 
direction méridionale , passait par Bourg , Lon- 
geaUy Subsy ou Sussy^Prauthoy, jFatfx( Haute- 
Marne), Tréchateau, ( Côte-d'Or), laissait la 
ville de Dijon à une lieue sur sa droite et se ren- 
dait directement à Châlons-sur-Saône (Saône- 
et-Loire ), de là à Lyon, puis à Rome. 

Une première branche, se dirigeant au sud-est, 
passait par le Païlly , Grosse-Sauve, Grenant , 
(Haute-Marne) , Pierrecourt (Haute-Saône ) , et 
arrivait à Besançon, d'où elle allait à Rome par 
Genève. Dans les vieux titres de l'ancien hôpital, 
aujourd'hui ferme de Grosse-Sauve* elle est ap- 
pelée Via romana y via quâ itur Romam. Ce fut , 
dit-on , le chemin d'Attila. Aujourd'hui , la route 
des Romains, c'est ainsi que le peuple l'appelle , 
est un chemin vicinal peu fréquenté et mal entre- 
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tenu. Avant d'arriver au village de Vaux , une 
troisième branche , sortie de la même souche et 
tirant sur la gauche , passait par le village de Sac- 
qiienay, où se trouvait une borne milliaire , avec 
une inscription indiquant qu'il y avait 22 mille 
pas de ce lieu à la ville d 1 Aniemadunum , par 
ceux de Mirebeau , Pontaillier (Côte-d'Or), et 
allait rejoindre à Genève la voie romaine , dont 
nous avons déjà parlé. 

De Tare de triomphe existant encore aujour- 
d'hui , à l'ouest , sortait un chemin , qui se diri- 
geait au nord-ouest , par Humes et Beauchemiu 
(ce dernier village lui doit son nom), sur Maroc y 
et s'y divisait en deux branchies, ainsi que le 
prouvent des titres fort anciens. La première de 
ces branches, à gauche , passait par Arc-en- Bar- 
rois ( Haute-Marne ) , Louèsme , Etrochoy 3 où 
l'on traversait la Seine , Laignes ( Côte-d'Or ) , 
Tonnerre , Chablis , et atteignait Àuxerre , 
( Yonne ); un rameau quittait cette branche 
gauche, après avoir passé l'Aùjon à Arc , et allait 
par Latrecey, Ormoy ( Haute-Marne ) , etc. > à 
JBar-sur-Aube. 

La seconde branche de droite, à partir de 
Marac , était plus large et plus considérable que 
l'autre et menait par Mormant (depuis commai*- 
derie de Malte), Bricon, Rennepont (Haute- 
Marne), au camp retranché de Ste.-Germaine 
près de Bar-sur- Aube. 
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porte de Longe-Porte élait le point de 
départ des levées qui se dirigeaient vers le nord. 
Le tronc principal passait à Tronchoy, de là à 
Nogentj Age ville, Bourdon, Rimaucourt, Rey~ 
nel ( Haute-Marne ) , d'où une branche menait 
à Touf 9 tandis qu'une seconde conduisait à Trê- 
ves par Verdun et Metz. 

De ce tronc , une branche se détachait à envi- 
ron une lieue de Lan grès, et, traversant Changey, 
}& territoire de Dpmpierre , à'Epinçnt, laissait 
Jtfontigny sur la droite , passait la Meuse à Meuyy 
( Haute-Marne ) , et conduisait à Trêves par 
Neufchâtequ, Tout et Mçtz. 

De l'est partaient deux levées. Celle de droite 
élait la même que la route actuelle de Franche- 
Comté ; elle passait à Vesoul , Lure ( Haute- 
Sapue), etc. Celle de gauche traversait la Marne, 
un peu au-dessous de la ferme d 1 Angoulyent , 
passait par Neuilly, Recourt, Dommartin, Par- 
770/ (Haute-Marne), gagnait Lamarche (Vosges), 
et de la menait à Strasbourg. Un petit rameau , 
détaché de cette levée, sur le territoire AeNeuilly, 
établissait la communication de Langres avec 
Bourdonne 9 en passant par AndïUy > Rançon- 
mère et Scudxures y et en laissant un peu Dam- 
rémont ( Haute Marne ) , sur la droite. 

M. De Caylus(i) a donné une notice des voies 
romaines aboutissant à Langres , qui ne diffère 

(1) Antiq. deCaylus, t. 3 , p. 439. 
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pas essentiellement de celle du Père Yignier ; cl , 

quand bien même il serait vrai que celui-ci a pris 
pour ouvrages des Romains des routes apparte- 
nant à des époques plus récentes , il n'en faudrait 
pas moins tenir pour constant, que plusieurs voies 
romaines sillonnaient le territoire des Lingoncs 
et aboutissaient à leur capitale. Le nom de che- 
min des Romains que portent la plupart des 
chemins que nous venons d'énumérer , et les ca- 
ractères encore évidents de leur origine , ne peu- 
vent laisser aucun doute à cet égard. 

Sans cesse traversée par les légions, les ma- 
gistrats et les voyageurs, la tille de Langres dut 
à sa position de participer aux magniiieences et 
aux arts de Rome. Des ruines découvertes en 
1643 , quand on travaillait aux fortifications du 
sud-est de la ville , portèrent à croire qu'il y avait 
des théâtres publics. On ne voyait dans ces restes 
de murailles, dit un auteur (1), aucune appa- 
rence de portes ou fenêtres ; elles étaient néan- 
moins partagées par huit ou neuf autres mu- 
railles de pareille épaisseur, distantes de 1 8 pieds 
Tune de l'autre, de telle sorte qu'il est à croire 
que ces loges étaient destinées à la garde des bêtes 
féroces qui servaient aux jeux publics. À ce pre- 
mier témoignage vient se joindre une inscription 
trouvée à Langres , et qui apprend qu'une dame 

* 

(1) Mangîn , Hitt. du>dioc. de («aigres, t. 1 , p. 20. 
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romaine , nommée Attia Sacrata, a fait rebâtir à 
ses fiais un théâtre (Proscenium) tombé de vé- 
tusté. Enfin, M. De Caylus, expliquant un bas-relief 
trouvé dans la même ville , pense qu'il représente 
un combat de gladiateurs et indique peut-être 
des jeux célébrés à Langres. 

Diverses inscriptions indiquent aussi l'existen- 
ce d'un collège d'augures. 

Au surplus, il n'est pas une construction faite 
sur le sol langrois , à quelque époque que ce soit , 
qui n'ait révélé l'existence de bâtiments , de tem- 
ples et de monuments romains, soit au-dedans, 
soit au-dehors de la ville. 

Nous venons de parier de découvertes faites 
en travaillant aux fortifications*; en 17049 l'église 
Saint-Mammès se trouvant plus basse que le sol 
considérablement exhaussé par les débris de tous 
genres que le temps y avait entassés , on résolut 
d'en niveler les abords. Dans cette opération on 
trouva une grande quantité de tronçons de co- 
lonnes , de chapiteaux et d'autres restes plus ou 
moins précieux. 

Lorsqu'en 1764, on reconstruisit l'ancien hô- 
pital du chapitre , dit de Saint-JLaurent , on ap«- 
perçut parfaitement les traces des trois ruines et 
des trois reconstructions successives de la ville. 

Dans la partie méridionale , qui était autrefois 
hors des murs d'enceinte, les découvertes furent 
surtout intéressantes. Là , sans doute , se trou- 
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vaient, outre le théâtre f les édifices qu'on ne 
plaçait point dans Finterieur des villes. Une statue 
de marbre blanc , qui orne encore aujourd'hui, 
le parc de Versailles , fut trouvée sur le terrain de 
la place Saint-Martin, Cette statue fort belle était 
privée de la tête (i). A côté d'elle fut trouvée j 
suivant une note manuscrite qui nous a été 
communiquée, une médaille représentant Au- 
guste, et sur laquelle on lisait Terra rum Victor L 

En 1771 , lorsqu'on travaillait, dans la même 
direction , à la restauration de la promenade de 
Blanche-Fontaine , on découvrit , d'abord une 
espèce d'aqueduc , et ensuite , dans le milieu de, 
l'allée , un pot de grès , dans lequel il y avait plus 
d'un millier de médailles, dont 174 seulement 
échappèrent à l'avidité des ouvriers* Ces médailles 
étaient de la plus grande beauté, d'un or très-pur, 
et a l' effigie des empereurs Auguste , Tibère, Ca-n 
ligula , Claude , Néron , Galba , et de Drusus. C'est 
donc au plus tôt sous le règne de Galba, et peut- 
être à l'occasion des guerres de cette époque * 
que quelque Langrois confia ainsi à la terre un 
trésor qu'il ne devait plus recouvrer. 

De nos jours (181 4-1 81 5), de nouvelles fouilles 
aux mêmes endroits ont amené de nouvelles 
découvertes. Un pavé bien conservé et sillonné 
par deux ornières , des fragmçns de mosaïque en 

(1) Annuaire de la Haute-Marne , Hist. chron. des évêques de 
Langres , p. 348. > 
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des noirs et blancs , ainsi qu'une grande quantité 
de médailles , furent trouvés par les ouvriers qui 
travaillaient aux fortifications. Mais alors l'enne- 
mi pénétrait en France ; pour la première fois , 
depuis i636 , le sol langrois était souille par une 
armée étrangère , et le moment se trouvait peu 
propice aux recherches scientifiques ; ces dé- 
couvertes n'eurent donc aucune suite. Aujour- 
d'hui , il serait à désirer que les fouilles fussent 
continuées , et qu'on publiât un recueil des ins- 
criptions et objets d'art trouvés ou existant 
encore à Langres. Ce serait un travail plein d'in- 
térêt , qu'il n'était pas en notre pouvoir d'entre- 
prendre , et qui fournirait , au surplus , matière 
suffisante à un ouvrage spécial. 

Il existe dans l'arron Jissemen t de Langres plu- 
sieurs de ces monticules de terre ( tumuli ) , qui 
ont servi à la sépulture des guerriers morts sur le 
champ de bataille. Voici la description que donne, 
de l'un de $es monuments, la notice manuscrite 
que nous avons déjà citée. « On trouve à une 
» lieue et demie du lieu qu'on croit le champ 
» de bataille ( l'endroit près de l'abbaye d'Àu- 
» berive , où le Père Vignier prétend que les 
» Helvétiens furent masacrés),à l'entrée du bois, 
» du côté du village de Perrogney, une masse 
» de terre isolée , de cent pieds à-peu-près de 
» diamètre 9 sur trente ou quarante d'élévation , 
» dont la terre a été prise visiblement à côté du 



j> monticule , aujourd'hui couronné de hêtres t 
» dont les racines enveloppent et couvrent , pour 
» ainsi dire, toute la superficie , ce qui rendrait la 
» fouille d'une difficulté presque insurmontable, 
» On a toujours regardé ce monticule comme 
» un de ces monuments funéraires , auxquels les 
» Romains confiaient les restes de leurs guerriers 
» après une bataille ; on en trouve plusieurs dans 
» le pays langrois qui paraissent avoir servi aux 
» mêmes usages. Ce monticule s'appellele Feu ou 
v Fou de la Motte, et le bois, qui le touche, a pris 
» le même nom. » 

Un seul monument s'est conservé en entier. 
C'est un arc de triomphe à double porte ou ar- 
cade f renfermé dans les murailles , ouest , de la 
ville. Ce monument a été plusieurs fois décrit et 
dessiné. H a été attribué à Constance-Chlore qui 
l'avait fait élever, disait~on, à l'occasion de sa 
victoire sur les Germains ; mais c'est à tort , sui- 
vant M. De Caylus. « Le bon goût de ce monu- 
» ment contredit celui du Bas-Empire ; vu l'état 
» déplorable des arts au 4 e siècle , on est porté 
» à croire que ce beau reste de la magnificence 
» romaine, traité correctement dans l'ordre co- 
» rinthien , appartient à un très-bon temps de 
*> l'Empire romain ; mais on voit avec étonne- 
» ment qu'il est orné par de simples pilastres , 
» tandis que les anciens préféraient "avec raison 
» la décoration des colonnes. La frise de l'arc 
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» est chargée de groupes , de trophées d'armes , 
» dont l'effet et la disposition sont fort agréables ; 
» mais il serait difficile de reconnaître les armes 
» des vaincus par les formes qu'on y remar- 
» que (i). » 

D'autres auteurs ont attribué Pérection de ce 
monument à Probus, qui , ayant mérité le titre 
de Restitutor des Gaules, a bien pu obtenir, à Lai*- 
grès, ce témoignage de reconnaissance ou de flat- 
terie. Cette opinion s'accorderait peu avec celle 
de M. De Caylus , puisqu'elle donnerait une date 
à peine antérieure de quelques années au règne 
de Constance-Chlore. 

Une autre porte de la ville ( Longe-Porte ) est 
encore aujourd'hui en partie composée des dé- 
bris d'un arc de triomphe , qui paraît avoir été , 
comme le premier, composé d T une double arcade, 
mais plus large et moins orné que lui. L'auteur 
d'une notice manuscrite sur la ville de Langres ,. 
s'exprime ainsi au sujet de cet arc de triomphe 
et du lieu où il était primitivement élevé» 

« Lorsqu'après l'incendie, on a reconstruit 
» l'hôpital de la charité , en creusant de 20 à 
» a5 pieds tes fondations du dôme, à l'angle 
» nord-est, dans une terre à peine remuée, 
* touchant le roc vif , on a trouvé les bases de 
» deux portes ou arcs triomphaux , de 9 à 1 o 

(1) Àntiq. de Cayltas, t. 3 , p. 4i6. 
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» pieds d'ouverture , à 3o pieds au plus du rem- 
» part qui enferme aujourd'hui la ville dans cetle 
i» partie. 

» Une opinion probable serait que ces deux 
» bases étaient celles de l'arc de triomphe élevé en 
» l'honneur de Constance-Chlore , lorsqu'il tailla 
» en pièces une armée nombreuse de Germains 
» au-dessous du village de Peigney , en 3o i (1). 
» Il est dit qu'on lui éleva un arc de triomphe du 
» côté de l'orient , en face du champ de bataille ; 
» or , les bases étaient évidemment en face de 
» Peigney , entre le nord et le levant. » 

Quelles que soient la date et l'origine de ces 
deux arcs ou portes triomphales , leur existence est 
donc évidemment prouvée ; mais y en a-t-il eu 
d'autres ? Suivant le Père Vignier , la chose est 
incontestable. Les quatre portes étaient toutes 
quatre triomphales ; l'arc de triomphe de Cons- 
tance était à l'çst de la ville , et il n'hésite pas à 
en donner la description. 

Cette assertion ne présente aucune impos- 
sibilité ou invraisemblance qui puisse la faire 

(i) Nous suivons l'opinion commune qui veut que le village de 
Peigney ait été le théâtre de la bataille de Constance-Chlore. Nous avons 
même cité les auteurs du 17 e siècle suivant lesquels certaines contrées 
du territoire de ce village portent le nom de Champ de la Bataille ; 
toutefois nous devons faire observer qu'aujourd'hui il n'existe aucune 
contrée de ce nom dans le territoire de Peigney, et que , par conséquent, 
l'assertion de ces auteurs ne peut plus être vérifiée. Un pré sur la Marne 
près de la route de Vesoul , porte encore le nom de Pré de la Bataille, 
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repousser; seulement aucun reste ne subsiste 
assez complet pour qu'on puisse l'admettre 
aveuglément. H est vrai que la muraille , de ce 
côté de la ville , est presque entièrement cons- 
truite avec des débris de monuments , et toute 
parsemée de bas-reliefs , de frises , d'inscriptions 
funéraires et de sculptures appartenant à Page 
romain ; il est encore vrai que dans une maison 
contiguë à l'ancien mur d'enceinte , dont nous 
avons parlé , on vient de découvrir des débris de 
colonnes, des inscriptions dont les dimensions 
annoncent un grand monument ; mais nul tra- 
vail de restauration, nulles recherches suivies 
n'ayant été faites jusqu'aujourd'hui , nous igno- 
rons complètement Porigine et la destination des 
édifices auxquels ils appartiennent. 

Mais ce n'est pas seulement par les restes de 
son architecture, que Rome a perpétué le souve- 
nir dé sa domination à Langues. La tradition 
populaire l'a transmis d*âge en âge , et les per- 
sonnes les moins familiarisées avec Thistoire, par- 
lent du séjour des Romains, et surtout des guerres 
de Jules César , comme d'un fait glorieux pour 
leur patrie. Il subsiste même encore dans le lan- 
gage familier, dans le patois local , des mots em- 
pruntés à la langue latine : qu'on nous permette 
d'en citer un seul exemple. Nous avons souvent 
entendu les femmes dire à un enfant mutin : 
« coge-té » y (tais*toi, reste tranquille ). C'est 
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bien évidemment une phrase latine coge te, peut- 
être un peu détournée de son sens rigoureux * 
mais qui n'a éprouvé d'autre altération qu'une 
légère différence dans la prononciation (i). 

Ce latinisme, comme nous venons de le dire, 
n'est pas le seul de notre patois ; et ce serait peut- 
être un objet intéressant de recherches philolo- 
giques , que l'étude de ce que le langage local a 
emprunté aux langues parlées par les différents 
peuples , qui ont commandé dans nos contrées. 
Nous ne pouvons nous empêcher de faire encore 
une remarque du même genre , mais empruntée 
à une autre langue et à une autre époque. Oh 
lit dans les lettres de M. Thierry sur l'histoire 
de France (2) , que Chloter , cruellement tour- 
menté par la maladie , disait souvent dans son 
langage , wah ! que pensez-vous du ciel qui fait 
ainsi mourir de puissants rois ? wah ou whe f 
ajoute le savant auteur , est dans tous les langa- 
ges germaniques une exclamation de douleur. 
Eh bien, aujourd'hui à Langres, l'homme qui 
souffre dit comme le roi Chloter : wah ! que la 
douleur est grande ! Le mot germain s'est con- 
servé aussi entier que la locution latine. Dans ces 
deux mots se résume toute l'histoire du peuple 
des Lingones : l'oppression romaine et puis l'in- 
vasion barbare. 

(1) Virey , Top. du Bassigny. 
\i) P. 170, 4 e édition. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 
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La ville de Langres était chrétienne an moment de l'invasion des Bar- 
bares. — Liaison de l'histoire ecclésiastique et de l'histoire civile» 

— Nécessité de tracer un tableau rapide de la première , servant 
d'introduction et de complément à la seconde. — I^s comnieBcements 
de l'Eglise de Langres sont incertains. — Saint Bénigne, premier 
apôtre de Langres. — Martyre des trois saints Jumeaux ; doutes 
que fait naître leur histoire. — Saint Sénateur , premier évoque. — 
Martyre de Saint Didier lors du ravage de Langres par les Barbares. 

— Prétendu miracle rejeté par les écrivains ecclésiastiques. — In- 
fluence des évèques» — Histoire d'Àpruncule. — Langres ne passe 
sous la domination des Francs que lors de la conquête générale de la 
Bourgogne» — Pendant la féodalité, cette ville ne dépend ni de la 
Bourgogne ni de la Champagne ; pourquoi elle fut réunie à cette 
dernière province. — Rapports des Evoques avec les conquérants et 
la population romaine. — Sollicitude des Evéques pour les biens de 
leur Eglise. — Diplôme de Loris^le-Débonnaire» — Rétablissement 
de la ville par Geilon. — Donation des remparts k cet évêque .par 
Charles- le-Gros. — Concession du droit de battre monnaie faite par 
Charles -le- Chauve à Isaac. — Détails sur cette monnaie. — Enu- 
mératâon des biens de l'Eglise de Langres en 889. — Don des droits 
d'octroi et du comté de Langres par le roi Lothaire à Achard. ~-> Ori- 
gine du comté de Langres. — Aliénation par les évéques du titrede 
comte et de certaines parties de cette souveraineté.. — Rachat de ces 
droits par Tévèquc Gauthier. — Chartes à ce sujet. — Observation 
sur le titre de duc et pair porté par les évéques de Langres. — Du 
chapitre de la cathédrale. — Construction des cloîtres sous l'épis- 
copat d'Albéric. — Du Chorévêque, du Primecier, du prévôt et du 
doyen du Chapitre. — Division du comté de Langres entre l'Evêque et 
le Chapitre.— Les comtes de Champagne, de Tonnerre, et les ducs de 
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Bourgogne, vassaux de l'Evêché. — Les sires d'Aigremont , de Fou- 
vent, de Grancey, deTilchatel, barons de l'Evêché. — Hommage 
solennel du comte de Champagne à l'évêque Guy de Genève. — 
Jugement de Louis Vil entre l'évêque de Langres et le duc de Bour- 
gogne. — Mode de nomination des évéques. — Troubles au sujet des 
élections. — Histoire de Thibaut II et de Richard. — Le Chapitre se 
fait attribuer à lui seul l'élection des évéques. — Concordat de Fran- 
çois I er qui attribue leur nomination au Roi. — Discordes entre l'évê- 
que et le Chapitre. — Louis de Poitiers j ses violences envers les cha- 
noines ; sa condamnation. — Procès-verbal de la résistance appor- 
tée par le Chapitre à une visite de l'évêque Zaxnet dans l'église 
Saint- Pierre. — Serment des évéques et des chanoines au Chapitre. 

— Clergé régulier. — Réflexions sur la domination du clergé à Lan- 
gres. — La Réforme s'introduit dans cette ville. — Condamnation et 
exécution de plusieurs religionnaires. — Fondation de la Chapelotte. 

— Exclusion des réformistes des charges publiques. — Suite de l'his- 
toire de la Réforme. — Condamnation de Jean Clerget. — Tentative 
inutile de la ville de Dijon pour obtenir un évêque. — Création , un 
siècle après , del'évêché de Dijon. — Opposition de M. de Montmorin, 
évêque de Langres , à la destruction des Jésuites. — Etat du clergé 
en 178g. — Titres de l'Evoque. - Richesse du Chapitre. - Fermeture 
deïéglise cathédrale pour la mise à exécution de la constitution civile 
du clergé. — Election d'un évêque constitutionnel. — Suppression 
de l'Evêché de Langres ; sa réunion au siège de Dijon. — Rétablis- 
sement du siège de Langres. 



Au moment où la ville de Langres tomba au 
pouvoir des Barbares , elle était chrétienne. Quoi- 
que notre intention ne soit pas d'écrire l'histoire 
du diocèse de Langres, il nous est impérieusement 
commandé par la nature même de notre sujet , 
de nous arrêter quelque temps à ce fait et d'es- 
quisser rapidement l'histoire ecclésiastique, parce 
qu'elle se lie si intimement à l'histoire civile de la 

4 
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commune, que, sans la connaissance de l'une, 
il serait impossible d'écrire ou de comprendre 
l'autre. Abandonnant pour un instant l'ordre 
chronologique que nous avons suivi jusqu'à pré- 
sent et que nous nous proposons de suivre encore, 
nous allons donc essayer de présenter , le plus 
Brièvement qu'il nous sera possible, le tableau 
de l'origine du Christianisme à Langres , des 
pouvoirs spirituel et temporel du clergé , de la 
nature, de l'organisation et du caractère de sa 
domination , de ses institutions , de ses luttes 
avec la Reforme, et enfin de son état au moment 
de la révolution de 1789. Ce tableau servira d'in- 
troduction à l'histoire de la ville proprement 
dite , histoire qui ne commence que là où com- 
mence la commune , c'est-à-dire, à la fin du dou- 
zième siècle , et nous dispensera , par la suite , 
d'entrer dans une foule de détails qui gêneraient 
notre narration. 

Il est impossible de déterminer d'une manière , 
certaine par qui et à quelle époque la religion 
chrétienne fut apportée à Langres. Comme pres- 
que toutes les Eglises de France, l'Eglise de 
Langres n'a , pour éclairer les commencements 
de son histoire, que des traditions plus ou moins 
constantes , et qui , ne s'appuyant pas sur le té- 
moignage d'auteurs contemporains , ne peuvent 
présenter un degré de certitude suffisant (1). 

(1) Gallia chrîstiana , tom. 4 , page 5io. 



5t 

Quoiqu'il en soit , on a jusqu'à présent admis 
comme certain, qu'à la fin du second siècle 
de l'ère chrétienne , Saint Bénigne prêcha le 
christianisme à Langres. C'est donc de quelques 
années avant son martyre , qu'il faut dater cet 
important changement dans les croyances de 
la population langroise. La nouvelle religion t 3 
eut bientôt ses persécuteurs et ses martyrs. 
Trois jeunes Langrois, dit-on, Speusipe , Mi- 
leusipe et Eléosipe , convertis au Christianisme 
par les exhortations de Léon Me , leur mère, 
renversèrent les statues des dieux qu'ils adoraient, 
et confessèrent hautement la religion du Christ. 
Traduits devant les juges romains Palmatius , 
Quadratus et Hermogenes , ils scellèrent de leur 
sang les premiers fondements de l'Eglise lan- 
groise (i). Cette tradition a été fortement com- 
battue par de graves et doctes auteurs, mais 
elle n'en est pas moins restée puissante dans 
l'esprit de la population et du clergé, et au- 
jourd'hui encore l'Eglise de Langres honore les 
trois frères , les trois Saints- Jumeaux , comme 
ses premiers martyrs. 

La même tradition place au commencement 
du troisième siècle l'érection du siège épiscopal , 
et veut que Saint Sénateur ait été le premier de 
cette longue suite d'évêques qui l'ont occupe 
jusqu'en 1789. 

(1) Gallia christiana , tom. 4, page 5og. 
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L'action du Christianisme fut à Langres, 

comme ailleurs , dans son principe , toute po- 

„ A a64 » . suiv - pulaire et bienfaisante. Lors des premiers ravages 

y. Gaii. des Barbares dans les Gaules, l'évêque Didier 

date de ce apparaît à la tête de son peuple pour le protéger 

manyre ' et le défendre; le premier, il tombe victime des 

ennemis et périt avec une partie de son troupeau. 

« Pendant que les Barbares assiégeaient la ville, 

» portent les Actes de son martyre , Didier, ac- 

» compagne de son clergé, se tenait sur les 

» murailles et disait : nous sommes les serviteurs 

» du Christ, nous honorons le Christ notre 

» seigneur , le Dieu vivant , le vrai Dieu , qui a 

» créé le monde ; ne commettez donc point à 

» notre égard un crime qui vous attirera la 

» colère divine. » 

Nous nous dispenserons de rappeler le miracle 
qu'on lui attribue , et de dire que , mis à mort 
hors de la ville , il y rentra en portant sa tête 
dans ses mains ; les écrivains ecclésiastiques 
éclairés font eux-mêmes justice de cette in- 
vention. Didier, mort à la tête de son peuple , 
n'a pas besoin de semblables fables pour mériter 
nos respects. 

Lorsque le Christianisme eut triomphé de 
l'ancien culte , et se fut assis sur le trône des 
Césars , les évêques , comme on le sait , obtinrent 
de la libéralité des derniers empereurs une no- 

(i) Gallia christiana , tom. 4 , page 5i 1 . 
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table influence dans les affaires de la cité , et cette 
influence alla sans cesse en augmentant sous le 
gouvernement des rois barbares , par suite du 
rôle que le clergé catholique joua auprès d'eux. 
Les conversions tournaient toujours au profit 
de l'Eglise ; aussi a-t-on accusé , non sans quel- 
que raison > les évêques de favoriser le conqué- 
rant nouveau-venu , au préjudice de celui qui , 
déjà plus ancien , avait adopté quelques doctrines 
condamnées par eux; les Franks payens étaient, 
dit-on r préférés aux Bourguignons plus civilisés , 
mais ariens, et l'histoire d'Apruncule, évéque de 
Langres , est une des preuves que l'on apporte 
à l'appui de ces reproches. Grégoire de Tours 
raconte qu'au moment où Clovis menaçait le 
royaume des Bourguignons, Apruncule était for- 
tement soupçonné par eux de favoriser le roi 
frank, et de faire naître ou d'entretenir dans l'es- 
prit du peuple le désir de changer de gouver- 
nement. Cette accusation prit une telle gravité , 
que le roi ordonna la mort de l'évêque , qui fut 
contraint , pour l'éviter , de s'échapper des murs 
de Dijon à la faveur de la nuit > et de se retirer 
en Auvergne (i). 

(1) Intereà cum jàm terror Francorum resonaret in hîs partibus 
et eos omnes amore admirabili cuperent regnare, Sanctus Aprunculus, 
lingonicae civitatis episcopus, apud Burgundiones cœpit haberi sus* 
pectus , cumque odium de die in diem cresceret , jussum est ut clam 
gladio ferîretur. Quo ad eum portato nuncio, nocte à Castro dirionensi 
per murum demissus Alvernos advenit. — Greg. Turo , lib* a , 6. a3v 
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5oo . Plusieurs auteurs ont prétendu que la ville et 
le territoire de Langres avaient cessé d'appartenir 
au royaume de Bourgogne , lors de la guerre que 
Clovis fil à Gondebaud, et par suite de là victoire 
qu'il remporta sur ce prince. D'autres , au con- 
traire , pensent que le royaume de Bourgogne 
ne perdit rien de sa première étendue, et que 
Gondebaud réussit à obtenir , par argent ou au- 
trement, la conservation de tout ce qui le com- 
posait avant sa défaite. Le fait que nous venons 
de rapporter confirme ce dernier sentiment : en 
effet, c'est six ans après la défaite de Gondebaud 
que Févêque Àpruncule fut obligé de s'enfuir 
de Dijon ; donc , Langres et son diocèse étaient 
encore soumis , après cetle défaite', à la domi- 
nation des Bourguignons. Plus tard , pendant 

5ï 7- la seconde année du règne de Sigismond, l'évê- 
que de Langres figure au concile d'Epaohe tenu 
par tous les évêques de Bourgogne. Ainsi ce ne fut 
que lors de la conquête totale de ce royaume que 
cette ville passa sous la domination franque (i). 
Il serait plus curieux qu'utile de rechercher si 
elle était également comprise dans le second 
royaume de Bourgogne, et dans quel lot elle 
entra, lors des divers partages déterres que firent 
entr'eux les rois de la première race ; placée 
sur les confins du royaume d'Àustrasie, elle dut 

(i) Histoire de Bourgogne , par un Bénédictin de la congrégation 
de St.-Maur , tom. i , page 28. 
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changer plusieurs fois de maîtres. Il paraît toute- 
fois constant qu'elle appartint, en général, plutôt 
à la Bourgogne qu'à toute autre province, et 
nous verrons parla suite les évêqucs de Langres 
avoir les relations les plus fréquentes avec les 
ducs de Bourgogne. Ce qu'il y a également dé 
certain, c'est que, pendant tout le temps de 
la féodalité , cette ville possédée en toute sou- 
veraineté par les évêques , ainsi que nous allons 
le voir, et relevant immédiatement du roi de 
France , n'appartenait ni à la Champagne ni à 
la Bourgogne. Ce fut plus tard , lorsqu'un système 
d'administration commença à se former, que 
Langres fut annexée au comté de Champagne , 
réuni le premier à la couronne , et se trouva 
dès-lors comprise au nombre des villes de cette 
province à laquelle elle resta presque toujours 
étrangère dans ses relations politiques. 

Cette digression nous a un peu écarté de notre 
sujet, c'est-à-dire de l'origine de l'Eglise de Lan- 
gres et de son pouvoir temporel ; mais elle nous a 
paru nécessaire , tant pour bien faire connaître 
la situation de la ville de Langres , au moment 
dont nous nous occupons , que pour faire saisir 
plus tard sa position particulière au milieu des 
gfands fiefs de la couronne. 

Après la conquête des Franks, ceux-ci con- 
vertis au Christianisme contribuèrent encore 
au développement de la puissance du clergé. 
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L'évêque fut appelé à jouer atfprès des nouveaux 
maîtres, le rôle de protecteur et d'organe de la 
population vaincue ; il est facile de sentir quelle 
influence légitime ce rôle lui donnait. 

« Les habilans des villes et tout ce qui conser- 
» vait la civilisation et les mœurs romaines , for- ' 
» maient un peuple à part. Ce peuple , dont les 
» Barbares ne s T occupaient guère , pourvu qu'il 
» demeurât en repos r avait à côté de leur gou- 
» vernement des institutions qui lui étaient pro- 
» près , des corps municipaux ou curies, des ma- 
» gistratures électives et des assemblées de nota- 
» blés y ancien privilège des cités romaines , que 
» l'anéantissement de l'autorité impériale avait 
» même accru en certains endroits ; c'était dans 
» le maintien de leur régime municipal que les 
» fils des vaincus cherchaient quelque garantie 
» contre l'oppression et la violence des temps. 
» Car , si les chefs germains ne mettaient aucun 
» prix à ce que la constitution politique des villes 
» gauloises prît une autre forme , ils n'épar- 
*> gnaient point les habitants t soit dans la levée 
» , des tributs , soit dans les guerres où ils se dis- 
» putaient les uns aux autres la possession du 
» territoire. Aucun habitant des villes n'avait de 
» relations avec le gouvernement central , si ce 
» n'est l'évêque qui se rendait quelquefois à la 
» cour des rois franks , afin d'intercéder pour 
>> ses concitoyens, remplissant dans ce cas, d'une 
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» manière bénévole, l'oflicedes magistrats que les 

» Romains appelaient défenseurs 

» Les évêques demeurèrent dans cet 

» état de solliciteurs officieux , auprès des rois , 
» jusqu'au temps où un grand nombre d'hommes 
» d'origine barbare ayant été promus à l'épisco- 
» pat, l'ordre entier fut admis à siéger d'une 
» manière constante et régulière dans les assem- 
» blées politiques; c'est ce qui arriva sous la 
» seconde race. Mais alors les évêques perdirent 
» leur premier rôle de défenseurs des villes , et 
» figurèrent seulement comme représentants de 
» l'ordre ecclésiastique , à côte des chefs et des 
» seigneurs représentant la population militaire. » 
( Lettres sur l'histoire de France de M. Thierry. ) 
Telle était la situation générale de la France , 
et telle était aussi la situation de la ville de Lan- 
grès ; il est à croire que si cette ville n'avait pas 
été le siège d'un évêché , et par conséquent pro- 
tégée parles liens spirituels qui unissaient Févêque 
à la ville épiscopale , elle aurait disparu au milieu 
des tempêtes politiques, et ne se serait pas relevée 
des dévastations successives qu'elle éprouva. En 45i 
effet , à peine était-elle au pouvoir des Franks , 
qu'elle fut ravagée par Attila et tellement détruite, 
que les évêques furent contraints de fixer momen- 
tanément leur résidence à Dijon. Vinrent ensuite 

(1) Vignier , Chronicon lingonense , page 29. 
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les ravages des Sarrasins , mentionnés dans plu- 
sieurs monuments et révoqués en doute par quel- 
ques auteurs. Dans le sac de la ville périrent , 
dit-on , tous les titres et tous les documents an- 
térieurs (1). 

Ces agitations , ces bouleversements influaient 
aussi sur la prospérité de l'Eglise ; les richesses 
immenses qu'elle avait acquises sous les rois de la 
première race , n'étaient pas toujours respectées , 
et une foule d'actes des rois Carlovingiens attes- 
tent tout à la fois les libéralités de leurs prédéces- 
seurs , les spoliations des grands et les efforts des 
évéques, soit pour rétablir la ville , soit pour con- 
server ou augmenter les possessions de leur siège. 
8i4 Un diplôme de Louis-Ie-Débonnaire apprend 
que l'Eglise de Langres tenait de la générosité 
des prédécesseurs de ce prince et de la piété des 
fidèles , des possessions importantes dans la ville 
même de Langres, des monastères et des abbayes, 
dont la propriété est dé nouveau confirmée à 
l'évêque Letton, pour remplacer les titres détruits 
par l'invasion des Sarrasins. De semblables actes 
des années 857, 885 et 887, contiennent de pa- 
reilles concessions. Dans tous ces actes on voit 
que les possessions de l'Eglise étaient sans cesse 
envahies par Jes Grands, qui, nonobstant les 
reproches de sacrilège et les ordres des rois 

(1) Vignier, Chronicon lingonense , pages 28 et 4g. 
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méconnus , à cette époque de confusion et de 
violence, continuaient leurs usurpations (i). 

Cependant , grâce aux efforts de ses prélats , la 
ville se relevait de ses ruines. L'évêque Geilon ex- 
posa , en 887, au roi Charles-le-Gros , qu'il avait 
rétabli sans le secours d'aucun comte ou admi- 
nistrateur royal , la ville de Langres , détruite 
pendant les guerres (2). En récompense de ces 
travaux , et des sacrifices qu'ils avaient coûtés , 
ce prince lui accorda, pour son Eglise, les mu- 
railles de la cité qu'il avait fait réparer; et de 

(1) 81 4 seu 81 5 , Praeceptum Ludovici frii imperatoris pro Bettone 
episcopo lingonensi. — Gall. Christian. , tom. 4. - - Instrum. eccles. 
lingori. , pag. 129. — Charta Lotharii H, Austriae régis pro Isahac 
lingonensi episcopo. id. ibid. pag. i3i. — 885 , Charta Caroli Crassi 
imperatoris quâ, Geiloni episcopo et ecclesiae lingonensi restituit 
abbatiam S. Johannis. id. ibid. pag. x33. — 887 , Diploma Caroli 
Crassi quo , nonnulla vi ablata restituit Ecclesiae lingonensi et ejus 
episcopo Geiloni. 

(2) Pendant l'épiscopat de Geilon , les Normands ravagèrent le 
diocèse de Langres à deux reprises différentes , en 888 et 89a ( An- 
nuaire , pag. 293 ), et suivant quelques personnes , la ville de Langres 
fut victime de leurs incursions ; mais cette opinion n'est guère mieux 
établie que celle qui attribue un semblable ravage aux Sarrasins. Ce 
qu'il y a de certain , c'est qu'à une époque voisine de ce temps , 
cette ville éprouva quelque grand malheur : les chartes précédem- 
ment citées en font foi ; d'un autre côté , les fouilles dont nous avons 
parlé dans le chapitre deuxième , firent facilement reconnaître trois 
sortes de ruines ; les premières remontant nécessairement au sac de 
la ville par les Vandales , les secondes au passage d'Attila , les troi- 
sièmes et dernières doivent appartenir au temps dont nous parlons ; 
car , à partir de cette époque , on ne retrouve aucune trace d'une nou- 
velle destruction de Langres. 
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plus , quinze pieds à l'cntour , à prendre au-de- 
dans de la ville , et soixante pieds au-dehors , 
avec tout ce qui appartenait au domaine royal , 
dans le terrain dit de Chambeau (i). Déjà, et 
précédemment, Charles-le-Chauve avait accordé 
à Isaac , pour l'Eglise de S 1 . Mammès, le droit de 
battre monnaie , par une charte à laquelle TAn- 
nuaire donne la date de 874 (2)- 

Ce privilège, confirmé par Charles-le-Gros , 

(1) Le terrain de la place Chambeau qni, pendant la- domination 
romaine , était hors de la ville et contigu au mur d'enceinte du 
midi , avait été nouvellement enfermé dans la ville , si l'on en croit 
le Père Vignier , et les remparts de celle-ci reportés plus au midi r 
de quelques centaines de pas , sous le règne de Pépin. Cette muraille 
de la seconde enceinte de Langres subsista jusqu'aux guerres des An- 
glais , comme mur principal , et elle est encore aujourd'hui parfai- 
tement reconnaissable dans les murs du jardin du collège. En 1745 y 
elle existait encore , quoiqu'en ruine , car la Ville en fit concession 
anx Jésuites pour servir à la construction du collège» Les deux rues, 
qui suivent encore aujourd'hui la ligne qu'elle décrivait , portent 
trn nom qui indique fort bien qu'elles étaient ex Ira m uros ; elles se 
nomment Grand et Petit-Bie , magna et parva via ( via chemin ) et 
coupent transversalement la ville , de l'est à l'ouest , parallèlement 
aux rues qui la coupent également dans la direction du premier 
mur d'enceinte. 

(2) Ànn. , psg. 291 . — Gallia Christian. , t. 4 , p. 534. La date 
de ce diplôme est incertaine , les uns le datent de 873, d'autres, de 863, 
La preuve que les évêques, et surtout Geilon , jouissaient de la plus 
complète indépendance dans leur ville épiscopale, c'est qu'après la 
mort de Charles-le-Gros , ce prélat reçut le duc de Spolette à Lan- 
gres et le sacra roi de France dans son église cathédrale. Cette royauté 
éphémère s'évanouit à l'approche du roi Eudes (888) , mais on ne 
voit point que l'évéque ait été inquiété» 
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eu 887 (i), fut conservé aux évêques et au Cha- 
pitre , jusqu'au règne de François I er . Les pièces 
de monnaie frappées à Langres , s'appelaient 
Lingoins, Lingoinnes, (moneta Lingonensis ) t 
et l'on voit dans le livre des fiefs de Pévêché de 
Langres, une foule de chartes qui en attestent 
le cours et l'usage habituels. C'est ainsi qu'en 
n85, l'évêque de Langres et le duc de Bourgo- 
gne font un traité sur le cours de leurs monnaies 
respectives , dans la ville de Châtillon , dont ils 
étaient co-seigneurs ; que des conventions inter- 
viennent à différentes époques f entre l'évêque 
et les sires de Clefmont et de Fouvent, pour que 
la monnaie de l'évêché ait cours dans leurs ba- 
ronnies; qu'en 1243, les administrateurs de l'é- 
vêché ( sede vacante ) , font une acquisition f 
moyennant 12 livres de Langres (2). 

Les seules pièces de cette monnaie que l'on 
connaisse aujourd'hui, sont des pièces en billon 
portant en légende, Tune, Ludovicus rex, urbs 
Lingonis y d'autres Guillelmua episcopus, et 
enfin quelques méreaux du Chapitre , portant 
dans le champ , d'un côté, une main ouverte ou 
unecroix, et de l'autre, Capitulwn lingonense (3)- 

(1) Cailia Christian* , t. 4 , p. 538. 

(2) Ces chartes sont rapportées dans un manuscrit en parchemin , 
contenant la copie des chartes de l'évêché de Langres, commencé en 
1273 , mais auquel on a ajouté des titres postérieurs. — Biblio- 
thèque de la ville. 

(3) Duby , Traité des monnaies des prélats et barons de France. > 
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Qn voit que l'église de Langres avait com- 
mence par la richesse purement patrimoniale , 
et , qu'ensuite la libéralité toujours croissante des 
rois Carlovingiens , lui avait octroyé des privilèges 
honorifiques et des droits de souveraineté. Son 
pouvoir s'augmenta constamment , et la raison 
en est simple; à part quelques événements violents 
et accidentels , l'Eglise recevait toujours et ne 
perdait jamais ; les honneurs et les propriétés 
devaient donc se concentrer dans ses mains, 
gg Voici , au surplus , l'énumération des richesses 
de l'Evêché, telle qu'on la trouve dans un diplô- 
me du roi Eudes , en faveur de l'évêque Argrin 
ou Aygrin(i). 

L'évêque expose au roi , que l'Eglise de S. 1 Mam- 
mes a reçu de ses prédécesseurs , des châteaux , 
des métairies % et beaucoup d'autres propriétés ; 
les fortifications de la ville de Langres , le château 
de Dijon , le monastère de S.* Bénigne , le château 
de Tonnerre, chef du comté, l'abbaye de S.*Sym- 
phorien, avec les églises et autres choses en dé- 
pendant , dans la ville même de Langres , l'abbaye 
de S. 1 Pierre , et non loin des murs de cette ville , 
celle des Saints-Jumeaux, le monastère de Bèze, 
avec plusieurs autres petites abbayes ; des fran- 
chises et privilèges, au sujet des châteaux de Bar 



(i) 889 , Charta Odonis régis .pro Aggrino lingonensi episcopo. — 
Gallia Christian. , t. 4. — Instrum. eccles. lingon. , p. i35. 
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et de Grandmont , ainsi que des droits sur les 
monnaies , marchés et foires. Cet exposé est 
suivi d'un ordre du roi, confirmant l'Evêque dans 
tous ses droits , et faisant défense à tous juges ou 
autres officiers de le troubler. 

Cette puissance va toujours en augmentant. 
Les évêques se succèdent, et chacun ajoute quel- 
que chose à la dotation de l'Evêché. Déjà en 
opposition avec le titre modeste d'humble évo- 
que humilis episcopus , porté par ses prédéces- 
seurs , Ilerio avait pu prendre le titre de sérénité 
et de majesté , nostram adiens serenitaiem et 
majestatern nostram (1). Nous nous garderons 
bien d'énumérer toutes les donations successives 
qui eurent lieu , tant à cette époque que par la 
suite, ce détail serait fastidieux; à moins d'un 
siècle d'intervalle, Lothaire succède à Eudes, 
et ajoute à tant de richesses, le droit d'octroi 
et le comté de Langres (2). 

Le roi Lothaire , dit le Père Vignier , donna à 
l'Evcque des droits d'entrée et de sortie ( telo- 
nium ) , et le comté de Langres , avec le pouvoir 
d'y préposer des officiers de son choix. Nous 
pensons qu'il faut placer à cette époque l'apogée 
du pouvoir temporel de l'Eglise de Langres. Ri- 
chesses patrimoniales , droits honorifiques et 

[y) Annu. , p. 298. 

(■1) Gullia Christian. , t. 4 , p. bkj. 
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utiles, tout lui appartenait dans la ville épiscopale 
et dans un grand nombre de contrées environnan- 
tes. A la vérité^ cette puissance n'était pas encore 
assise sur les règles qui , plus tard , devinrent les 
lois de la féodalité; l'anarchie et la confusion 
régnaient dans cette société, qui s'organisait en 
association aristocratique, au détriment de la 
royauté : mais il est clair que , dès ce moment , 
le clergé devait être maître et seigneur tout- 
puissant , dans la ville de Langres. 

Le comté de Langres, que le roi Lothaire 
donna à l'évêque Achard, était , comme nous le 
verrons plus tard , gouverné par un officier royal, 
portant le titre de comte (i). 

On retrouve sous Charlemagne , plusieurs de 
ces comtes de Langres , notamment Ëustulphe , 
tué à la bataille de Ronceveaux , ( le Père Vignier 
le nomme Samson ) Hugues-Ie-Noir , etc (2). 

(1) Anxiu. , p. 279. 

(2) Hugues-le-Noir était, non pas comte de Langres , mais sou- 
verain de la Bourgogne , dont cette ville suivit toujours les destinées. 
Vofci ce qu'on lit dans l'Histoire de Bourgogne, t. i, p. a4o(an. o58), 
au sujet de son pouvoir sur la ville de Langres : 

a II était donc alors regardé comme souverain de la Bourgogne, 
» et cela dura près de deux ans, puisqu'on le reconnaît encore comme 
» souverain dans la seconde année, après la mort du roi son frère • 
» c'est pour se soutenir dans cet état d'élévation , qu'il s'empara de 
» la ville de Langres , où il prétendait se défendre contre les attaques 
» du nouveau roi ( c'était Louis d'Outremer) ; mais ce jeune prince 
» s'étant présenté , avec son armée , pour faire le siège de cette ville, 
» où il avait été conduit par Hugues-le- Grand , dit le Blanc , duc de 
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II est très-probable que par la suite les évéques 
de Langres donnèrent eux-mêmes le comté de 
Langres en fief, tout en s'en réservant la souve- 
raineté ; car , deux siècles après , on retrouve le 
titre de comte de Langres, dans la maison de 
Saulx. 

« Nous devons croire , dit le Père Vignier , que 
» Yidric et Achard furent les deux premiers 
» comtes ecclésiastiques de Langres, et après eux, 
» Brunon , que nous verrons dans son histoire , 
» avoir usé de Pépée aussi-bien que de la crosse, 
» et lequel nous conjecturons néanmoins avoir 
» établi un comte titulaire sous lui , de profession 
» laïque , afin d'exercer les fonctions de police , 
» de judicaturè , de conduite des gens de guerre, 
» de défense des villes et pays , et autres qui ne 
» s'accordaient pas avec la condition d'un hom- 
» me d'église. » 

Au surplus , cette inféodation d'un office , 
d'une dignité , n'était pas une chose rare , et le 
livre des fiefe de l'évêché de Langres , atteste 
par les rachats successifs qu'il constate , que près-» 
que tous les officiers de l'évêque tenaient leurs 
offices en fief, et les possédaient en toute pro- 

» France , Hugues-le-Noïr aima mieux se soumettre , et rendre la 
» ville , que de s'exposer à soutenir un siège dont les suites ne pou- 
» vaîent être que très-fâcheuses pour lui. Ce fut alors qu'il fit ser- 
» ment de fidélité au nouveau roi qui , jusque-là , n'avait point encore 
» été reconnu en Bourgogne. » 
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priété. Par la suite , en parlant de l'affranchisse- 
ment de la commune de Langres et de l'admi- 
nistration de la justice , nous aurons occasion de 
faire remarquer que le titre de comte de Langres, 
porté par la maison de Saulx, n'était que le titre 
d'un office , et que la souveraineté résidait tou- 
jours dans l'épiscopat. 

Néanmoins , les évêques s'efforcèrent de réunir 
à leur domaine , tous ces démembrements , tous 
ces fiefs, qui , possédés par des vassaux puissants, 
gênaient l'exercice de leur pouvoir. Us procédè- 
rent comme le fit lui-même le roi de France , 
qui ne parvint au pouvoir absolu, que par la 
réunion successive des grands fiefs à sa couronne. 
1178. Ce fut l'évéque Gauthier de Bourgogne qui 
opéra la réunion du comté de Langres au do- 
maine de l'Eglise. Il paraît que Hugues III , duc 
de Bourgogne , son neveu , devait une somme 
considérable à cette Eglise (1). Pour l'acquitter , 
il lui donna le comté de Langres qu'il avait acquis 
par échange de Guy de Saulx , et qu'il avait lui- 
même donné en fief à Henry , comte de Bar. Les 
chartes qui nou%restent de cette acquisition sont 
un témoignage curieux de la manière dont on 
envisageait alors les droits de propriété et de 

(1) a Selon Charlet , il est écrit , sur le repli de la Charte , que 
» cette acquisition se fit pour tenir lieu de remboursement d'une 
» somme considérable que le duc devait à l'église de Langres. » 
Ann. , p. 33g. 
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succession , et des précautions qu'on prenait 
pour n'avoir rien à redouter des héritiers et suc- 
cesseurs du vendeur ou donateur. Elles sont au 
nombre de trois : dans la première , le duc de 
Bourgogne déclare donner le comté de Langres, 
à titre d'aumône , avec l'assentiment d'Eudes et 
Alexandre ses fils , d'Henry, comte de Bar f son 
cousin, à qui il l'avait donné en fief, et des frères 
de ce même Henry de Bar, Thibaut, Raynald 
et Hugues. Guy de Saulx , avec ses fils Henry et 
Othon , et les enfans de ce dernier , furent aussi 
appelés pour autoriser cette donation et parti- 
ciper à cette aumône qu'ils approuvèrent et con- 
firmèrent, renonçant à tous les droits qu'ils pou- 
vaient encore avoir, savoir : Guy de Saulx comme 
ancien propriétaire, Othon et Henry. comme 
enfants, et les fils d' Othon, comme petits-fils de 
ce propriétaire (i). 

La seconde émane d'Henry de Bar , qui , 1179. 
malgré l'acte précédent, avait élevé sans doute 
des prétentions sur le comté de Langres , préten- 
tions auxquelles lui et ses frères renoncent en 
faveur de l'Eglise de cette ville ; si l'on en croit les 
termes de la charte , ce fut à titre d'aumône (2). 

(1) 1 178, Charte. Hugonis, Burgundia ducis , de comitatu lingonensi 
dato in eleemosynam episc. lingon. — Gallia christ, , t. 4. — Ina- 
trum. eccles. lingon. , p. 187. — Hist. de Bourgogne ,t.i, preuves , 
pag. x.yx. 

(2) 1179, Charta Henrici , comîtis barensis , de comitatu lingon. 



ii79- 



68 

La troisième émane du même Hugues III , 
duc de Bourgogne. Elle est rapportée sans date , 
dans le livre de fiefs de l'évêché de Langres , et 
annonce que Gauthier , évêque de Langres , et 
ses cautions , sont quittes envers le comte de 
Bar de tout ce qu'ils lui devaient au sujet du 
comté de Langres , et que le différend existant 
entr'eux est apaisé définitivement (i). 

Enfin une charte de Louis VII , roi de France, 
approuva et confirma cette donation. Dans cet 
acte, le roi ordonne que les Langrois, peuple 
placé à l'extrémité de son royaume , y soient 
unis à perpétuité , et qu'il ne soit permis à aucun 
de ses successeurs de les en détacher (2). L'évé- 
nement a répondu à la volonté du roi ; car la 
ville n'a pas cessé un seul instant de relever de 
la couronne. 

Les auteurs de l'histoire généalogique de la 
maison de France placent à cette époque l'érec- 

dato in eleemosynam episc. lingon. — Gallia christ. , t. 4. — Ins- 
trura. eccl. lingon , p. 188. — Hist. de Bourgogne , t. 1 , preuves , 
pag. lviii. 

(1) Ego Hugo , dux Burgundiae , notum univers» tam prssentibus 
quara f uturis facio , quod Gauterus , lingonensis episcopus , avunculus 
mena , quîttus est cum omnibus suis fideisionibus de omnibus nummis 
quos debuit comiti Barri , pro querelA quae habebatur inter cnmitem 
Barri et episcopum lingotiensem de comitatu lingonensi , et ultimam 
paotionem fecit, Petrus major castellionensis 

(2) 1 179 , Char ta Ludovici régis , pro Galtero , episcopo lingonensi. 
— Gall. christ. , t. 4. - Instrum. eccles. lingon , p. 188. 
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tion du comté de Langres en duché-pairie , et 
prétendent que Gauthier fut le premier évêque 
qui en porta le titre. Déjà l'auteur du Chronicon 
Lingonense avait donné cette dignité à Willenc ; 
et c'était , selon lui , comme pair de France que 
cet évêque avait assisté au sacre de Philippe , fils 
de Louis-Ie-Gros. Mais sur quel fondement repo- 
sent ces assertions ? c'est ce qu'il serait difficile 
de dire , et nous pouvons , avec les auteurs de la 
Gaule chrétienne , les repousser sans crainte 
comme totalement dénuées de preuve. Il est donc 
impossible de connaître l'origine de cette dignité 
et l'époque où elle fut attachée à Pépiscopat lan- 
grois ; tout ce que l'on sait relativement au titre 
de duc , c'est que Guillaume de Poitiers, III e du l35 3 # 
nom , 79* évêque de Langres, est le premier qui 
l'ait pris dans un acte public , et le premier égale- 
ment qui ait reçu ce titre allié à celui de pair dans 
un acte royal. 

Jusqu'ici nous nous sommes servis à dessein 
des mots Y Eglise de Langres , en parlant du pou- 
voir accordé ou des libéralités faites à l'évêché 
de Langres , parce que le patrimoine de cet évê- 
ché était indivis entre l'évêque et les chanoines 
dont la manse n'était point encore séparée. Dans 
le principe, le titre et la jouissance des propriétés 
ecclésiastiques appartenaient à l'évêque qui avait 
soin de pourvoir à la subsistance du clergé , par 
des distributions qu'il faisait annuellement sur ses 
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revenus. Plusieurs fois cependant les évêques s'é- 
taient occupés soit de rendre régulière la vie des 
chanoines , soit d'assurer leur existence par des 
donations faites au chapitre. Un acte de Louis- 
le-Débonnairc fait connaître qu'Albéric avait 
introduit une réforme dans son Eglise , qu'il avait 
établi dans l'enceinte même de la ville des cloî- 
tres et lieux réguliers pour le logement des cha- 
noines et leur vie commune , en y ajoutant la pro- 
priété de plusieurs chapelles et métairies , au nom- 
bre desquelles se trouvait le village de Marcilly ( i ). 
D'autres prélats avaient suivi cet exemple et cher- 
ché à enrichir leur chapitre. Néanmoins la dis- 
corde éclata plusieurs fois entre les chanoines et 
les évêques. Cela devait nécessairement arriver 
entre deux propriétaires également puissants , et 
dont les droits se touchaient par tant de points. 
Le chapitre avait un chef qui portait le titre 
de doyen , et au nom duquel s'intitulaient les 
actes capitulaires ; cette dignité» la première de 



(i) 834 , Charta Ludovic! pii pro Alberico, epîsc. lingonens. — Gallkt 
christ. , t. 4. — Instrum. eccles. lingon. , p. i3o. Le cloître du cha- 
pitre comprenait dans son enceinte les maisons qui environnent la 
cathédrale ; il était fermé par des portes , dont les arcades sont encore 
visibles dans les rues de Moab , de la Trésorerie et de l'Homme-Sau- 
vage ; une inscription , placée au sommet dç mur nord de la maison 
n.° 809 de cette dernière rue , indique que les portes , en cet endroit „ 
ont été enlevées, pour l'utilité publique, en 1753. Ad publicam 
utilijatem sublata sunt portarum impedimenta , mense septerab. > 
onn. 1753. 
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l'Eglise de Langres, le cédait dans le principe an 

Chorèvèque , puis au Primerier y espèces de demi- 
prélats qui furent supprimés de bonne heure , et 
enfin au Prévôt de la cathédrale. Cette dernière 
charge qui donnait déjà par elle-même de riches 
revenus , conférait au titulaire le droit d'admi- 
nistrer le temporel des chanoines en commu- 
nauté y et par cela même portait ombrage à l'évê- 
que , à qui elle créait en quelque sorte un rival 
en puissance , sinon en dignité. Elle fut éteinte 
par Tévêque Lambert qui l'avait exercée lui-même, 
et annexée au titre de doyen , mais avec beau- 
coup moins d'éclat et de pouvoir ( i). 

La réunion du comté de Langres au domaine 
de l'Eglise fut le prétexte et le commencement 
de la sépara lion* complètement opérée par la suite, n 79 . 

des deux manses épiscopale et canoniale. Un 
acte de Manassès , évêque , apprend qu'après de 
longues conférences et contestations % il s'est dé- 
terminé à attribuer au chapitre le tiers de tous 
les revenus du comté , si mieux n'aime celui-ci 
provoquer un nouveau partage , dont quatre ar- 
bitres * qu'il désigne , seront les juges (a). 

A partir de cet acte , le pouvoir temporel du 
clergé fut complètement organisé à Langres , et , 

(1) Grall. christ., t. 4 , p. 64a. — Annu. , p. 3o6u 

(a) ii 79 , Charta Manassis episcopi super portions quara in co>- 
mitatu lingonensi habet capitulum. — Gall. christ. v t. 4. — Instrum. 
eccles. lingon. , p. 190. 
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assis sur les bases qu'il avait encore en 1789, 

sauf quelques changements amenés parle cours 
des siècles. La souveraineté de la ville lui appar- 
tenait sous la suzeraineté du roi de France. L'é- 
véque et le chapilre y commandaient, libres et 
indépendants , comme le duc de Bourgogne et le 
comte de Champagne dans leurs terres. 

L'évéque , le chef de ce pouvoir , sa personni- 
fication individuelle, marchait l'égal des premiers 
barons du royaume. Son duché , quoique enclavé 
de toutes parts entre les possessions des comtes de 
Champagne, des ducs et comtes de Bourgogne, et 
des princes de Lorraine , ne reconnaissait aucune 
autre suprématie que celle du roi de France. Au 
i* 3 !)- contraire, les comtes de Champagne lui rendaient 
hommage pour Bar-sur-Aube , Bar-sur-Seine , 
Lafer té-sur- Aube, Chaumont, Nogent, Montigny, 
et la garde de l'abbaye de Molême (1). Le duc de 
Bourgogne se reconnaissait son homme-lige,après 
ce qu'il devait au roi (2). Les comtes de Tonnerre 
étaient également au nombre des vassaux de l'é- 



(1) Nos Theobaldus , Dei gratU rex Nararrae , Campagniae et Bris 
cornes Palatinus , notnm faci nm a.... tenere a v. p. Boberto.... Barrnm 
super Albam , Barrnm super Sequanam , firmitatem super Albam , 
calvum montem , Nogentum in Bassiguioo et custodiam Molisma- 
rnm actum. Auno ia3g, mense Julio. 

(a) Ego Hugo , dux Borgundiae , notnm facio quod boroo sum 

ligius epîscopi post regem Francis actum. Anno Domini 122&, 

mense Januario. 
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vêché , dont le nombre s'élevait à plus de 146 (i). 
Parmi ceux-ci y on comptait en première ligne 
quatre barons ou grands vassaux du duché de 
Langres , savoir : les sires de Fouvent , de Til- 
chatel ou Tréchateau, de Grancey et d' Aigre- 
mont ; ce dernier portait le titre de premier 
baron de l'évêché (2). 

Lies chroniqueurs ecclésiastiques racontent avec 
complaisance les détails d'un hommage rendu 
par Thibaut , comte de Champagne et roi de 1!l68 
Navarre , à Guy de Genève , avec toute la pompe 
que les lois féodales prescrivaient. Cette céré- 
monie eut lieu en rase campagne , dans la vallée 
entre Lusy et le Val-des-Ecoliers. L'évêque était 
entouré de ses archidiacres et chanoines , des 
chevaliers sires de Grancey , de Saulx , de Gon- 
flant , de Montsaugeon , de Coublanc t de Ven- 
toux , de Talmcy , de Tréchateau , de Sacque- 
nay , d'Arbot , etc. ; suivant les exigeances du 
cérémonial féodal , le prince , la tête nue , vint 
rendre hommage , à genoux , entre les mains de 
son suzerain. A ses côtés étaient le maréchal du 
palais et le célèbre sire de Joinville, l'historien de 
Saint-Louis (3). 

C'était néanmoins des vassaux assez indociles 

(1) Livre de fiefs , mss. 
(a) Ann. , pag. 3ao. 
(3) Ann. , pag. 398. 
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que des princes comme les ducs de Bourgogne 
et les comtes de Champagne. Plusieurs monu- 
ments de l'époque attestent que souvent le puis- 
sant vassal oubliait ses devoirs , et que le suzerain 
avait recours tantôt aux armes spirituelles , 
tantôt aux armes temporelles, tantôt enfin à la 
cour des barons de France , pour défendre ses 
droits. 

Au mois de juillet 1 1 53 , pendant que Louis VII 
tenait un parlement à Moret % on jugea un grave 
procès qui existait eutre l'évêque de Langres et 
le duc de Bourgogne. L'évêque et le duc expo** 
sèrent leur affaire eux-mêmes, et le jugement 
nous a été conservé. Il contient rénumération 
assez longue des griefs respectifs des deux parties ; 
après plusieurs remises , le roi indiqua un jour 
pour une nouvelle comparution ; mais le duc de 
Bourgogne ne s'étant point présenté , fut con-* 
damné par défaut (1). 

Quand les grands fiefs furent réunis à la cou- 
ronne, l'évêque perdit ce dangereux vasselage, 
mais les richesses patrimoniales lui restèrent. 

Conformément à l'ancienne discipline de 

(1) Ann. passim. n54, Cliarta Ludovic! régis Francorum super 
judicio de querelis Godefridi, lingon. episc. , et Odonis, régis. Bur- 
gundiae. -- Gall. christ., t. 4. — Instr. ecclesiae lingon., p. 173. -~ 
Histoire de Bourgogne , t. 2 , preuves , p. lviu. Cet acte y est rap- 
porté à la date de 11 53. Il résulte d'une note mise en bas des preuves 
de la Gallia christiana , que la date en a été altérée , mais qu'elle 
doit être de n53 ou n54. 
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l'Eglise , la nomination desévêques se faisait dans 
le principe par élection, et une foule de docu- 
ments attestent que le clergé et les laïques y con- 
couraient. Mais il est facile de comprendre qu'une 
dignité qui , dans tous les temps , fut importante, 
et qui , pendant la féodalité , assignait un rang 
aussi élevé, devait exciter bien des ambitions. 
Aussi les papes et les rois substituaient sou- 
vent leur caprice au mode régulier de nomina- 
tion , imposant à l'Eglise des évéques de leur 
choix. Souvent aussi la violence des grands et 
du clergé troublait les élections ; alors d'effroya- 
bles discordes éclataient, une véritable guerre 
civile se déclarait, et quelquefois cette lutte coûta 
la vie au vaincu. Nous nous contenterons de rap- 
porter deux faits de ce genre ; ils serviront à faire 
apprécier les autres. Après la mort de Geilon, 
Thibaut II, qui avait été élu évêque de Langres 
avant celui-ci , mais qui avait été écarté du siège 
par la volonté de Charles-le-Gros , voulut faire 
valoir ses droits. Vainement il eut recours à Tau- 8l)I 
torité du pape , jamais il ne put jouir paisiblement 
de son siège, et il finit par tomber entre les mains 
de deux seigneurs ses ennemis , qui lui firent 
crever les yeux. Quelque temps après, il mourut 
de chagrin (1). 

Le roi Robert avait nommé de sa propre i«.n. 

(i) Gall. christ., t. 4> P* 555. 
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autorité le prêtre Richard , à l'évêché deLangres ; 
c'était, dit-ôn, un homme recommandablepar ses 
vertus et ses connaissances. Mais sa nomination 
avait blessé les ambitions locales et la suscepti- 
bilité du chapitre. A peine gouvernait-il depuis 
cinq mois , qu'une sédition s'éleva dans la ville , 
et qu'il fut chassé de son enceinte. Peu de temps 
après il mourut empoisonné; en un mot , les dis- 
putes pour l'élection étaient si violentes , et le 
nombre des prétendants si considérable , que 
quelquefois il en résulta Une vacance du siège 
de plusieurs années (1). 

ll63 ' Ces troubles et ces violences servirent parfai- 
tement l'ambition du chapitre, qui en profita pour 
se faire attribuer par le pape Alexandre III, le droit 
d'élection à l'exclusion des laïques (2). Il paraît 
que Gauthier de Bourgogne fut le premier évêque 
nommé par le chapitre , dont le privilège, solen- 

n 7 o t nellement consacré par une bulle du même pape et 
un acte de Louis VII , subsista jusqu'au concordat 
deFrançois I er . On sait que ce traité attribua au roi 
seul le droit de nommer les évêques. Le cardinal 
de Givry fut le premier prélat de nomination 

(1) Ann. , p. 29,4. - Gall. christ. , t. 4 , p. 53g et 54o. 

(2) Anima. , pag. 335 , 366. — Voyez aussi des lettres patentes de 
Louis II , du 5 octobre i48i , sur le droit de régale accordé au cha- 
pitre , rapportées à la fin de l'ouvrage de Dusaussay, de Mono- 
gamie Episcopali , p. 588. 
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royale. Après sa mort, le roi conservant encore 

au chapitre une ombre de droit d'élection , lui 
permit de s'assembler pour nommer trois candi- i56i, 
dats à l'évêché. D'après cet ordre , le chapitre 
dut s'adjoindre douze gentilshommes et douze 
citoyens de Langres , mesure fort inutile , car , 
avant l'élection , on lut des lettres du roi , qui 
indiquaient l'homme qu'il fallait élire (i). 

Ce chapitre , co-seigneur de la ville avec l'é- 
vêque , était un voisin jaloux , opiniâtre , tou- 
jours occupé à étendre ou à défendre ses préro- 
gatives , sur lesquelles les évéques , de leur côté . 
ne se faisaient aucun scrupule d'empiéter. Ils 
étaient presque constamment en procès ; c'é- 
taient des différends, tantôtàl'occasion de la mon- 
naie , tantôt au sujet de l'impôt que les ofiieiers 
de l'évéque exigeaient des hommes du chapitre , 
tantôt des plaintes au sujet de la violation , com- 
mise par ces mêmes officiers, des cloîtres etautres 
lieux appartenant au chapitre ; quelquefois, et 
suivant l'usage du temps, les contestants re- 

(i) Ann. , p. 5i5. Le récit de l'Annuaire diffère décelai que nous 
avons trouvé dans un manuscrit appartenant à la Bibliothèque de la 
ville , et intitulé : Manuale ecclesiœ lingonensis ; cette note donne 
à cette élection la date de i56i , tandis que l'Annuaire lui assigne 
celle de x5Ô2. 

Ainsi , sur zoo évêques , qui ont occupé lo siège de Langres avant 
la révolution , Ô7 ont été nommés par le concours plus ou moins 
libre du clergé, de la noblesse et du peuple; 33 par le Chapitre seul , 
10 par le roi. 
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couraient aux armes, et le sang coula souvent 
dans la ville et dans l'église (ij. 

Louis de Poitiers fit une guerre ouverte à son 
chapitre. Des soldats, qu'il fit entrer dans la ville, 
brisèrent les portes des caves et des greniers des 
chanoines, pillèrent le vin et le froment qui s'y 
trouvaient ; les chanoines furent chassés de la 
ville , mais auparavant , comme ils s'étaient pro- 
bablement réfugiés dans l'église, les portes en 
furent enfoncées et le sanctuaire profane par 
les orgies de la troupe mercenaire de l'évêque (2). 
Si quelque chanoine ou quelque officier du cha- 
pitre était rencontré par ces soldats, il était jeté 
en prison, et l'un d'eux y souffrit de telles tortures, 
qu'il en mourut. Non content de cette vengeance, 
Louis de Poitiers fit démolir les maisons dû cha- 
pitre, et se servit des matériaux pour réparer une 
portion des murs de la ville (3). 

C'était , comme on le voit , une véritable 
guerre civile. Les chanoines se réfugièrent à 
Dijon, et de là s'adressèrent au roi qui envoya 
un commissaire pour les réintégrer dans leur 

église ; l'autorité du roi fut méconnue ; alors 

1J20. . 

les chanoines écrivirent une circulaire à plu- 

(1) Livre des fiefs , chartes de 1212 , 1224 et ia38. — Ann. passim. 

(2) Gall. christ., p. 618.— Annu. , p. 424 et 425. 

(3) Cette portion de la muraille de Iangres , où apparemment il 
y avait une brèche depuis long- temps , s'appelle encore murs fraicts , 
mûri frac U. 
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sieurs chapitres de France ; tous firent cause 

commune avec eux , et une assemblée générale 
eut lieu à Sainte-Geneviève de Paris. Le hasard 
a fait tomber entre nos mains une protestation 
faite à cette occasion par le chapitre, devant un 
notaire d'Auxonne, au sujet de l'interruption 
forcée du service divin dans l'église Saint-Mam- 
mes. Cette pièce contient Ténu mération des excès 
et violences dont les chanoines ont eu à souffrir 
de leur évêque , et l'on y voit que Louis de Poi- 
tiers était appuyé du pouvoir et des armes de 
Henry de Bourgogne, son cousin, qu'il avait 
introduit dans la ville dont il lui avait confié 
la garde (1). Des commissaires envoyés par le 
pape ne furent pas plus heureux que le com- 
missaire du roi; c'est alors que le chapitre fut 
soustrait à la jurisdiction épiscopale et placé im- 
médiatement sous celle du Saint-Siège. Après 
quatre années de durée , cet état de guerre cessa 
enfin , par l'intervention de la justice. Un arrêt 
du parlement de Paris condamna révoque à 
réparer le préjudice qu'il avait occasionné, et 
à payer 56,ooof. d'amende au profit du roi et 
du chapitre. Celte même sentence ordonna qu'il 

(i) Cette pièce , qui est aujourd'hui dans la bibliothèque de M. Thi- 
berge , inaire de Bussières , est datée de Dijon , du jeudi après la 
fête de St. Remy , l'an de l'Incarnation i32o , et a été passée devant 

Guillaume d'Auxonnc, prêtre du diocèse de Besançon et notaire 

impérial. 
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serait fait, aux frais de Louis de Poitiers, une 
image de Saint-Mammès , du poids de 20 marcs 
d'argent , qui serait portée quatre fois Tannée , 
en procession , par ceux qui avaient commis 
le désordre : ils devaient être nu - pieds et en 
chemise. 

. La bulle du pape , qui enlevait le chapitre à la 
jurisdiction épiscopale , fut elle-même une source 
de difficultés. Un procès -verbal de Tévêque 
Zamet, dressé le 18 Mars 1647, est un précieux 
témoignage de l'opiniâtreté avec laquelle chacun 
défendait ses prérogatives , même dans les temps 
modernes où la justice mieux administrée devait 
faire renoncer à toute résistance physique et 
violente. L'évêque rapporte que , s'étant pré- 
senté dans l'église Saint-Pierre, qui appartenait 
au chapitre, et que celui-ci prétendait affranchie 
de toute visite épiscopale, le chapitre avait pro- 
testé contre sa prétention. Le prélat, au moment 
de son arrivée , trouva les portes du chœur 
fermées ; et , malgré sa défense , un préposé 
du chapitre se mit à célébrer l'office divin. 
« Desquels désobéissance et refus de nous ouvrir 
» lesdites portes, au grand mépris de notre 
» autorité pastorale, le peuple scandalisé, aucuns 
» auraient déclaré, à haute voix, qu'il fallait 
» forcer les portes dudit chœur, puisqu'on les 
» fermait à nous ledit évêque ; mais , pour évi- 
» ter à plus grand bruit et tumulte populaires , 
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» nous aurions déclaré au peuple de ne faire 
» aucun bruit ni effort : et à l'instant, le nom- 
» me François Grégoire , tailleur d'habits au- 
» dit Langres , se serait présenté à nous ledit 
» évêque, et plaint de ce que présentement 
» ledit sieur chambrier l'avait menacé de le faire 
» constituer prisonnier, en indignation de ce 
» qu'il disait qu'il nous fallait ouvrir ces portes ; 
» et ayant déclaré que nous voulions célébrer 
» la sainte messe en ladite église et en icelle 
» faire prêcher la prédication, comme il est 
» accoutumé aux visites que nous faisons en 
» notre diocèse; conformément aux significa- 
» tions faites de notre part auxdits du chapitre 
» et Médard , nous aurions néanmoins été con- 
» traints de différer la célébration de notredile 
» messe-et de ladite prédication, à cause des 
» orgues que lesdits sieurs du chapitre faisaient 
9 toucher, et du chant desdits habitans et musi- 
» ciens stipendiés, que lesdits sieurs du cha- 
» pitre avaient enfermés dans le jubé de ladite 
» église Saint-Pierre, expressément pour em- 
» pêcher ladite prédication et les fonctions de 
» notre visite (i). » 

(1) Ce procès-verbal est rapporté dans un factum , in-4° , publié 
contre le chapitre de Langres , par le curé de St.-Pierre , pendant 
le 17.* siècle. Ce livre appartient à la Bibliothèque et contient plus 
de aoo pages, sans compter une foule de documents à ta louange du 
chapitre , y est-il dit j on y lit les accusations les plus graves contre 
le chapitre en général , et les chanoines en particulier. 

6 
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L'état de défiance dans lequel vivaient l'évéque 
et le chapitre, se révèle par les termes mêmes 
du serment , que , jusqu'à la suppression de Pévê- 
ché , l'évéque faisait dans la salle du chapitre , la 
main sur les évangiles, et dans lequel il promettai t 
d'observer et garder les anciennes coutumes de 
l' église ; de défendre les terres du chapitre à main 
armée , si cela était nécessaire f et surtout d'em- 
ployer tout son pouvoir pour empêcher , jusqu'à 
la quatrième génération, les descendants de celui 
qui aurait frappé ou tué un chanoine , d'être 
promus à quelque dignité dans l'église deLangres. 
De son côté, quand un chanoine était reçu com^ 
me tel, il jurait, en présence du chapitre assemblé 
et la main sur les évangiles , qu'il était exempt 
de toute servitude , qu'il ne faisait partie d'aucun 
ordre religieux, et promettait de ne jamais per- 
mettre , autant qu'il le pourrait , que celui qui 
aurait tué ou blessé un chanoine , ou porté la 
main sur un clerc , ou commis un sacrilège, fût 
promu à la place de chanoine , et de ne pas souf- 
frir qu'undoyen de la cathédrale entrât en charge + 
avant d'avoir juré lui-même de n'être ni l'ofli^ 
cier , ni le pensionnaire de l'évéque , pendant tout 
le temps qu'il serait doyen. 

Rien de plus significatif que ces serments ; le 
chapitre y formule ses méfiances et ses craintes ; 
des chanoines ont été blessés , frappés et tués : 
pour éviter pareil malheur, et ôter à l'évéque la 
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possibilité de récompenser les meurtriers , ni 
ceux-ci, ni leurs enfants, ni leurs petits-enfants, ni 
leurs arrière-petits-enfants , ne pourront être re- 
vêtus d'une dignité de l'église de Langres. A une 
époque et dans une ville où le clergé était tout , 
cette menace devait être redoutable ; car il était 
peu de familles qui , dans le cours de quatre gé- 
nérations , ne désirassent placer un de leurs 
membres dans le sacerdoce. D'un autre côté, 
c'était le chapitre qui nommait le doyen ; celui-ci, 
était le chef du corps , son organe , l'adversaire 
de i'évêque ; il ne devait être , ni son officier , ni 
son pensionnaire ; et , de peur que l'intérêt géné- 
ral ne fût pas suffisant pour commander l'obser- 
vation de cette règle , chaque chanoine, en parti- 
culier, jurait de la maintenir. 

De semblables actes parlent d'eux-mêmes ; il 
n'y avait que des faits bien constants et bien 
fréquents , qui pussent motiver de telles stipu- 
lations (t). 

Sous les ordres de l'évêque et du chapitre , une 
foule de prêtres complétaient l'organisation de 
la milice ecclésiastique ; et , à côté du clergé 

(i) La formule de ces serments est imprimée, savoir : celle du 
serment épiscopal, dans la Gallia christiana , p. 621.— Annuaire, 33a ; 
et celle du serment des chanoines , dans ce dernier ouvrage , p. 5ao. 
On peut voir également la formule de tous les serments prêtés au 
chapitre , par ses officiers , en tète de deux registres , en parchemin , 
contenant les noms de tous les chanoines , année par année , et 
aujourd'hui déposés à ta Bibliothèque de la Ville. 
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séculier, florissait le clergé régulier, dont les 

monastères couvraient le diocèse de Langues , 
et occupaient le cinquième de la ville elle-même. 
Un des hommes les plus remarquables du moyen- 
âge, Saint Bernard, fondateur de Qairvaux , 
était né dans le diocèse , et la plupart des nom— 
breuses abbayes qu'on y voyait , suivaient sa 
règle. Il serait en-dehors de notre sujet de faire 
Thistoire de ces monastères , et d'apprécier leur 
influence sur la population et sur l'agriculture de 
nos contrées ; toutefois, on nous permettra de 
faire observer que c'est aux enfants de Saint Ber- 
nard que Ton doit le défrichement des vallées 
de Qairvaux , de Vaux-la-Douce , de Beaulieu , 
d'Auberive, qui, avant eux, étaient couvertes 
de forêts et servaient de repaire aux bêtes féroces 
ou aux brigands, l^es moines devinrent plus tard 
inutiles et paresseux , mais ils furent nécessaires 
à une certaine époque , et les Belles-lettres seules 
ne leur doivent pas en partie leur conservation , 
ils ont également favorisé l'agriculture (i). 

Les détails dans lesquels nous venons d'entrer 
suffiront, nous le pensons, pour donner une 
idée de l'organisation ecclésiastique du diocèse 
de Langres , du pouvoir que des richesses amas- 
sées pendant plusieurs siècles , perpétuèrent dans 
les mains du clergé, même après que sa pré- 

- (1) Voyez à l'appendice , le tableaa des abbayes du diocèse , avec les 
dates de leur fondation /et leur revenu en 1779. 
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pondérance politique eut disparu, et du zèle 
avec lequel il veillait à la conservation de ses 
privilèges. 

Pendant i5 siècles qu'il fut à la tête de cette 
ville y et au milieu d'événements , de révolutions 
de tous genres , il était impossible qu'il ne subît 
pas l'influence des temps ; souvent le prêtre lit 
place au baron, et l'évéque oublia quelquefois 
le ministère qu'il devait exercer. Si nous avions 
voulu rembrunir ce tableau, nous aurions pu 
rapporter bien des actes de tyrannie , des exac- 
tions et même des crimes : mais aussi , pour être 
juste , il aurait fallu dire que l'Episcopat langrois 
ne fut pas sans vertus ni sans lumières. 

Le cours de cette histoire montrera plus d'une 
fois le clergé hostile aux libertés nouvelles, 
ardent persécuteur du Protestantisme, et plus 
fidèle à ses intérêts qu'à la cause nationale ; 
mais on y verra aussi que , dans les grandes 
calamités, il se rappela toujours que l'aumône 
était une obligation dont il ne pouvait pas s'af- 
franchir ; qu'il favorisa les études et par suite 
les progrès de l'intelligence : en sorte qu'en 
faisant la part des hommes et des temps, en 
jugeant les choses d'après les idées qui do- 
minaient aux époques où elles se sont passées , 
et non d'après nos théories actuelles, on peut 
tenir pour constant que le mal et le bien se 
compensent à -peu -près, et que, toute mal- 
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heureuse qu'elle fut , la ville de Langres n'eut 
pas des maîtres pires que ceux du reste de la 
France. 

La Réforme, en cherchai! ta s'établir à Langres, 
avait, comme on le voit ,à lutter contre un enne- 
mi redoutable , armé du double glaive spirituel et 
temporel, et d'autant plus intéressé à la combattre, 
que son existence ne pouvait être assurée que 
par la victoire. Cependant, telle est la forcé des 
idées nouvelles, telle est l'impuissance où se 
trouve tout pouvoir, quelque fort qu'il soit , de 
lutter contre l'esprit humain , que bientôt le Pro- 
testantisme y compta des partisans , et que dans 
Langres, la ville épiscopale , la nouvelle religion 
eut des adeptes, et, comme il est facile de le 
prévoir, des martyre. 
x548. a D c faict, en exécution des édkts de nos 
» roys contre les Luthériens, ils ( les Langrôis) 
» ont des premiers fait condamner et exécuter 
» au feu quelques particuliers infectés de cette 
» hérésie , ainsi que je l'ai appris de quelques 
» extraits des actes du procès et par l'arrêt des 
» Taffinons, du i. cr Octobre i548, afin d'em- 
» pécher que cette gangrène ne vînt à corrompre 
» les sainctes et saines parties de ce corps , lequel 
» jusques alors n'avait ressenti le poison de ces 
» fausses doctrines (1). » 

(i) Anastase de Langres , p. 235.— Ânnua. , p. 5io. L'em place- 
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Le triste événement, dont Gaullhcrot s'ap- 
plaudit si fort , n'est que trop vrai. Un ministre 
protestant , nommé Largillière, fut surpris, dans 
Ja maison d'un marchand , appelé Tafiinon , 
faisant la cène avec quelques religionnaires.Tous 
furent condamnes à mort, par sentence du 
lieutenant Petit, confirmée par arrêt du par- 
lement de Paris. Largillière et Tafiinon furent 
brûlés vifs , les autres pendus et brûlés ensuite. 
Cette horrible scène se passsa sur la place de 
Y Apport-au-Pain , à quelques pas de la maison , 
de Tafiinon ; cette maison fut rasée, et les 
biens des condamnes, confisqués. . Sur rem- 
placement qu'elle occupait , J, Pignard , doyen 
de la cathédrale, fit bâtir une chapelle dite la 
Cène ou la Chapelotte , qui a subsiste jusqu'à la 
révolution , triste monument des passions reli- 
gieuses du i6. e siècle ! Toutefois, cette sanglante 
victoire ne délivra pas le clergé de ses ennemis , 
qui étaient, à ce qu'il paraît, assez nombreux 
pour espérer faire nommer des réformistes aux 
charges publiques ; et il fallut un ordre exprès 
de la cour, pour les en exclure. Lés troubles de 
la Ligue , pendant laquelle Langres, seule de 1 568. 
toutes les villes environnantes , resta fidèle à 
Henri IV, y amenèrent une grande quantité de 
protestants , réfugiés deChaumont et deTroyes ; 

ment de la Chapelotte est aujourd'hui occupé par la maison n.° 109 , 
rue Grande-Rue 
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et il paraît que le zèle de ces réfugiés s'employa uti- 
lement à faire des prosélytes , car , en 1610 , on 
comptait dix-huit ménages delà nouvelle religion. 
Ces religionnaires firent alors venir un ministre 
qui eut , avec un des Pères de la société de Jésus, 
une de ces controverses fréquentes à cette époque, 
et dans laquelle chaque champion ne manqua 
pas de s'attribuer la victoire. L'un des écrivains 
de la religion réformée était même né à Langres , 
et, en 164 1 , parut, au grand scandale des offi- 
ciers municipaux, un ouvrage qui leur était dédié 
par leur compatriote Monginot , médecin du roi , 
et intitulé : Résolution sommaire sur les doutes 
et controverses entre l'Eglise romaine et la 
Religion prétendue réformée. lia dédicace ne 
fat point acceptée, et l'ouvrage de Monginot 
obtint tous les honneurs qu'un livre de contro- 
verse peut obtenir ; il fut réfuté par un chanoine 
et censuré par la Sorbonne. 

Toutefois , la partie n'était pas égale ; après 
des tentatives infructueuses pour avoir un lieu 
de réunion et un cimetière dans la ville , les pro- 
testants cédèrent au clergé catholique , et cette 
lutte , qui avait commencé en i548 , finit , près 
iGa5, 7 août, d'un siècle après , par une amende honorable 
que Jean Clerget-Mugnier fut condamné à faire 
« pour avoir ténu des conventicules dans la ville, 
» et proféré des blasphèmes contre Dieu et sa 
» sainte Mère. » L'arrêt contient , en outre , 



»9 
défense à tous les protestants d'exercer leur re- 
ligion dans la ville ou aux environs , à quatre 
lieues de distance (i). 

Mais à peine l'Eglise de Langres était-elle dé- 
livrée de la réforme , que de nouvelles tribula- 
tions vinrent l'assaillir. Depuis long-temps la 
ville de Dijon sollicitait son érection en évéché ; 
ses habitants réussirent à gagner l'évêque Zamet, 
qui en fit la proposition au roi. Le chapitre de 
Langres employa tout son crédit pour empêcher 
qu'elle ne fût accueillie ; à sa prière., le docteur 
André Dusaussay publia un gros livre , in-4«* > 
intitulé de Monogamiâ Ephcopali , où , suivant l6; , 
les chroniqueurs ecclésiastiques , il foudroie les 
raisons données par les Dijonnais. Cette fois 
encore le chapitre réussit ; mais le danger n'était 
qu'ajourné , et la séparation , qu'il redoutait si 
fort , devait arriver un siècle plus tard (2). 

Sous i'épiscopat de M. D'Antin, un évêché 
fut enfin créé à Dijon. Le diocèse de Langres 
y perdit cent paroisses , et l'évêque reçut , en 
dédommagement , la manse abbatiale de Mou- 
tier-St.-Jean. 

Depuis cette époque , à part quelques agita- 
tions au sujet, des querelles religieuses du Jan- 
sénisme et du Molinisme, et l'opposition de 

(1) Anastaae de Langres, p. a4o. 
(a) An n. , p. 536. 
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M. De Monlmorin conlre le Parlement qui fît 
brûler ses mandements en faveur des Jésuites , 
l'Eglise (1) de Langres jouit paisiblement de ses 
richesses pendant toute cette période de calme 
et d'insouciance qui précéda la révolution fran- 
çaise. 

Avant de raconter la suppression momentanée 
de Tévêché et son rétablissement , il est bon de 
nous arrêter un instant pour donner quelques 
détails sur la situation , la richesse du clergé , 
et l'étendue du diocèse en 1789 ; le souvenir de 
ces choses s'efface rapidement ; l'histoire géné- 
rale ne peut s'en occuper en détail , et pour- 
tant il ne sera pas un jour sans intérêt de les 
connaître , pour mieux se rendre compte des 
événements. 

Le diocèse de Langres , quoique diminué par 
la création de celui de Dijon , comprenait encore 
une vaste étendue de territoire. Il était borné, 
au nord , par ceux de Troyes et de Châlons-sur- 
Marne ; au midi , par ceux de Dijon et d'Autun ; 

(1) Ann. , p. 660. 

Arrêt du Parlement de Paris , du 6 septembre 1763 , qui con- 
damne un imprimé , in-4° , ayant pour titre , Lettres pastorales de 
Monseigneur l'évéque de Langres , au clergé séculier et régulier de son 
diocèse , à être lacéré et brûlé., par l'exécuteur de la haute- justice, 
dans la cour du palais , au pied du grand escalier dlcelui, — Semblable 
arrêt , du 3 mars 1764 , au sujet d'un mandement, publié par le 
même , à l'occasion de la condamnation du premier , le il septem- 
bre 1763. — Recueil des édits et arrêts. 
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au levant , par ceux de Besançon «et de Toul ; au 

couchant , par ceux de Sens et d'Auxerre ; Lyon 
était sa métropole. 

Il était divisé en six archidiaconés , subdivises 
eux mêmes en douze doyennés , comprenant en- 
viron 456 cures , 298 chapelles , 69 prieurés ; il 
y avait dix collégiales -, outre le chapitre de la 
cathédrale, 19 abbayes, i3 communautés ré- 
gulières d'hommes , et 18 communautés de 
femmes ; les revenus réunis du clergé s'élevaient 
à plusieurs millions, d'après le pouilli général des 
bénéfices du diocèse, dresse en 1779* 

L'évéque était duc de Langres , le 3. e pair 
ecclésiastique de France , marquis de Coublanc , 
comte de Montsaugeon , baron de Gurgy-lc- 
Châtel , Mussy et Lusy , châtelain de plusieurs - 
châtellenies (1) , et n'avait pas moins de 75 mille 
livres de revenu ordinaire, sans compter les 
coupes de ses bois qui produisaient des sommes 
considérables. 

Le chapitre de la cathédrale , seigneur pour 
un tiers de la ville , avait des droits utiles et 
honorifiques dans près de 1 5o villes , bourgs et 
villages , 4& seigneuries , dont 4o en toute pro- 
priété et 8 indivises , possédait 4761 arpents de 
bois , nommait à 54 cures , et , comme on le 
voit , n'était pas moins opulent que l'évéque ; 

(l) Gull. christ., t. 4 , p. 5o8. 
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chaque canonicat donna lieu à une pension 
calculée sur 4»ooo livres tournois de revenu au 
moment de la révolution (1). 

L'Assemblée constituante ayant réuni au do- 
maine de l'Etat les biens ecclésiastiques , et 
adopté la constitution civile du clergé , l'ancien 
évêché de Langres devint évêché de la Haute- 
Marne. Le 12 décembre 1790 , la cathédrale de 
Langres fut fermée ; elle devait être ouverte , le 
20 janvier suivant , pour le serment de Févêque 
(M. De La Luzerne ) , qui le refusa. 
1791, 3 mars. Alors, il fat procédé à l'élection d*un évêque 
constitutionnel ; M. Gobet , évêque de Lydda , 
et depuis évêque de Paris , fat d'abord élu ; mais 
il n'accepta point , et le choix des électeurs appela 
à cette dignité M. Hubert Wandelincourt , curé 
a8 mai», de Planru. Celui-ci prit possession , le 1 8 avril 
1791 (s). Les circonstances qui accompagnèrent 
cette révolution , se liant intimement aux événe- 
ments civils , nous y reviendrons [dus tard , avec 
quelques détails , en parlant de l'effet de la révo- 
lution à Langres. 
1801. Par suite du concordat , l'cvêché de Langres 
fat supprimé et réuni à celui de Dijon , dont 

(1) lis», intitulé, Manuale ecclesiae lingonensis. 

(a) L'élection de M. Gobet ne nous est comme que par une note 
qui nous a été communiquée. — Voyez Lettre pastorale de M. Wan- 
delincourt , du 7 mai 1791. 
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Févêque prit le titre d'évêque de Dijon et de 

Langres ; mais en 1 822 , il fut rétabli , et on lui 

assigna le département de la Haute-Marne pour 

territoire (1). 

(1) Loi du 4 juillet i8ai. — Bulle de Pie VU, de la veille des 
noues d'octobre 1822. — Ord. roy. du 3i octobre 182a. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 



Conformité entre la rérnlation communale de Langres et celle des 
antres ville» du royaume. — Etat des Romains ,* après la conquête 
barbare , sons les Bourguignons. — Histoire d'Attale sons les Franks. 

— Les Komains habitent les Tilles $ les serf» et les colons , les 
campagnes. — Division du territoire en Comtes. --Langres, chef- 
lien d'une division de ce genre. — Le Comte , officier royal.— Origine 
de la Justice seigneuriale. — Gouvernement de Chariemagne. — 
M issi dominici. — Evéques revêtus de cette dignité. — Origine de la 
Féodalité. — Extinction de la classe des hommes libres. — Re- 
naissance de la commune au douzième siècle. — Remise des tailles 
aux habitants de Langres par Godefrey et Gauthier. — Coup-d'œil 
sur la ville de Langres , à cette époque. - Eglises , abbayes» prieurés 
et établissements religieux. — Petit nombre de marchands et ar- 
tisans désireux de leur affranchissement. — Châteaux forts qui 
environnaient la ville. — Obstacles qui s'opposaient à rétablisse- 
ment de la Commune. — Chartes de Gauthier. — Ratification du 
Chapitre, du Roi , du Pape. — Origine probable delà charge de Pro- 
cureur de la ville. — Violation des privilèges des Langrois par 
les officiers de l'Evéque. — Episcopat de Robert III. — Différends 
de cet Evéque avec les ducs de Bourgogne au sujet de la commune 
de Chitillon j Robert obtient qu elle soit annulée. — Ordre de 
St.-Louis aux hommes de l'Evéque , au sujet de leurs confédérations. 

— Charte de Robert ; analyse de cette Charte. — Empiétements 
des Baillis de Sens et de Chaumont sur le pouvoir de l'Evéque ; 
lettres du Roi à ce sujet. — Affranchissement des hommes du Cha- 
pitre. — Analyse de la charte publiée à cet effet. — Règlement de 
police de 1307. — Garde des portes confiée aux bourgeois. — Guerre 
des Anglais. — La ville est agrandie et fortifiée du côté du midi. 

— Entreprise de J<an d'Igny. -- Accusation de l'Evéque. — Son 
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absolution. — Lettre* de grâce de Jean d'Igny. — Transaction entre 
l'évêque Guillaume et les Bourgeois. — Analyse des actes dresses 
à ce sujet. — Réflexions sur une clause remarquable de ces pièces 
au sujet de la tranquillité de la ville. — Exemples de la violation 
de ces actes par les officiers de l'Evéque. — Guerres particulières 
des Seigneurs. — Les Bourgeois refusent de recevoir les troupes 
du duc de Bourgogne ; leurs motifs j lettres du roi pour les 
absoudre. — Ravage de la campagne. - Familles de Choiseul , de 
Vergy, de Chateauvillain. — Guerre entre les sires d'Aigrement et 
le sire de Vergy. —Incendie du village de Fresnoy. — Incursion du 
comte de Monlbéliard ; il est repoussé et poursuivi jusqu'au Rhin. 

— Massacre des habitants de Dommarien livrés par ceux de Chassi- 
gny. — Singulière mission donnée au bailli de Sens , au sujet des 
débiteurs excommuniés qui refusaient de faire lever l'excommu- 
nication en payant leurs dettes. — L'évoque Bernard fait fortifier 
son palais épiscopal. — La ville de Langres n'est point attaquée 
pendant les premières guerres des Anglais , ni sons Charles V. — 
Sous' Charles VI , elle suit le parti du duc de Bourgogne. — Lettres 
du Prince sur son alliance avec la ville. — Elle reconnaît le roi 
d'Angleterre comme roi de France. — Destruction d'Angoulevant. 

— Langres rentre sous l'obéissance de Charles VU. — Négocia- 
tions entre les Bourgeois et le sire de Chateauvillain à ce sujet* — 
Conditions de ce traité. — Lettres patentes du Roi. — Privilèges 
de la ville. — Guerres entre les maisons de Vergy et de Chateau- 
villain. — Attaque de Langres par le sire de Vergy. — Réconcilia- 
tion solennelle des habitants entr'eux. — Misérable état de ceux-ci. 

— Mémoires au Roi. — Vexations du sire de Chateauvillain. — Ra- 
vages des écorcheurs.— Peste et famine affreuses. — Jean de Vergy 
délivre Langres du bâtard de Bourbon. — Passage de Charles VII 
à Langres. — Incursion du comte de Montbéliard. — Passage de 
l'armée du Dauphin.— Brevoines encore abandonné de ses habitants 
en i464. — Prise et destruction de Coîffy. — Traité de neutralité 
du Ba&signy. 

Si quelque chose pouvait ajouter à la juste 
admiration que nous professons pour l'auteur 
des Lettres sur l'Histoire de France , ce serait 
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l'étude que nous avons du faire , en composant 
ce travail , de la marche et du développement de 
la révolution communale à Langres. A mesure 
que les titres passaient sous nos yeux, que les faits 
nous devenaient connus , nous vérifions la certi- 
tude de ses jugements , et nous acquérions la con- 
viction qu'en faisant l'histoire générale de cette 
révolution , M. Thierry avait aussi fait l'histoire 
particulière de celle de Langres, tant il a su 
admirablement discerner et faire remarquer les 
caractères généraux de cet événement , qui , en 
donnant naissance à l'existence politique du 
tiers-état , prépara sa complète émancipation et 
les grandes réformes du dix-huitième siècle. 
A la vérité les détails sont différents suivant les 
localités ; les événements particuliers changent 
suivant les hommes et les lieux; mais à Langres, 
comme ailleurs, les faits généraux sont les 
mêmes : insurrection des citoyens jusqu'alors 
courbés sous le pouvoir féodal, concessions 
arrachées par la force ou payées à prix d'or , 
résistance de la part des seigneurs , intervention 
équivoque de la royauté tantôt penchant pour 
le seigneur, tantôt pour la commune , privilèges 
violés aussitôt que concédés , indépendance 
complète de la commune dans son adminis- 
tration intérieure, élection populaire à toutes 
les places ; tout se retrouve et se reproduit , 
parce que les causes étant les mêmes, les 
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conséquences devaient l'être également Les 

détails du tableau changent , mais l'aspect général 
reste le même ; les principaux plans sont iden- 
tiques. C'est à ce moment que commence , à 
proprement parler /l'histoire de la commune 
de Langres. Depuis l'invasion des Barbares jus- 
qu'au douzième siècle, il n'existe pas d'autre 
histoire que celle des prêtres et des évéques; 
seuls ils sont en scène et occupent le récit des 
historiens : des simples habitants , il n'est et ne 
pouvait être question. Qu'importaient, en effet, 
aux chroniqueurs du temps , de pauvres hères , 
sans droits comme sans pouvoirs, taillables de 
haut et de bas , suivant l'expression du chapitre , 
serfs ou à-peu-près , formant une propriété utile 
à ses maîtres , mais dont la joie , les misères ou 
les plaintes partaient de trop bas pour mériter 
qu'on les transmît à la postérité. Nous voudrions 
pouvoir faire passer dans notre récit tout l'in- 
térêt que nous avons éprouvé pour ceux qui ont 
déployé plus d'énergie, il y a six siècles, pour 
conquérir leur liberté , que nous ne serions ca- 
pables d'en montrer aujourd'hui pour la conserver. 
De graves controverses se sont élevées sur 
l'état des Romains et des Gaulois après la con- 
quête barbare , sur l'époque où la race vaincue 
se mêla à la race conquérante , et sur la manière 
dont périt la municipalité romaine. Il ne nous 
appartient pas de nous jeter au milieu de si 
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hautes discussions , et d'ailleurs , il ne nous 
paraît pas que l'histoire de Langres présente 
quelque fait spécial de nature à éclaircir ce point 
historique. Les Romains de Langres tombèrent 
d'abord , ainsi que nous l'avons vu , sous la do- 
mination des Bourguignons, dont le joug, au dire 
de tous les historiens , était plus doux que celui 
des autres Barbares. Privés d'abord des deux tiers 
de leurs biens et du tiers de leurs esclaves, ils 
vivaient encore sous la loi romaine, et M. Thierry, 
dans ses Lettres sur l'histoire de France , en rap- 
porte une preuve remarquable. 

Grégoire , évêque de Langres , avait un neveu 
nommé Attale , qui avait été donné en otage au 
roi Théodérik , et réduit en esclavage par ce 
prince. C'est une histoire touchante > et qu'il faut 
lire dans l'auteur lui-même , que celle de l'évasion 
de ce jeune homme et de la fidélité de l'esclave , 
qui, à force de dévouement, de courage et 
d'adresse , parvint à l'arracher à la captivité. 
Lorsqu' Attale et son libérateur furent arrives à 
Langres, l'évêque, transporté de joie, récom- 
pensa ce dernier par le don de la liberté. 

« Il fut conduit en cérémonie à l'église , et là , 
» toutes les portes étant ouvertes en signe du 
» droit que devait avoir l'affranchi d'aller par- 
» tout où il voudrait , l'évêque Grégoire déclara 
» devant l'archidiacre , gardien des rôles d'af- 
» franchissement , que , eu égard aux bons 
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» services de son serviteur Léon , il lui plaisait 
» de le rendre libre et de le faire citoyen romain. 
» L'archidiacre dressa l'acte de manu-mission , 
» suivant le protocole usité... ;l'évêque donna au 
» nouveau citoyen des terres , sans la possession 
» desquelles ce titre n'eût été qu'un vain nom. 
» L'affranchi , ainsi élevé au rang de ceux que les 
» lois barbares désignaient par le nom de Romains 
» possesseurs, vécut libre avec sa famille , de 
» cette liberté dont une famille gauloise pouvait 
» vivre sous le régime de la conquête et dans 
» le voisinage des Francks (i). » 

Quand ils passèrent sous la domination de 
ceux-ci , les habitants de Langres sentirent un 
joug plus dur s'appesantir sur leurs têtes. Un 
Romain était prisé , par la loi franque , juste la 
moitié d'un frank, et les dénominations de 
Romain possesseur, Romain tributaire, Romain 
convive du roi, attestent les efforts que faisaient 
les vaincus pour sortir de la classe commune , 
et , en outre , la quantité de nuances différentes 
qui existaient entr'eux. Sous le gouvernement 
des Mérovingiens , la ville de Langres fut donc 
peuplée d'une foule d'hommes de race , d'origine 
et de condition différentes: En général , la po- 
pulation romaine habitait les cités et se grou- 
pait autour des évêques et des abbés (2). Il y avait 

(1) Lettres sur lUist. de France , p. i45. 

(2) Guizot , Essai sur l'Histoire de France , p. 220. 
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aussi quelques-uns des conquérants que leurs 
propriétés y attachaient nécessairement ; des 
affranchis , en assez grand nombre , jouissant 
d'une liberté incomplète. Les campagnes surtout 
étaient peuplées de colons ou tributaires (1). 

La division du territoire en comtés et centu- 
ries , remonte au premier âge de la monarchie, et 
la Tille de Langrcs était le chef-lieu d'une division 
de ce genre. Là résidaient le comte et le centenier, 
se tenait une cour ou une assemblée , où Ton 
rendait la justice , et où toutes les affaires , qui 
intéressaient le district , étaient mises en délibé- 
ration ; là aussi se faisait une partie des affaires 
civiles , telles que les ventes, affranchissements ; 
et quelle que fût l'origine première de cette ins- 
titution , les comtes étaient bien évidemment 
des officiers royaux et amovibles (a). Les justices 
seigneuriales sont aussi contemporaines des 
assemblées d'hommes libres et de la jurisdiction 
des officiers royaux. Le propriétaire d'un grand 
alleu ou bénéfice, entouré de ses compagnons 
qui continuaient de vivre auprès de lui, des 
colons et des serfs qui cultivaient ses terres , 
leur rendait la justice, et la jurisdiction des 
comtes ne s'exerçait pas dans les bénéfices des 
fidèles royaux (3). Mais toute cette organisation 

(1) Guiaot , Essai sur FHist. , p. i43. 

M id. pages a58 et 1O1. 

(3) id. p. o6i. 
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était désordonnée et impuissante à cette époque 
de contusion et de violence. Charlemagne, le 
premier , créa un système d'administration régu- 
lier et monarchique , et l'institution des envoyés 
du prince ( misai dominici ) fut le principal et 
le plus efficace moyen qu'il employa pour le faire 
prévaloir. Cette institution, dont il ne nous 
appartient pas de parler en détail , en soumettant 
les provinces à l'inspection continuelle des 
agents du prince , remplaçait , en quelque sorte , 
notre centralisation administrative actuelle. 
En général, ces fonctions de misai dominici 
étaient confiées aux fidèles de la cour ; plusieurs 
évêques de Langres , notamment , en furent 
revêtus (1). 

Les successeurs de Charlemagne ne soutinrent 
pas son système; les offices devinrent héréditaires, 
et le régime féodal commença. « Après Charles- 
» le-Chauve , la dissolution est consommée , dit 
i» M. Guizot (2) ; le système aristocratique qui 
» triomphe , ne se fonde point encore sur des 
» principes à -peu- près convenus, n'a point 
» encore pris une forme un peu régulière; 
» toutes choses sont de nouveau en proie à 
» la force et à une brutale anarchie ; un siècle 

(i) Hérutphe, Betton sous Charlemagne, Albérje sous Louis- le- 
Dèboonaire , Isaac sous Charies-le-Chauve. — Annuaire , pag. 279 * 
a84 et 389. 

(1) Guizot , Essai sur l'Hist. , p. 344. 
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» s' écoulera avant que les rapports des seigneurs 
y> avec leur suzerain et leurs vassaux aient donné 
» naissance , en se réglant , à cette confédération 
y> turbulente qu'on nomme le régime féodal. 
» Mais toute institution centrale , tout gouver- 
» nement public n'en a pas moins disparu ; 
» les intérêts, les relations, les affaires, les 
» pouvoirs , tout est devenu local. » D'un autre 
côté , la misérable situation des hommes libres , 
qui ne faisaient partie ni du clergé ni de la 
noblesse , diminuait sans cesse cette classe qui 
périsssait de jour en jour. Parmi ces hommes , 
les uns tombaient dans l'état de colon ou dans 
la servitude ; les autres , en conservant leur 
liberté , changeaient néanmoins de condition , 
ils devenaient vassaux ; et les relations féodales 
s'emparaient des personnes comme des terres (i). 
Il suffit de tirer de ces faits généraux les 
conséquences applicables aux cas particuliers, 
pour se faire une idée de la manière dont les 
citoyens romains , les affranchis et les autres 
habitants de Langres, au moment de la conquête, 
passèrent, soit à l'état de leudes ou nobles , 
soit à celui de serfs , et pour comprendre com- 
ment la classe moyenne , la classe bourgeoise , 
si l'on nous permet cette expression empruntée 
à des temps plus modernes , cessa d'exister dans 

(i) Guizot , Essai sur l'Hîst. , p. a4a. 
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la société , où Ton ne compta plus que trois clas- 
ses de personnes , les nobles , les prêtres et les 
serfs. Il faudra que deux siècles s'écoulent, avant 
que la force des choses ramène dans la vie po- 
litique ces hommes libres qui ne seront ni nobles 
ni prêtres , et qui ,' appelés à y jouer le principal 
rôle , finiront par succéder à la noblesse et au 
clergé. 

C'est au milieu du douzième siècle qu'appa- 
raissent , pour la première fois, les habitants de 
Langres, les bourgeois, ainsi que les nomment les 
chartes épiscopales. L'évéque Godefroy leur avait 
accordé la remise des tailles, appelées tottes ou 
toutes, des réquisitions et contributions forcée», 
par un diplôme qui ne nous a pas été conservé , 
et auquel l'Annuaire donne la date de n53 
ou ii 54 (1). 

A cette époque , la révolution communale qui 
agitait la France était à son plus haut point d'é- 
nergie : Noyon , Beauvais , Saint-Quentin , Laon 
avaient obtenu leur érection en commune ; une 
plume savante a dit , à quel prix et par quels efforts. 
Reims, ville épiscopale comme Langres, avait 
commencé sa révolution dès Tannée n38 (2). 
Ce sont des événements qu'il est bon de rappeler 
et de rapprocher , afin d'assigner à la charte de 

(1) Ann. , paga 333. 

(2) V; les Lettres sur Hlîst. de France, de M. Augustin Thierry. 
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Godefroy son véritable caractère , et de ne pas se 
borner à dire, comme les auteurs qui jusqu'ici 
Ton citée : en cette année , Godefroy affranchit 
la ville -de Langrcs de la taille. Au milieu de l'élan 
général , cette charte fut une conquête de la part 
des bourgeois ; de la part de l'évêque , une con- 
cession à l'esprit du temps , et cette concession 
ne fut pas purement bénévole comme nous le 
verrons plus tard. 

Mais avant d'entrer dans le détail des événe- 
ments que cette charte prépara, et des consc- 
quences qu'elle entraîna , il ne sera pas hors de 
propos , ce nous semble , de nous arrêter un 
instant pour jeter un coup-d'oeil sur la ville de 
Langres , et de rechercher ce qu'elle était deve- 
nue depuis le moment où elle était tombée à 
demi ruinée entre les mains des Barbares, 

Ses. limites avaient été reculées du côté du 
midi, soit sous le règne de Pépin (75a) (i), soit 
lors de son rétablissement par Geilon (886). La 
première muraille de ce côté, construite, sui- 
vant le Père Vignier , sous la domination ro- 
maine , et réparée après la première invasion 
des Vandales , ne formait plus qu'une enceinte 
intérieure séparant la nouvelle partie de l'an- 
cienne. Huit portes servaient à communiquer 
avec la campagne, et perçaient l'enceinte des 

(i) «Chronic. ling. , p. 49. - Annuaire, p. 392. 



io5 
murailles. Au centre à-pcu-près de la cité s'éle- 
vait la cathédrale avec ses quatre clochers; 
en face de celle-ci , 1* église dédiée à Saint Pierre 
et Saint Paul ; et non loin de là , la plus' vieille 
église de Langres , la basilique de Saint-Didier ; 
au nord , le prieuré de Saint Gengoulpfae et la 
paroisse Saint-Michel , dont l'église devait être 
plus tard le lieu d'assemblée de la commune. 
Derrière la cathédrale, était le palais épiscopal, 
que bientôt nous verrons munir de fortifications; 
et tout autour , les cloîtres du chapitre formant 
une seconde ville au milieu de Langres. La ville 
moderne, bien percée et bien aérée, diffère totale- 
mnet de la ville du douzième siècle , qui , si Ton 
en juge par les travaux successifs qu'il a fallu 
faire » était inégale , montueuse , et n'offrait à 
la circulation que des rues tortueuses et étroites , 
bordées de maisons basses et d'un misérable 
aspect. 

Indépendamment de l'enclos canonial , deux 
rues dites des Cloîtres , et au-dessous d'elles, un 
faubourg dit de Sousmur , composaient la sei- 
gneurie du chapitre , et comprenaient environ 
le tiers de la ville. C'était dans ce faubourg que 
résidait alors la plus vieille et peut-être la seule 
industrie de Langres à cette époque ; il était prin- 
cipalement habité par des tanneurs et des cor- 
donniers. On voit par une charte de i25g, que la 
fabrication de l'écorce, pour le tannage du cuir, 
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était déjà un objet de spéculation avantageux , 
que les habitants des terres du chapitre ne pou- 
vaient exercer sans permission , à l'exception de 
ceux de Chalindrey , privilégiés à cet égard. Au 
sud, commençait le faubourg qui depuis a été en- 
fermé dans les murs, et est devenu le quartier des 
Moulins. Dans ce faubourg, s'élevaient encore les 
prieurés, depuis paroisses de Saint-Amâtre et de 
Saint-Martin ; tout auprès la chapelle de la com- 
manderie de templiers , dite de Saint-Nicolas. 
Au nord , la léproserie de Saint-Gilles et le fau- 
bourg , qui de cette circonstance a pris le nom de 
la Maladière , étaient bâtis sur un lieu ancienne- 
ment destiné à la sépulture. Comme on le voit , 
dans un espace fort restreint , il n'y avait pas 
moins de neuf édifices et établissements religieux, 
sans compter le terrain du chapitre, le palais 
cpiscopal et les dépendances nécessaires de tous 
ces établissements. Le clergé occupait donc à-peu- 
près toute la ville, et la population laïque ne pou- 
vait pas être bien nombreuse ; en sorte que si l'on 
retranche les prêtres , leurs officiers , domesti- 
ques et stipendiés , il devait rester bien peu 
d'hommes en état de vouloir et d'acheter leur 
affranchissement. Ces hommes , qui n'étaient 
ni prêtres , ni nobles , étaient des marchands et 
des artisans , dont la servitude avait dû natu- 
rellement s'adoucir en raison de l'importance 
que leur donnait leur fortune , et de la facilité 
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qu'elle leur procurait d'être en rapport d'in- 
térêts avec leurs seigneurs. C'est ainsi que la 
servitude des marchands de Vézelay, serfs de 
l'abbaye , s'était progressivement réduite à l'o- 
bligation de payer la taille et les subsides. En 
général , la domination du clergé , sans être 
moins despotique , était moins désordonnée, plus 
douce et mieux entendue que celle des barons 
pillards et grossiers. Cependant la position des 
sujets de l'évêque de Langres était loin d'être 
heureuse ; ils éprouvaient dans la ville plus d'une 
vexation , et , s'ils étaient contraints d'en sortir, 
les routes n'étaient pas sûres. Une enceinte de 
petits châteaux et de tours féodales entourait la 
ville et commandait les grands chemins ; à 
l'est , il y avait la forteresse d'Angoulevant ; au 
nord, la forte maison d'Humés; au midi, le châ- 
teau de Bourg. Le plus rapproché de ces châteaux 
était à peine à un quart de lieue des remparts v 
et le plus éloigné à une lieue et demie. Toute la 
campagne en était au surplus hérissée , chaque 
village étant muni d'une de ces forteresses mena- 
çantes pour le voyageur, et qu'on a parfaitement 
définies , en les appelant des nids de faucon (i). 



( i ) La forteresse d'Humés donna lien à bien des difficultés ; en i4o4 , 
une guerre existait entre Jean de Rougemont , seigneur d'Humés , 
les habitants et le chapitre de Langres , à raison des exactions du 
premier qui exigeait des péages des voituriers. Après la mort de Jean 
de Rougemont , en i4o8 , l'Evêque acheta cette forteresse ; mais il 
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Aussi ces marchands et artisans , tout faibles 
qu'ils étaient , ont-ils lutté avec fermeté et 
persévérance pour leur affranchissement; etl'en- 
fantement de la commune de Langres, pour 
n'avoir pas été signalé par une de ces commo- 
tions violentes qui ont rendu Laon , Reims et 
Vézclay célèbres , n'en a pas moins été laborieux 
et pénible. 

Bien des obstacles, en effet, s'opposaient à ce 
qu'ils atteignissent leur but. Comme nous l'avons 
vu , ils avaient plusieurs maîtres indépendants 
les uns des autres : Tévêque et le chapitre en 
première ligne , et au-dessous d'eux, les officiers 
à qui la totalité ou une partie des droits de souve- 
raineté avaient été inféodés. Ainsi , il y avait le 
comte de Saulx à qui le titre de comte de Lan- 
gres appartenait , et par suite , l'administration 
de la justice et la conduite des gens de guerre. 
Plusieurs autres offices étaient ainsi aliénés ; on 
trouve plus tard le rachat de la sénéchaussée de 
Langres. 

D'un autre côté, toute aliénation des biens et 
droits de l'Eglise était nulle sans l'assentiment 
du pape, et il était plus d'un exemple de com- 
paraît que ; pour être entre les mains du clergé , elle n'en était pas 
moins nuisible aux habitants de Langres, car , en i4a6 , ils obtinrent 
de l'Evêque la permission de la démolir , et celui-ci s'obligea à ne 
pas la reconstruire , sans leur permission. — V. Ann. , p. 465 et 474 , 
et Inventaire des Archives de la ville , p. 46 , à la fia. 
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mune ainsi concédée , puis révoquée ; enfin les 
rois de France s'immisçaient dans ces révolu- 
tions pour vendre leur protection , soit aux ha- 
bitants soit aux seigneurs , suivant les circons- 
tances ; on eut donc nécessairement bien des 
négociations à suivre, bien des traverses à essuyer 
pour arriver à l'affranchissement. Nous voudrions 
pouvoir donner le détail de toutes ces négocia- 
tions , mais malheureusement on n'a pas cru que 
ces choses méritassent d'être racontées à la pos- 
térité , et nous pensons même être les premiers 
qui livrions à l'impression ces chartes 9 docu- 
ments précieux de l'histoire locale , et dont jus- 
qu'à présent on s'était contenté de citer la date. 

La charte de Godefroy nous manque, mais n63. 
celles de son successeur Gauthier nous restent ; 
elles sont au nombre de deux, et datées de 1 168, 
dix ans avant la réunion du comté de Langres 
à l'évêché. 

La première contient la confirmation du don 
de liberté et de remise des tailles; en voici, sinon 
la traduction littérale, au moins le sens exact. 

« Gauthier , par la grâce de Dieu , évêque de 
» Langres, à tous ceux qui viendront après nous 
» à perpétuité : 

» Il convient de fortifier d'un appui solide, 
» afin d'en assurer la stabilité, les choses qu'une 
» sage prévoyance a fait établir, de peur qu'elles 
» ne tombent en désuétude, et qu'elles n'occa- 
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» sionnent ainsi le scandale d'une nouvelle 
» contestation. 

» C'est pourquoi la liberté instituée par notre 
» prédécesseur et seigneur Godefroy , avec l'as- 
» sentiment de tout son chapitre , pour l'intérêt 
» commun de la ville, de bonne foi et à perpé- 
» tuité, est de nouveau et par la même consi- 
» dération, confirmée et concédée par nous, 
» et fortifiée de l'autorité des présentes lettres ; 
» en conséquence, nous faisons complètement 
» remise auxdits habitants de Lan grès, des tailles 
» et levées appelées toutes, et des demandes 
» exigées par force ou par des réquisitions , dé- 
» fendant à nos serviteurs ou officiers , et à nos 
» successeurs, d'enfreindre ou de changer les 
» présentes. 

» Ceci fut fait publiquement et solennellement 
» dans le chapitre de Langres, en notre présence 
» et avec l'assentiment , attesté par serment , de 
» tout le chapitre, en présence de Manassès, 
» doyens de l'archidiacre Fulcon, de Garnier, de 
» Hugues Pontius et des chanoines. Et en outre 
» Rainier de Marac , reconnaissant, d'après l'or- 
» dre dudit évêque Godefroy , pour lui et pour 
» ledit évêque, qu'ils avaient assuré ladite liberté 
» par serment , ainsi que les autres officiers de 
» l'évêque, etc., . . . .et par notre ordre, Guy, 
» comte de Saulx , a fait le même serment. » 

Dans la seconde , Gauthier annonce qu'une 
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grande querelle s'est élevée entre lui et ses bour- 
geois de Langres y et qu'elle a été cependant 
terminée à l'amiable. L'évêque prétendait qu'il 
pouvait les forcer à venir plaider devant lui , en 
quelque lieu qu'il se trouvât ; les bourgeois sou- 
tenaient, au contraire, que la coutume et les 
usages constamment suivis obligeaient l'évêque 
à leur rendre justice , dans la ville même de Lan- 
gres. Ce n'était point une simple question de 
prérogatives et d'amour-propre de la part des 
bourgeois , car il y allait de leur sécurité. 

En effet , nous avons vu que la ville était en- 
tourée de toutes parts de forteresses qui rendaient 
les routes peu sûres ; et la campagne était infes- 
tée de brigands. Aussi l'évêque , en faisant droit 
à la demande des bourgeois , se fonde surtout sur 
ce que la malice des voleurs ne leur laisserait 
aucune sécurité , soit en allant soit en revenant , 
s'ils étaient obligés de quitter la ville pour aller 
plaider ailleurs. <* Ayant donc rassemblé un con- 
» seil de mes amis et fidèles de mon chapitre et 
» de mes barons, je leur ai accordé à perpé- 
» tuité de ne pouvoir être obligés de plaider 
» devant l'évêque hors de la ville de Langres ; et 
» afin que cette chose demeure inébranlable et 
» ferme à toujours, j'ai ordonné que les pré- 
» sentes lettres fussent munies de mon sceau et 
» de celui du chapitre ; et si quelqu'un ose en- 
» freindre ou changer la présente institution, qu'il 
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» sache qu'il aura mérité la colère du Dieu tout- 
» puissant et la condamnation de notre autorité. 
» Donné à Langrcs, l'an de l'Incarnation 1168. » 
Yoilà donc les habitants de Langres libres , 
bourgeois de l'évêque ( burgenses nostri ) , et 
assurés de n'être plus taillés à volonté , ni traînés 
loin de leur ville*, soit pour réclamer justice , 
soit pour répondre aux poursuites dont ils se- 
raient l'objet. Ces droits sont écrits dans un 
double titre; mais il est plus d'un exemple de 
liberté ainsi accordée , puis révoquée , à l'aide 
de quelques subterfuges; aussi s'empressent-ils 
de prendre toutes les mesures possibles. Le cha- 
pitre est co-seigneur avec l'évêque , et quoique 
celui-ci n'ait affranchi que ses hommes , on peut 
craindre que le chapitre ne réclame contre cette 
charte ; les habitants demandent en conséquence 
la ratification du chapitre. Dans un acte de la 
même année , Manassès , doyen , annonce que , 
par l'ordre de l'évêque , le chapitre approuve 
lesdites libertés et les confirme de l'autorité de 
son sceau (1). 

Us recourent ensuite au roi Louis VII y qui 
leur octroie les lettres suivantes , probablement 
à prix d'argent , ainsi qu'il en usa à l'égard d'au- 
tres communes. 

« Louis , par la grâce de Dieu , roi des Fran- 

(1) Archives de la Ville. 
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» çais, à Gauthier, évêque de Langres et à ses 
» citoyens fidèles , salut et grâce perpétuelle. Il 
» convient à la libéralité et à la mansuétude 
» royale d'approuver et de fortifier d'un appui 
» solide les concessions et établissements qui 
» sont octroyés à nos fidèles sujets de bonne foi 
» et pour Futilité et honneur communs de notre 
» royaume» » Après ce préambule , le roi con- 
firme du sceau de son autorité royale la liberté 
précédemment instituée par Godefroy , évêque , 
avec l'assentiment de tout son chapitre /ainsi 
que les deux chartes de Gauthier, et enjoint à 
tous ses successeurs de les respecter. Ces lettres 
sont datées de Poissy , l'an de l'Incarnation 
1168 (1). 
Enfin arrive de Rome la bulle d'Alexandre IIL 
« Alexandre, évêque, serviteur des servi- 
» teurs de Dieu , à nos fils chéris les citoyens 
» de la ville de Langres , salut et bénédiction 
» apostolique. Comme il arrive que dés choses 
» établies avec justice et raison donnent sou- 
» vent lieu à de nouvelles et scandaleuses con- 
» testations , il est juste et conforme à la raison 
» de les entourer d'une force protectrice et de 
» les fortifier du patronage du Saint-Siège. » 

Vient ensuite de cet exposé l'analyse des char- 
tes de Gauthier , après quoi le pape ajoute : 



(1) Archives de la Ville. 
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m En conséquence , nous les confirmons de 
» notre autorité apostolique ; et les munissons 
» de celle des présentes lettres , ordonnant que 
w nul n'ose enfreindre ce qui est écrit dans le 

* présent acte , et que, si quelqu'un ose le faire , 

* il sache qu'il encourra l'indignation des bien- 
» heureux apôtres Saint Pierre et Saint Paul ; 
9 donné à Bénévent, le deuxième jour des nones 
9 de février (•). » 

En fouillant ces vieux monuments de notre 
histoire communale, nous avons éprouvé plus 
d'une fois le regret, que nous avons déjà exprimé, 
de ne pas connaître les noms de ceux qui ob- 
tinrent cet affranchissement ; nous les aurions 
scrupuleusement transcrits comme un titre 
d'honneur pour ceux qui les porteraient encore, 
si toutefois on peut admettre qu'il y ait quelque 
honneur attaché à porter tel nom plutôt que tel 
autre. 

C'est donc à l'année 1 168 qu'il faut reporter 
la création de la commune et des officiers mu- 
nicipaux chargés de la défendre et de la protéger. 
A compter de ce jour, les habitants de Langres 
durent nécessairement préposer quelqu'un d'en- 
tr'eux à la conservation de ces titres qui existent 
encore aujourd'hui en originaux , quelqu'un qui 
les présentât au seigneur , et qui agit pour la 

(i) Arehms de la Ville. 
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communauté, un procureur enfin , nom que le 
magistrat , chef de la cite , porta pendant plu- 
sieurs siècles. Dans les communes rurales, les 
habitants , trop pauvres pour avoir un hôtel- 
de-ville , déposaient dans la sacristie de la pa-> 
roisse un coffre à plusieurs serrures où étaient 
précieusement renfermés leurs titres et chartes 
de liberté , qu'ils confiaient ainsi à la garde du 
curé, et mettaient sous la protection delà sainteté 
du lieu. Peut-être à Langres en fut-il de même 
quelque temps ; peut-être la charte de Gauthier ,. 
la première pièce des archives de la ville, séjourna-» 
t-elle quelques années dans l'église des frères- 
prêcheurs, lieu d'assemblée des habitants ; mais 
il est peu croyable que cet état de choses ait duré 
long-temps , et d'ailleurs , les intérêts de la nou- 
velle commune ont dû sur-le-champ exiger un 
représentant. Ainsi, quoique le premier pro- 
cureur de la ville connu soit Hugues de Gardon , 
qui vivait en 1 398 , il y a toute raison de croire 
que , pendant deux siècles , la commune n'a pu 
rester sans chef, et que seulement on n'a pas 
daigné transmettre à la postérité le nom de ces 
magistrats populaires. 

Ce n'était pourtant pas toute la ville qui se 
trouvait ainsi affranchie. Le chapitre avait bien 
approuvé les concessions de l'évéque , mais il 
n'avait pas moins conservé la plénitude de sa 
puissance sur les hommes soumis à sa domina- 
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tion* Ceux-ci restèrent taillables de haut et de 
bas ( de alto et basso ), et exposés aux contri- 
butions arbitraires; ce ne fut qu'environ un 
siècle après, en 1266, qu'ils obtinrent leur liberté. 
- Les soixante-quatre années qui s'écoulèrent 
depuis l'affranchissement des hommes de l'évê- 
que jusqu'à l'année 1232, furent pour ceux-ci 
une époque de lutte et de réclamations , pendant 
laquelle tous les privilèges, concédés par Gauthier 
suivant le langage du temps , et suivant nous , 
achetés, furent méconnus et violés. Les officiers 
de l'évêque , comme tous les courtisans , se 
montraient plus jaloux des droits de leur maître 
que le maître lui-même , et une foule d'exactions 
se commettaient au préjudice des bourgeois et 
justiciables. D'un autre côté , l'esprit d'émanci- 
pation augmentait tous les jours , la plupart des 
communes étaient en possession de leurs droits, 
et il devait nécessairement survenir des modi- 
fications à la charte de Gauthier. 

En i23a , l'évêque Robert III était monté sur 
le siège épiscopal. Ce prélat , fils du comte de 
Deux-Ponts , était , au dire des historiens ec- 
clésiastiques , un homme recommandable par 
ses lumières et par ses vertus; mais sa po- 
sition le fit naturellement l'adversaire des idées 
nouvelles contre lesquelles il lutta avec plus ou 
moins de succès. A son avènement, il se hâta de 
terminer le célèbre procès , qui depuis 1208, 
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durait entre l'évêque de Langres et le duc dé 
Bourgogne , au sujet de la commune de Châ- 
tillon. On nous permettra de rapporter cet inci- 
dent , bien qu'il soit étranger à l'histoire de Lan- 
gres, parce qu'il servira à faire connaître les 
mœurs du temps et le caractère des prélats avec 
lesquels la commune avait à lutter. 

Les évêques de Langres et les ducs de Bour- 
gogne étaient co-seigneurs de Châtillon-sur- 
Seine, et par une charte de 1206, le duc de 
Bourgogne avait réglé tous les différends que 
cette propriété faisait naître entr'eux. Mais le 
duc ayant établi , deux années plus tard , une 
commune dans cette ville, la discorde éclata de 
nouveau , et Robert II , alors évêque , fulmina 1208. 
une excommunication , tant contre le duc que 
contre les membres de la nouvelle commune , 
prétendant que cet établissement ruinait son 
pouvoir. Comme cela devait être à cette époque, 
le duc excommunié s'empressa de se soumettre 
et de s'en rapporter au jugement de la cour épis- 
copale , promettant d'abolir entièrement la com-r 
xnune , si cette cour l'ordonnait. Le duc et l'évê- 
que moururent avant le jugement ; Hugues IV 
succéda à son père Eudes III , et pendant sa mi- 
norité, les choses restèrent sur le pied où elles 
étaient. Quand il eut pris le gouvernement , il 
ne songea point à détruire cette commune , 
mais Robert III réclama vivement l'exécution de 
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la promesse d'Eudes III : alors on nomma l'ar- 
chevêque de Lyon pour arbitre ; trois griefs 
ia3fc étaient soumis à son jugement ; nous ne par- 
lerons que du troisième , relatif à la commune. 
« Sur Tarlicle 3 e l'archevêque interpella le duc 
» par le serment qu'il venait de faire , et par la 
» fidélité qu'il devait à l'évêque de Langres , de 
» ne point soutenir davantage la commune de 
» Châtillon , s'il savait n'avoir pas le droit de le 
9 faire ; il interpella de même l'évêque par la 
» foi qu'il devait au duc comme à son vassal , 
» de ne le point obliger à rompre la commune 
» établie à Châtillon, s'il savait qu'il eût droit de 
3» la maintenir. Sur quoi l'évêque et le duc s'é~ 
» tant retirés à l'écart , poin? penser à ce qu'ils 
» avaient à faire , le duc répondant à Finterpel- 
» lation de l'archevêque t dit , qu'encore qu'il 
» crût avoir droit dé conserver et soutenir la 
» commune établie à Châtillon , il voulait bien 
» néanmoins, pour entretenir la paix et la bonne 
» intelligence avec l'évêque Robert , rompre et 
» ôler cette commune , soit qu'elle eût été bien 
» ou mal établie ; de quoi l'évêque étant content, 
» l'archevêque de Lyon donna un acte scellé de 
» son sceau contenant la déclaration du prince. 
» Cet acte est du mois de mai i233(i). » 
Le triomphe de l'évêque n'avait pas , à ce qu'il 

(i) Histoire cto Bourgogne, t. a, p. 7. 
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parait , calmé l'agitation des esprits' , et les idées 
nouvelles se faisaient jour malgré lui , car la 
même année on retrouve un ordre du roi Saint- 
Louis , adressé à tous les hommes de l'évéché et 
ainsi conçu : 

» Louis , par la grâce de Dieu, roi de France, 
» à tous les chevaliers et autres hommes de l'é- 
r> vêque de Langres , salut. On nous a fait con- 
» naître que vous aviez fait entre vous des con- 
» fédérations et des serments : comme ces cho- 
» ses sont contraires au droit de notre cher et 
» fidèle évéque de Langres , ainsi qu'au nôtre , 
» nous vous ordonnons de renoncer à ces con* 
» fédérations et à ces serments, car nous ne 
» saurions souffrir que de tels actes continuent. 
» Donné à Saint-Germain-en-Laye 9 l'an du 
» Seigneur ia33. » 

Mais telle est la force impérieuse des événe- 
ments, que ce fut ce même prélat, si peu favorable 
aux communes, qui le premier (i ) pré taie serment, 
constamment réitéré depuis par ses successeurs , 
de conserver les privilèges de la ville , et qui fit 

(i) De episcopali mônogamiâ , t. i ,p. 373 , et Annuaire passim. 
— Au moment de l'entrée solennelle de l'évêque dans sa ville épis- 
oopale , il descendait de carrosse entre la porte et la barrière , s'asseyait 
dans un fauteuil place auprès d'une table , puis le maire , à la tête 
du corps de ville , venait le complimenter et lui présenter les clefs , 
comme marque d'honneur ; l'évêque les remettait aussitôt , et il 
jurait , la main sur la poitrine , de conserver les privilèges et immu- 
nités de la ville , après quoi , un procès-verbal de cette cérémonie 



droit aux griefs des habitants de Langues , en 
développant , dans nue charte très-détaiUée , les 
garanties et droits précédemment accordés par 
Gauthier. . 

Si Ton en croit le préambule , cette pièce est 
un acte spontané de la bienveillance épiscopale ; 
mais la coïncidence de Tordre de Saint Louis , 
du caractère connu de Robert et de la date de 
sa charte, ne permet guère de le présumer. L'évê- 
que n'aurait pas mis sous la protection du roi un 
pouvoir que rien n'aurait attaqué, et il n'aurait 
pas fallu des menaces parties de si haut pour 
contraindre à la fidélité des sujets envers lesquels 
on se serait montré libéral et généreux. D'ail- 
leurs la charte est du mois de mai ia34, c'est- 
à-dire, des premiers jours de cette année, ce qui 
la rapproche beaucoup trop de l'ordonnance de 
Saint Louis , pour qu'on n'en conclue pas que 
ces deux pièces concernent le même événement, 
et que l'une a réalisé ce que l'autre voulait em- 
pêcher. Voici ce monument curieux de la légis- 
lation, des droits et des moeurs de nos pères, au 
i3. e siècle. 

« Robert, parla grâce de Dieu, humble mi- 
» nistre de l'Eglise, à tous ceux qui ces pré- 
» sentes lettres verront, salut. Sachez tous que 

étant diené par deux notaires et signé pur le prélat. — Mém. bm- 

mocriu, appartenant* fcL Goyot , entrée de M. d'Àntin , en 17*6, 
19 semer. 
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» ayant entendu les plaintes nombreuses aux- 
» quelles donnait lieu la conduite de ceux qui 
» levaient l'impôt sur la ville deLangres, quand 
» cela était nécessaire, en épargnant les riches et 
» opprimant les pauvres , ayant également appris 
» que notre prévôt en prononçant les amendes, 
» le faisait de manière à opprimer le pauvre et 
» à épargner le riche , et voulant ,. autant que 
» nous le pouvons , mettre un terme à ces mai- 
9 versations , après avoir tenu conseil avec notre 
» chapitre et nous être éclairé de l'avis des gens 
» de bien , nous avons ordonné ce qui suit. » 

En premier lieu, l'évêque ordonne que, lors- 
qu'il sera nécessaire de mettre un impôt sur 
la ville , soit pour un dan au seigneur, soit pour 
reconstruire les murailles , soit pour toute autre 
cause, cet impôt sera levé de son consentement 
et par des gens de bien de ladite ville , qui prê- 
teront préalablement serment Ces collecteurs 
doivent, si l'évêque, ou quelqu'un par son 
ordre , les appelle , rendre compte de clerc h 
ipaître ; et si quelque somme se trouve en 
excédant du montant de la somme imposée, 
elle doit être employée à quelque chose d'utile 
pour la ville , à la volonté de l'évêque . et par les 
soins • des miimes hommes de bien chargés de 
la levée des deniers. Il paraît que , dès cette 
époque , les collecteurs d'impôt et les gens de 
finance étaient mal vus du peuple ; car on 



123 

s'empresse de leur assurer des garanties. Le 
compte qu'ils doivent ne peut leur être demandé 
au-delà d'une demi -année après la levée de 
l'argent , et si quelqu'un les appelle parjures , 
il doit être condamné à 32 sous d'amende. 

Pour l'intelligence de ce qui va suivre , il est 
bon de rappeler que la justice se rendait au 
nom , pour le compte et profit du seigneur; que 
les amendes se percevaient par des officiers qui 
souvent en étaient fermiers , et avaient ainsi 
intérêt à les augmenter sans mesure. Cet état de 
choses explique pourquoi toutes les chartes 
communales contiennent la fixation des amen- 
des et précisent les délits pour lesquels les bour- 
geois seront poursuivis. Mettre leurs biens et 
leurs personnes à couvert de l'arbitraire, tel était 
le but des habitants de Langres, Or , comme on 
exploitait leurs biens et leurs personnes, tant 
au moyen des impôts qu'en rendant la justice , 
ils durent s'efforcer d'obtenir des garanties sous 
ce double rapport. 

Dans la charte que nous analysons , on établit 
d'abord six crimes capitaux , dont la punition 
met le coupable et tous ses biens à la discrétion 
du seigneur ; ce sont le meurtre, le rapt, la 
trahison contre le seigneur ou contre la sûreté 
de la pille 9 ou contre les jours de quelqu'un , 
V incendie , et , enfin , la défaite dans le duel 
judiciaire. Mais ces délits ne peuvent être pour- 
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suivis s'ils ne sont notoires, c'est-à-dire, si 
le corps du délit n'esi pas établi, et dans ce cas 
seul , la preuve par témoins de l'existence du 
crime est admissible. 

Le mari , la femme , le père , le frère f la sœur 
du coupable , doivent conserver leurs biens in- 
tacts, nonobstant sa condamnation; et, si ce 
coupable est un enfant mineur, le seigneur de 
la terre où le délit aura été commis, ne pourra 
poursuivre son père ou sa mère pour ce fait. 

Viennent ensuite les délits tarifés: frapper d'un 
couteau ou d'une arme aiguë , si ce n'est à son 
corps défendant, tirer une arme pour frapper 
et avec dessein de nuire , blesser jusqu'à effusion 
de sang , mais sans le secours d'une arme , sont 
des délits qui entraînent la condamnation à 
65 sous d'amende. Pareille condamnation punit le 
marchand vendant à faux poids, fausse aune, 
fausse mesure, et celui qui enfreint le ban des 
vendanges. Pour le rachat du duel , on impose à 
chaque combattant 3a sous et demi d'amende. 
Une des plus fortes peines que ce code prononce, 
c'est la condamnation à une amende de 9 livres , 
et elle atteint celui qui déplace les bornes limi- 
tatives de son héritage sans le consentement 
des voisins. L'adultère , la diffamation consistant 
à appeler un homme voleur, meurtrier, hérétique, 
parjure, sont également frappés de la même peine . 
Jbcs autres contraventions prévues et dont 
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l'amende est fixée, sont les coups portés sans 
effusion de sang, la détention frauduleuse d'une 
chose perdue, après la publication faite dans 
la Tille, par celui qui Ta trouvée ou bien prise , 
la lacération des vêtements d'autrtri , l'outrage 
autre que celui qui a été défini plus haut, etc., etc. 

Les femmes coupables d'un délit, sont, en 
général, condamnées à la moitié de l'amende 
qu'un homme pourrait encourir pour le même 
délit , et , en certains cas , à 6 sous d'amende 
seulement. Rien de plus simple que l'application 
de cette charte ; pour tous les délits, quatre 
amendes: 9 livres, 65 sous, 32 sous et 6 sous. 

L'évêque termine ainsi : « afin que ces choses 
» demeurent fermes et inébranlables, nous avons 
» fait mettre notre sceau à ces présentes lettres; 
» nous aussi , doyen et chapitre de Langres , 
» après avoir vu et examiné toutes choses dans 
» l'intérêt de l'évêché et de la ville , leur donnons 
» notre consentement, et, autant qu'il est en 
» nous , les confirmons et les faisons sceller de 
j» notre sceau, pour leur donner force à tou- 
? jours, sous la réserve néanmoins des cou- 
» tûmes et privilèges jusqu'à ce jour observés 
» dans l'Eglise de Langres à l'égard des cha- 
» noines , de leurs officiers et de leurs hommes. 
» Fait, l'an du Seigneur ia34> au mois de mai. » 
ia3i. Trois années avant cet acte , avait été fondé 
à Langres le couvent des dominicains ou frères 
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prêcheurs. On leur avait donne la paroisse Saint* 
Michel qui servait déjà , sans doute , aux assem- 
blées des bourgeois et des habitants ; car ce fut 
toujours dans l'église de ce monastère que ceux- 
ci se rassemblèrent , au son de la cloche, pour 
délibérer sur leurs affaires communes. 11 ne reste 
pas aujourd'hui une seule pierre de cet édifice, 
témoin de la vie active et énergique de la com- 
mune à cette époque (i). 

Les chartes que nous venons d'analyser sont 
autant de restrictions apportées au pouvoir de 
l'évêque et du clergé. Après avoir vu ce pouvoir 
s'accroître continuellement pendant les siècles 
précédents, nous allons assister maintenant à 
sa chiite lente et progressive. Deux réactions 
différentes s'opéraient , en effet , contre les sei- 
gneurs : la révolution communale dans l'étendue 
même de leurs domaines , et l'accroissement du 
pouvoir royal qui s'augmentait , chaque jour, de 
ce qu'il enlevait à la puissance féodale. 

Le roi avait un bailli à Sens , qui cherchait 
continuellement à étendre la jurisdiction de ce 
siège sur les pays voisins. Le bailli nouvellement 
institué à Chaumont , suivait la même marche , 
et les officiers de l'évêché se plaignaient d'être 
sans cesse troublés par les empiétements des 
officiers royaux. Déjà l'on pouvait prévoir ce 

(1) Chronicon lingon. , p. 128. — Annuaire , p. 3y4. 
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qui arriva par la suite , la subordination corn* 
plètc et absolue du pouvoir de l'évéque à la 
royauté, non plus médiatement et à titre de 
suzeraineté, mais par Tin ter vent ion directe des 
officiers du roi , jusqu'alors sans pouvoir dans 
l'enceinte de la ville. Cependant t comme les 
révolutions sont long-temps dans les faits avant 
d'être dans les lois , on trouve des actes royaux 
qui improuvent tout haut ce qui n'était que 
le résultat de la politique enseignée tout bas 
par la cour de France. C'est ainsi que Jean de 
Rochefprt obtint de Philippe -le-Bel un diplôme 
daté de l'abbaye de Lonchamp , et qui contient 
défense aux baillis et officiers royaux d'exercer 
aucune jurisdiction sur les terres où l'évéque et 
le chapitre de Langres avaient haute , moyenne 
et basse justice. Mais, de même que la charte 
de S 1 . Louis n'avait précédé que de quelques mois 
les franchises de in34 , les lettres de Philippe ne 
mirent qu'un faible obstacle aux envahissements 
de la royauté. D'ailleurs , il y avait dans le diplôme 
même une réserve en faveur des cas royaux , 
qui permettait facilement de l'éluder (1). Jus- 
qu'à ces temps, l'évéque et le chapitre avaient 
seuls commandé dans la ville , mais dès l'année 
1307, on voit un sieur Simon de Bourbon com- 
mander à Langres pour le roi (2). 

(1) Liber feud. episcop. lîng. 

(2) Annuaire , p. 419. 
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Cependant , les habitants de la portion de la "fâ. 
ville , soumise à la jurisdiction du chapitre , 
avaient enfin obtenu leur affranchissement 
Comment le chapitre avait-il réussi à retarder 
cet événement pendant un siècle , et par quelles 
causes cela arriva-t-il ? c'est ce qu'il nous est im- 
possible de savoir ; et tout ce que nous pouvons 
conjecturer, c'est que la pauvreté ou plutôt le 
petit nombre des habitants de ces quartiers 
rendit leurs efforts plus faibles et , par consé- 
quent , moins efficaces. 

Voici l'analyse de cette charte dans tous les 
points où elle diffère de celle des evéques : 

« A tous ceux qui ces présentes lettres verront 
» et auront, Othon, doyen, et le chapitre de 
» Langres , salut en Notre-Seigneur. Nous vous 
» faisons tous savoir par ces présentes , qu'ayant 
» pris en considération l'utilité de l'église de 
i> Langres , au jour pour ce indiqué , en assem- 
» blée capitulaire , nous avons accordé les 
» franchises et libertés suivantes aux hommes 
» demeurant dans notre quartier de Langres , 
» ou qui par la suite y demeureront et viendront 
» sous notre autorité. Nous faisons à nos dits 
» hommes remise des hautes et basses tailles 
» que nous avions le droit de leur demander , 
» ainsi que des impositions arbitraires, en telle 
» sorte que le plus riche ne pourra être tenu 
* de payer annuellement plus de dix sous lan- 
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» grois. » ( Depuis un siècle les idées avaient 
fait des progrès; aussi la charte du chapitre est 
plus explicite, laisse moins de prise à l'arbitraire 
que celle des évêques).* Pour répartir cette'taille, 
» il sera choisi , d'après le conseil et sous l'auto- 
» rite de l'obédiencier du cloître alors en exer* 
» cice , trois ou quatre hommes de bien qui , de 
* bonne foi et après avoir prêté serment , feront 
» la répartition de cette taille , de telle manière 
» que celui qui pourra commodément payer 
» 10 sous , les paie , sans aucun égard pour ceux 
» qui sont riches. Nous demeure néanmoins 
» réservée une petite taille, qui a été levée 
» jusqu'à présent dans ledit quartier, et que 
» nous doivent, tous les ans, les cordonniers et les 
» tanneurs* Cette taille ne pourra excéder cinq 
» sous tournois pour le plus riche , et elle sera 
» répartie de la même manière que les pré- 
» cédentes , mais payée avant toutes autres 
» tailles. Nous ne pouvons ni ne devons plus 
» exercer des exactions violentes , sans la volonté 
» desdits habitants , si ce n'est dans le cas où 
» l'évêque a le droit de le faire sur ses hommes 
» de Langres. 

» De même , nous leur accordons de ne pou- 
>> voir être distraits de la ville de Langres , par 
» notre autorité , pour plaider contre nous sur 
» une contestation séculière ni même sur Tas- 
» signation de qui que ce soit; et si un des 



* hommes dudit quartier a à se plaindre d'un de 
» nos hommes , l'obédiencier , qui sera en charge 
» dans ce temps , pourra citei'les plaideurs ou 
» au lieu qu'habitera l'homme dont on se sera 
» plaint , ou bien à Langues , suivant la volonté 
» dudit obédienciei*. » 

« De même , nous ne pourrons , ni personne 
» en notre nom, ne pourra les amener à l'armée 
» ou en chevauchée, malgré eux, si ce n'est 
» dans le cas où l'évéque peut y conduire ses 
» hommes de Langres(i). » 

Le reste de cette charte , relatif aux délits et 
aux amendes, est en tous points conforme à 
la charte de Robert ; elle fut approuvée par Guy, 
évêque, au mois de juin 1278. 

Ainsi , la ville de Langres fut totalement af- 
franchie après un siècle d'efforts et de lutte; 
et désormais , nous allons voir cette commune , 
cette nouvelle personne de la société , prendre 
noblement sa part des malheurs et des travaux 
de la France, se montrer jalouse de ses pré- 
rogatives au dedans , brave envers ses ennemis 
au dehors, et rester constamment fidèle au 
pouvoir royal auquel elle demandait appui et 
protection. 

Un acte de police, dont copie est conservée 
aux archives de la ville , servirait , à défaut 

(1) Archives de la Ville. 
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d'autres preuves, à faire juger de l'état d'in-; 
quiétode et d'alarmes perpétuelles où était la 
ville de Langres; il est de Tannée i3o7* Nulle 
guerre ne menaçait la France, et Philippe-le-Bel, 
paisible sur son trône ., préparait déjà la chute 
des Templiers ; les chroniques ne mentionnent , 
à cette époque , aucune guerre , aucun malheur 
particulier à ces contrées , et cependant, le 
règlement , dont nous parlons , met la ville en 
état de siège , dispose et prépare tout pour une 
défense vigoureuse. H s'agissait probablement, 
soit de se mettre à couvert des seigneurs 
environnants , soit de résister à quelques bandes 
de partisans de la Comté ou de la Lorraine. 

L'an i3o7, les officiers de monseigneur de 
Langres et du chapitre s'assemblèrent dans 
l'église Saint-Didier, en la compagnie de quatre 
bourgeois , et y firent une longue ordonnance, 
pour régler la police de la ville* Ils s'obli- 
gèrent eux-mêmes, sous peine d'amende, de 
s'assembler deux fois par semaine, le mardi et 
le vendredi , pour s'occuper des besoignes de 
la ville ; puis ils commirent à la garde des portes 
de notables bourgeois, qui devaient «y rester, 
» de quelque état qu'ils fussent , sans en départir 
» ni se faire remplacer sous quelque prétexte 
» que ce fût ; » cinq autres bourgeois furent 
chargés de garder les clefs des cinq portes que 
Ton devait laisser ouvertes, les autres devant 
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être fermées par mesure de sûreté. Ensuite ce 
règlement s'occupa de la police des gardes ; 
les portes ne devaient être ouvertes qu'au grand 
jour et après matines sonnées à Saint-Mammcs ; 
dans les jours de brouillards, les râteaux devaient 
être abaisses jusqu'à ce que le jour fût plus haut. 
Les hôteliers et aubergistes devaient s'emparer 
des armes des étrangers logeant chez eux, et 
les avertir qu'il convenait que « estraingiers 
» n'aillent sur les murs , ni de nuict parla ville. » 
Tous les maçons furent mis en réquisition , et 
on régla le temps qui leur était accordé pour 
manger. Les habitants durent se munir des 
choses nécessaires à la vie , et le service de nuit 
fut réorganisé ; le guet de nuit devait corn 1 
mencer quand sonnait la cloche du couvre-feu , 
à l'entrée de la nuit, jusqu'à matines sonnées 
à l'église Saint-Mammès. Tous les chemins et 
sentiers furent rompus aux environs de la ville, 
chaque habitant obligé de s'armer suivant son 
état , et défenses furent criées par la ville de louer 
ou vendre ses armes soit aux étrangers, soit 
même à d'autres habitants, à moins d'en avoir en 
suffisance. Des ponts-levis furent ajoutés aux 
portes.; « puis, furent faites de bonnes frondes 
» pour ruyder pierres, et chascun , grand et petit, 
» en fut armé. Item , fut pourveu , en plusieurs 
p places où il y avait chaudières à chauffer eau , 
» graifes , cendres , chaux , pots de terre et 



cfco 



*-ile. 



i3t 
a jitcr contre Fennemy y quand 
maison dot avoir toute 
qui donne clarté dans 
furent écartes des rem-» 
ta menace «Tirne forte amende » 
pot dememrr dans lai 
ûtè mnrftm et sa maigme 




v. «niir Me*:? cumusnc 



^ lais 




i33 

Vers le milieu du quatorzième siècle com- 
mença cette longue et malheureuse période des 
guerres d'Angleterre, et cette suite de calamités 
dans lesquelles le pays langrois fut enveloppé 
avec le reste de la France. Le besoin de la défense 
commune t l'importance que la garde de la ville 
donnait au* bourgeois, furent des causes qui 
augmentèrent nécessairement leur indépendance 
et leurs franchises. Jusqu'à cette époque , ils 
avaient été seulement en relation avec leurs 
évêques , mais à ce moment , les malheurs des 
temps exigèrent d'eux des sacrifices qui les 
mirent en rapport direct avec la royauté ; aussi 
joignirent - ils bientôt, aux droits de liberté 
naturelle qu'ils avaient conquis à grand'pcine , 
des prérogatives et des immunités. Ils avaient 
réussi à se rendre libres , ils vont travailler à 
devenir privilégiés. C'est là une seconde époque 
de l'histoire communale de Langres, dans 
laquelle les événements amenèrent progressif 
vement cçtte commune à la plus grande in- 
dépendance qu'elle ait jamais possédée, 

Nous avons vu qu'au sud de la ville existaient 
deux prieurés et un faubourg considérable ; la 
guerre qui désolait la France fit sentir le besoin 
de fortifier cette partie importante de la cité , 
qui devait cependant êLre ceinte de murs depuis 
quelques années, puisque le règlement de 1307, 
dont nous venons de parler, range la porte du 



/ 



i34 
Moulin-à-Vcnt parmi celles qui doivent rester 

ouvertes et être munies d'un pont-levis ; cet 
agrandissement fut le dernier que reçut la ville 
et son étendue n'a pas varié depuis ce moment. 
L'auteur de l'Annuaire place ces fortifications 
sous le règne de Philippe-de-Valois , mais une 
notice manuscrite sur la ville de Langres, lui 
donne pour date le règne du roi Jean, ce qui 
nous paraît assez probable d'après un acte de 
Charles V, dont nous parlerons dans quelques 
instants. 

Quoiqu'il en soit , il est une remarque im- 
portante à faire ici : ce n'est plus l'évêque qui 
relève les murailles comme sous l'épiscopat de 
Geilon , mais c'est la commune qui se défend 
et se garde elle - même. Cette garde de la ville 
était souvent un poste périlleux , et plus d'une 
fois un cri de guerre est venu troubler les bour- 
geois et les arracher à leurs paisibles travaux , 
pour leur mettre les armes à la main. 
i35u. Au mois de juillet de Tannée 1 35a , le diman- 
che après la fête de Sainte Marie-Madelaine , 
à l'heure du dîner, une troupe armée se précipita 
dans la ville , en poussant un cri alors redouté 
et maudit eh France : Angleterre, ville gaignèe ; 
c'était par la porté de Sousmur que cette invasion 
avait lieu. Mais heureusement les assaillants 
n'étaient point des anglais, c'étaient des che- 
valiers des environs au service du duc de Bour- 
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gogne , « Jean d'Igny et Jean de Chauffour, qui , 
» à la tête de deux cents hommes armés de 
» toutes sortes d'armes et instruments pour 
* briser les portes et les chaînes de fer qui les 
» fermaient , surprenaient ainsi la ville. » Les 
bourgeois s'armèrent aussitôt de pierres et de 
tout ce qu'ils trouvèrent à leur portée, et 
dans l'enceinte même des murs s'engagea un 
combat violent ; la victoire demeura aux assièges: 
il y eut des blessés de part et d'autre, mais plu- 
sieurs assaillants furent pris , et les autres cher- 
chèrent leur salut dans la fuite. C'était là un 
événement de la plus haute gravité pour la 
commune : on avait porté la guerre dans son 
enceinte et escaladé ses murailles; aussi occa- 
$ionna-t*-il un violent conflit en tr' elle et Jean 
d'Igny, le commandant de cette bande ; les bour- 
geois rendirent violence pour violence , et les 
forteresses ainsi que les maisons de Jean d'Igny, 
furent démolies. C'est ici , surtout , que com- 
mence l'intervention directe de la royauté dans 
les affaires de la ville, et l'existence politique de 
cellerci. L'évêque fut accusé d'avoir favorisé 
Jean d'Igny , et même d'être son complice ; 
pn lui fit son procès en parlement, mais il 
réussit à se {aire absoudre, La chose fut, à 
ce qu'il paraît, plus difficile à l'égard de Jean 
d'Igny ; les lettres de grâce qui lui furent 
accordées, sont encore conservées aux archives 
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de la ville , et c'est dé leur contenu que nous 
ayons tiré le récit qui précède, lia solennité 
de ces lettres, le soin avec lequel la ville les 
conserva au rang de ses titres et privilèges * 
servent à faire connaître le véritable caractère 
de l'événement ; ce fut une guerre de seigneurs 
à commune , et l'entreprise de Jean d'Igny , une 
violation des privilèges des bourgeois. 

Dans ces lettres , on voit que le chapitre , dans 
la seigneurie duquel l'attaque avait eu lieu r et 
les habitants de Langres , avaient envoyé des 
députés à Paris, pour soutenir l'accusation. Le 
coupable , après avoir exposé tous les dommages 
que la commune lui avait causés, nia d'abord 
d'être l'auteur et le complice de l'événement, mais 
ensuite il chercha à s'excuser : c'était , disait-il , 
Jean de Chauffour, son parent , qui l'avait appelé 
à son aide , afin de s'emparer de la personne de 
Girard de Marey, avec lequel il était en guerre 
légitime, et qui se trouvait alors dans là ville 
de Langres ; il attestait , du reste , qu'il n'avait 
jamais voulu nuire à la ville ni aux habitants, soit 
dans leurs personnes, soit dans leurs biens. 
Le roi fit alors remise à Jean d'Igny de la peine 
qu'il pouvait avoir encourue , mais auparavant , 
lui fit jurer, en présence du doyen , des chanoines 
et des envoyés de la commune de Langres , 
« de renoncer à toute récrimination contre le 
** chapitre et les habitants , promettant que , 
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» pendant tonte sa vie , ni lui ni ses fauteurs ou 

» complices ue nuiraient au chapitre de Langrcs, 

» qu'ils n'aideraient, ni ouvertement, ni en secret, 

» ni de leur conseil ou protection, ni de fait ni 

» par paroles , les ennemis de la ville de Langres ; 

» et qu'enfin, si par la suite il avait quelque chose 

» à 'demander à celle-ci, il ne lui ferait plus la 

t ... 

» guerre , mais ferait valoir ses droits en justice. » 

Comme sanction de la paix ainsi jurée , Jean 
d'Igny consentit à être privé du bénéfice de 
ses lettres de grâce, si par la suite il causait 
quelque dommage à la commune. Cette pièce est 
datée de Paris et du mois de février i353 (i). 
La commune de Langres était alors en pleine 
virilité, chaque année étant venue ajouter à 
ses forces. Après avoir commencé par l'affran- 
chissement de la taille, elle avait ensuite forcé 
son seigneur à expliquer et à augmenter ses 
franchises, étendu à tous les habitants ce qui 
n'était que le privilège de quelques-uns , défendu 
à main armée l'inviolabilité de son territoire, 
et enfin elle avait osé se porter accusatrice d'un 
évêque et d'un chevalier. Et pour cela , les bour- 
geois, marchands et artisans de cette commune, 
avaient envoyé des messagers qui avaient été 
admis au conseil du roi, et en présence desquels 
le chevalier d'Igny avait juré , d'égal à égal , 

(i) Archive* de la Ville. 
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qu'il serait, toute sa vie , inoffensif envers la 
commune , qu'il acceptait la démolition faite de 
son château par ces gens sortis naguère de 
servage. 

Par une suite nécessaire des événements , qui 
ne se produisent jamais isolés , mais qui s'en- 
chaînent les mis aux autres , cet avantage ne 
fut pas le seul qu'obtint la commune. Les im- 
munités concédées par Gauthier , confirmées 
par le roi et par le pape t placées sous la pro-? 
tection des bienheureux Saint Pierre et Saint 
Paul, n'étaient p^s religieusement respectées 
par les officiers de l'évéque j les bourgeois se 
plaignaient , et une perpétuelle agitation régnait 
dans la ville ; quand l'évéque était le plus fort , 
il oubliait ses promesses , quand il se sentait 
faible , il avait recours ou à l'autorité du roi , qui 
tour à tour invoquée par les uns et par les autres, 
devenait chaque jour plus prépondérante, ou 
bien à des concessions nouvelles. C'est ainsi 
que la charte de Gauthier avait été augmentée 
par Robert. Mais avec le temps on regagnait 
du terrain , et les abus recommençaient , pour 
durer jusqu'au moment où les circonstances 
ramenaient à de nouvelles concessions. D'un 
autre côté , la commune savait profiter des évé- 
nements ; car, trois ans après l'attentat de Jean 
dlgny, une nouvelle transaction fut passée entre 
le prélat à peine absous de l'accusation du crime 
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de lèse- majesté, et les bourgeois qui avaient 
obtenu complète satisfaction. 

Cette transaction donna lieu à deux chartes i353. 
de Guillaume ; elles sont écrites en français , et 
ont cela de remarquable , qu'elles sont les pre- 
miers actes où Pévéque de Langres prend le titre 
de duc, 

« Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, 
» évesque, duc de Leingres, savoir faisons à tous, 
» que comme discorts sont mus entre nous et 
» les habitants de nostre cité et faubourgs de 
» Leingres, sur ce que lesdits habitante disaient 
» et maintenaient plusieurs griefs , exactions et 
» novelletés à leur ou aucuns d'eux estre faicts 
» ou faictes par nous , nos officiers , vicaires et 
» baillifs , prévôts , ventiers , sergents et aultres 
» officiers ou commis , ou au moins nous effor- 
» eions de faire contre leurs privilèges obtenus 
» par eux et à leur donnés par nos prédécesseurs 
» et par nos souverains conformes, et aussi con- 
» tre leurs usaiges, droicts, franchises et libertés 
» anciens * depuis tel temps qu'il n'est mémoire 
» du contraire, gardés paisiblement, laquelle 
» chose redondait au très-grand préjudice des* 
» dits habitants. » 

A la suite de cet exposé vient rémunération 
des griefs : on les forçait à plaider hors de la ville, 
on les poursuivait hors les cas où les faits étaient 
notoires ; la femme du mari condamné était 
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privée de toute part dans ses biens ; en un mot , 
aucune des dispositions de la charte de Robert 
n'était observée. 

« Pour ce est-il, poursuit l'évêque , que nous , 
» désirant paix et amour entre nous et lesdicts 
» habitants . . . , lesquelles discussions pourraient 
» occasionner un très-grand dommaige de nous 
» et de nostre dict évesché..., leur octroyons sur 
» lesdicts griefs et chouses dictes et aultres , en 
» la manière qui s'ensuit: premièrement, que 
» considérés lesdicts privilèges, usaiges, fran- 
» chises, droits et libertés dessus dicts, et con- 
p sidéré aussi droict commun et raison , nous 

* ou nostre dict officier ne pourront adjourner 
9 ou tirer, hors de la ville de Leingres, aucun des- 
» dicts habitants, en ou pour cause criminelle, 
» civile ou aultre , jusqu'à exécution en causç 
» criminelle et après sentence donnée, excepté 
» nos officiers jurés , en tant seulement comme 

* il touche leur office. » 

Il pourrait paraître singulier que les habitant^ 
de Langres insistassent tellement sur ce droit 
d'être jugés à Langres et non ailleurs , et qu'ils 
le plaçassent au premier rang de leurs franchises, 
si l'on ne se rappelait les récits effrayants qu'oQ 
leur faisait des prisons et cachots, des châteaux, 
et des souffrances des captifs ; nous avons déjà vu 
qu'ils étaient exposés, du temps de Gauthier* 
à ôtre pillés et robes; et cet état de choses 
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durait toujours , car il y avait à peine un demi- 
siècle qu'un fait de ce genre ( un Vol commis 
au préjudice de marchands étrangers, par un 
seigneur ) , avait été jugé aux assises de Mont-» 
saugeon. Pour un crime poursuivi , combien 
restaient inconnus et impunis! D'ailleurs, nous 
verrons bientôt que les propres châteaux de 
Tévêque contenaient des prisons d'où on ne sor- 
tait pas facilement. 

Pour mieux assurer l'exécution de cette chatte, 
Tévéque ordonne qu'à chaque installation de 
baillif, prévôt et Rentier, ceux-ci jureront de 
garder les privilèges de la ville ; elle est datée : 
« de Boui*g, notre châtel, le n. e jour du mois 
» d'aoust i358 (i). » Après avoir ainsi réformé 
la justice, on régla, le même jour, par une 
seconde charte, la perception de l'impôt que 
le ventier pouvait lever sur les poids et balances 
et sur les marchands étrangers. On ordonna 
enfin que ces chartes fussent faites doubles et 
insérées au terrier. 

Il y a dans ces actes une disposition qui peut 
faire juger du peu de tranquillité dont on jouissait 
' dans ces temps, et des alarmes continuelles 
qui troublaient les bourgeois, lorsque la nuit 
laissait libres aux malfaiteurs les rues étroites + 
boueuses et mal éclairées de la ville* 

(i) Archives de la Ville. 
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« Item, si aucun desdicLs habitants crie, de nuict : 
» d la mort, sans cause raisonnable de laquelle 
» sçavoir, il sera cru à son serment, soit homme 
» ou femme; si suffisamment ne se pouvait 
» montrer la cause, il paiera, pour ce, 6 sous 
» tournois monnoie courante ; c'est à sçavoir 
» li homme , et la femme criant aussi , 3 sous. » 

D fallait que de pareils .cris fussent fréquents , 
pour que le repos public en fût troublé , et que 
souvent ils fussent le signe d'un grand et véri- 
table danger , capable de mériter l'ait en tion des 
citoyens , puisqu'on punit seulement ceux qui 
n'auront point eu de causes légitimes. 

Si Ton veut savoir maintenant comment tout 
cela s'exécutait , et connaître avec quel soin il 
fallait que les magistrats municipaux veillassent 
à la conservation de leurs droits , voici deux 
faits bien voisins des chartes de 1 358, et qui peu- 
vent en faire juger. 
i3 7 5 , 28 ré- En 1 375 , 1 7 ans après le traité de. Guillaume f 
c'est-à-dire , la première année de l'épiscopat 
de Guy Bernard , son successeur , les officiers 
de l'évêché refusèrent le serment de veiller à la 
conservation des droits et franchises de la ville > 
et il fallut un arrêt du Parlement pour les y 
contraindre. Quatre années après, un meurtre fut 
commis dans la ville , et un bourgeois , nommé 
en latin Guillus , en fut accusé. L'évêque pré- 
tendant que sa prison de Langres n'était pas 
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sûre , le fit enfermer à Bourg , où il le détint 
long-temps ; il fallut encore que le Parlement 
rendît y sur la plainte des habitants, un arrêt qui l38t » i3 **■ 
condamnât l'évêque à réintégrer dans la ville 
la personne de l'inculpé (i). 

Depuis que le roi Louis-le-Hutin avait rapporté, 
en faveur des nobles du pays langrois , pour faire 
droit à leurs remontrances (i3i 5), la défense, que 
leur avait faite Philippe-le-Bel( i3oi), de guerroyer 
entr eux , défense qui , disaient-ils , annulait leur 
plus beau privilège (2) , le pays était sans cesse 
ravagé par suite de ces guerres particulières. La 
garde de la ville était donc une chose importante, 
et les bourgeois ne pouvaient dormir tranquilles 
qu'à l'abri de leurs murailles , et lorsqu'un fidèle 
gardien tenait les clefs des portes et des chaînes 
qui les fermaient Ce nouveau besoin , ou si l'on 
veut , cette nouvelle prétention , de la part de 
la commune , de garder exclusivement les clefs 
de la ville , amena de nouveaux débats. 

Nous avons vu précédemment qu'il était d'usage 
que les bourgeois commissent à la garde des 
portes et guichets , un ou plusieurs d'entr'eux ; 
et il semble résulter de la charte de Guillaume , 
qu'aggresseurs à leur tour , ils profitaient de 
cette circonstance .pour refuser ou accorder, à 
leur gré , l'entrée de la cité. 

(1) Archives de la Ville, 
(a) Annuaire , p. 4x6 et 4a 3. 
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* Item , dit Févêque , toutes et quantes fois 
» lesdicts habitants bailleront à aucuns d'icëux 
» habitants les clefs des chaînes qui sont der-* 
*> rière les portes et guichets de ladite ville , 
» lesquelles ils bailleront à bonnes personnes * 
*> sans suspicion , icelui ou iceux gardant lesdites 
» clefs, jureront , à Langres , en là main de nous 
» ou de nos vicaires , ou autres commis , que 
» ils garderont bien loyalement icelles clefs à 
» l'honneur de nous et de la ville , et des ha-» 
» bitants d'icelle ville, et nous aurons * nous 
» et nos officiers , résidants en icelle ville , 
» entrée et issue en et par icelles , toutes les 
» fois que mestier sera , sauf le péril de la 
» ville. » 
â363. Ces portes , ainsi gardées , ne s'ouvraient pour 
les gens de guerre qu'après mûre délibération , 
et le plus grand seigneur de France , le duc 
de Bourgogne , allant au secours de la Cham- 
pagne que ravageaient les grandes compagnies , 
se présenta en vain , aux environs de Noël 1 363 , 
à la porte de Langres , à la tête de ses troupes. 
La porte resta fermée , et on lui lit annoncer 
qu'on le recevrait avec cinquante chevaux , mais 
que le reste de sa troupe irait loger ailleurs. Les 
habitants furent poursuivis, à raison de ce refus, 
comme coupables de rébellion et de haute tra- 
hison ; mais ils présentaient de légitimes excuses 
et exposaient : 
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ic Que Comme ils avaient plusieurs malveii-» 
» lants et ennemis , lesquels ont souventes fois , 
» au temps passé , épié la dicte cité , afin de 
» icclle prendre et rober , et sur les habitants 
» d'icelle , fait et perpétré plusieurs meurLres , 
» roberies , feux boutés t et autres atroces dé- 
» lits et excès , et encore font , pour ce , con- 
» venait et estait très-profitable chouse de très- 
» bien garder icelle cité. » 

Aussi furent-ils excusés. Monseigneur le duc i364, juillet. 
de Bourgogne était sans doute un noble prince ; 
mais on vivait dans un temps où plus d'un haut 
personnage faisait de vilaines choses , et mieux 
valait loger dehors que dedans les soudards de 
ses compagnies (i). , 

Probablement les dépenses de l'entretien 
avaient forcé l'évêque de renoncer à la propriété 
des murs de la cité accordée à Geilon en 867 ; 
car nous avons déjà remarqué que ces murailles 
et remparts étaient réparés par les habitants , et 
c'est même à leur sujet que le roi de France 
accorda à la ville de Langres , le premier pri- 
vilège de concession royale dont elle ait joui. 
Jusqu'à ce moment , comme nous l'avons vu , 
les rois s'étaient bornés à approuver , à homo- 
loguer les concessions obtenues des évoques. La 
première pièce décrite dans l'Inventaire des ,36o# 

(1) Archives de la Ville. — Le duc de Bourgogne ne donna ses Lettres 
de paix et de pardon que le 10 mai 1371. 

ÎO 
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archives de la Ville est une charte de Charles , 
duc de Normandie et régent du royaume de 
France , qui permet , aux habitants de Langres , 
d'acquérir cens , rentes et héritages , pour em- 
ployer aux fortifications., sans être tenus de 
demander l'autorisation royale. « Il nous a été 
» donné à entendre , dit le régent , que jaçoit 
» que la dicte ville ( Langres ) soit assise ez 
» frontières dudit royaulme , pardevers FÀlle- 
» maigne , la Lorraine , le comté de Bourgoi- 
» gne , et la plus forte cité du royaulme , et telle 
» que se aulcuns ennemis l'avoient prinse et 

» occupée .ce seroit domnlaige irré- 

» parable audit royaulme , pour les paiis de 
» Champaigne , de l'Auxcrrois , de Tonnerre et 
» de la duché de Bourgoigne , et les paiis en- 
» tour , que ennemis pourraient chascun jour 
» chevaucher, contrepiller et gaster lesdicts paiis, 
» et toujours avoir refuge eh icelle ; et , à ceste 
» cause , pour plus grande fource , afin de ré- 
» sister contre la malevoulence desdicts ennè- 
» mis et alliés % lesdicts bourgeois et habitants , 
» par grant avis et bonne délibération , qui en 
» tel cas appartient , aient fait diligemment 
» garnir , gariter et emparer icelle dé clôture , 
» forteresses et artillerie nécessaires à la défense 
» d'icelle, à leurs propres frais et mises , etc. » 

Mais toutes ces constructions avaient grevé 
les habitants , le commun , comme l'appelle 
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Charles V t de dettes considérables ; et il est 

.ajouté dans la mêrtie charte y que le privilège 
qu'elle contient a pour but d'encourager les 
libéralités que quelques bourgeois voudraient 
faire à la commune, pour entretenir et augmenter 
ses fortifications. Cette commune , ainsi armée 
au dedans , fortifiée au .dehors , ne pouvait man- 
quer d'acquérir* de l'importance t et les bour- 
geois , gardiens exclusifs d'une place que Ton 
considérait comme la clef du royaume , n'étaient 
[lus des gens de rien , dans un siècle de troubles 
.et- de guerres. 

Les campagnes qui environnent la Aille étaient 
perpétuellement parcourues , tantôt par les gran- 
des compagnies , ramas confus d'aventuriers de 
tous les pays , tantôt par les Soldais des seigneurs 
d'alentour qui , mêlant à la guerre générale leurs 
guerres particulières , ajoutaient ainsi aux mal- 
heurs de la France (i). 

Trois familles surtout se distinguaient au 
milieu de la noblesse de cette province : c'était 
la maison de Choiseul qui possédait de grandes 
propriétés et une foule de seigneuries dans le 
Bassigny ; la maison de Vergy , à qui apparte- 
naient aussi un grand nombre de liefs , et no- 
tamment les villages deChamplitte et de Fouvent; 
enfin la famille des sires de Grancey et de Châ- 
teauvillain. 

(i) Ann. , 45i. 
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i36». Le sire de Vergy (i) , étant en guerre avec 
celui d'Àigremont , avait brûlé le village de 
Fresnoy appartenant à ce dernier. A son tour , 
le sire d'Aigremont (2) ravagea les terres de son 
ennemi et réussit à s'emparer de sa personne. 
Du haut de leurs remparts, les habitants de Lan- 
gres voyaient passer toutes ces bandes , et avec 
elles , le meurtre , l'incendie et la désolation des 
campagnes , heureux d'échapper à tous ces mal- 
heurs , grâce à l'abri que leur offraient de bonnes 
murailles. 

1371. Chaque jour amenait une nouvelle catastro- 
phe , car ce pays , toujours ouvert aux ennemis 
de la France , et environné par eux , était sans 
cesse exposé aux incursions. Le comte de Mont- 
béliard , à la tête d'une armée d'Allemands , vint 
à son tour y porter le ravage ; cette fois la no- 
blesse , l'évêque et les bourgeois s'unirent contre 
l'ennemi commun ; les assaillants furent attaqués 
par eux , battus et poursuivis jusqu'au Rhin (3). 
Dire toutes les calamités de cette époque , 
serait une tâche difficile et affligeante : d'ailleurs, 

(1) Jean de Vergy, 3.* du nom , dît le Grand, surnommé Lavre 
ou Lèvre , seigneur de FouTent , ChampKtte , Port- sur-Saône , séné- 
chal, maréchal et gouverneur de Bourgogne, mourait le a5 mai i4i8. 

(a) Begnîer de Choîaeol , 3.« du nom , seigneur d'Aigremont et de 
Fresnoy , branche des premiers seigneurs d'Aigremont , vivait encore 
en 1369. 

(3) Annuaire, 454. 
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tous ces malheurs se ressemblent ; cependant 
il en est quelques-uns qui marquent , au milieu 
des autres , par le caractère de férocité qui les 
distingue. Les habitants du village de Chassigny , 
pour se créer un lieu de refuge , avaient fortifié 
leur église ; bientôt ceux de Dommarien, chassés 
par l'ennemi , s'y réfugièrent , mais ils furent 
livrés et égorgés impitoyablement. Le procès 
qui fut fait à cette occasion , est une nouvelle 
preuve de la misérable situation et du décou- 
ragement des pauvres habitants des campagnes ; 
car ceux de Chassigny furent absous , comme 
ayant justifié qu'ils n'en avaient agi ainsi que 
pour sauver leur vie et échapper eux-mêmes à 
la mort dont on les menaçait. 

Cet état de troubles et de misère avait donné ^71 , 3juîiL 
naissance à une foule de dettes , qui elles-mêmes 
amenèrent un singulier résultat et une mission 
extraordinaire confiée au bailli de Sens. Les 
juges ecclésiastiques étaient dans l'usage d'ex- 
communier pour dettes : les premières fois que 
ce moyen fut mis en usage, il produisit tout l'effet 
qu'on en attendait ; mais peu à peu les débi- 
teurs s'y accoutumèrent , et on en comptait , 
dans le diocèse de Langres > un nombre consi- 
dérable qui , quoique assez riches pour acquitter 
leurs dettes , avaient préféré s'en dispenser en 
restant excommuniés depuis vingt , trente ans , 
et même plus. Bertrand de Marcenat , bailli de 
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Sens , reçut Tordre de contraindre les débiteurs , 
par la saisie de leurs revenus , à faire lever la 
sentence d'excommunication (i). 

L'évéque Bernard de la Tour , qui fut moult 
vaillant homme , dit l'historien de Louis III , duc 
de Bourbon , et conduisit en personne un corps 
de troupes au rorCharles VI , occupait alors le 
siège épiscopal. Ce prélat avait eu de nombreux 
démêlés avec les bourgeois de Langres , et il 
existe plusieurs actes de lui qui en font foi. Ce 
fut sans doute la crainte de cet esprit inquiet et 
remuant, dont il se plaignait avec tant de vivacité, 
qui le porta à faire fortifier son palais épisco- 
pal (2) f et à y bâtir une grosse tour carrée qui 
fut long-temps , dit le Père Yignier , le donjon 
de l'évéché, et subsistait encore en 171 2, époque 
où l'évéque Montmorin en fit abattre deux 
étages. Mais tous les efforts d'un pouvoir qui 
déclinait , ne pouvaient empêcher la féodalité 
de succomber sous la puissance royale ; et , quoi- 
que l'édifice fût encore debout , il était facile 
dès-lors d'apercevoir sa faiblesse et les causes 
de sa ruine. 

(1) Conférence de la coutume de Sens , t. i , par Pelée de Chenou- 
teau , Sens 1787 , p. 5ga , a.» colonne. 

(a) Dans l'arrêt du Parlement, rapporté plus haut, p. i43 , l'évéque 
s'excuse d'avoir fait emprisonner un bourgeois hors de Langres, sur la 
puissance des amjs de ce prévenu , et sur la faiblesse de la prison 
épiscopale* 
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Nous venons de voir qu'à l'occasion de là 
guerre avec l'Angleterre, la ville de Langres 
avait été fortifiée , ses murailles rétablies , et les 
habitants solennellement confirmés dans le droit 
de veiller eux-mêmes à leur salut. Ces premières 
guerres ne paraissent pas cependant avoirsérieu- 
sement menacé la ville elle-même, quoique 
plusieurs fois, sous le règne de Charles Y et 
au commencement de celui du malheureux 
Charles VI , les ennemis aient fait des incursions 
dans les contrées environnantes. A cette époque v 
Guillaume, surnommé le Bâtard ( nothus lingo- 
nensis (i), fils légitimé de Tévéqqe Guillaume 
de Poitiers, commandait, sous les ordres du duc 
de Bourgogne , les forces réunies aux environs 
de Langres, et réussit à repousser les Anglais (a). 

Mais quand, à la fin du règne de Charles VI, 
éclatèrent les déplorables querelles des princes 
du sang , la ville de Langres était trop voisine 
du duc de Bourgogne pour ne pas être de son 
parti (3). Elle manifesta cette adhésion par des 
lettres publiques, sur ce point parfaitement 
d'accord avec Charles de Poitiers , son évêque, 
et le clergé de la cathédrale, tous entièrement 
dévoués à la cause de Bourgogne (4), et figurant 

(1) Gallia christiana, t. 4 , p. 464. 
(?) Ann. , 456. 

(3) Hiat. Bourgogne , t. 3 , p. 478. > 

(4) ibid. p. 554. — Ann. , p. 470. 
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dans les conseils du doc. Celui-ci de son côte 
couvrait ses nouveaux alliés de sa puissante 
protection, et intervenait utilement dans les 
querelles particulières qu'ils avaient avec les sei- 
gneurs des environs. Sur les marches de Bour- 
gogne et de Champagne , à quatre lieues environ 
de Langres, était situé le village de Bussières 
dont était seigneur Jean de Rougemont , qua- 
lifié dans les actes du temps chevalier, haut 
et puissant seigneur. Cette terre de Bussières 
avait cela de très-remarquable , qu'elle avait 
échappé à l'asservissement général des pro- 
priétés, et était restée terre de franc-alleu (1) , 

(i) Le village de Bussières qui, dès l'an 1229 , appartenait à Phi- 
lippe de Chauvirey , fut possédé , en franc-alleu et toute souveraineté , 
par ses seigneurs jusqu'en i45y , époque où, ayant été acheté par 
le commandeur d'Aumosnière , ordre de St.- Antoine-des- Ardents , le 
roi Louis XI se réserva foi et hommage » en échange des lettres d'a- 
mortissement qu'il donna à cet ordre (i45<j). Mais, en considération 
de la qualité allodiale de la terre , il déclara (1467) que le village serait 
toujours exempt de tailles , gabelles et impôts royaux , privilège dont 
il a joui jusqu'à la révolution malgré les nombreuses tentatives du 
fisc pour l'y assujétir. Outre la seigneurie de Bussières , proprement 
dite , et les fiefs ou Tours de Champ- Se vrai ue , Vesvrechien et Qr- 
mond , dont nous venons 'de parler , il y avait la basserseigneurie qui 
n'était pas allodiale , mais relevait du baron du Fays , et , poux cette 
raison, dépendait de la Bourgogne ; en sorte qu'en 178.9 , Bussières 
était encore partie de Champagne, partie de Bourgogne. En i4ao, 
le 3i juillet, les habitants de la haute-seigneurie furent affranchis 
de servitude et main-morte, moyennant finance de 80 livres tournois, 
outre les charges seigneuriales , par Jean de Choiseul et Marguerite de 
Chauvirey , sa femme ; ceux de la basse-seigneurie ne le furent que 
postérieurement à i5o5. Le château, de Bussières, déjà ruiné en 
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dont le propriétaire ne relevait, dans toute 
la rigueur de l'expression , que de Dieu et de 
son épée ; quatre tours relevaient, au contraire, 
en fief, de la forte maison de Bussières, et 
en protégeaient les accès, en sorte que Jean 
de Rougemont était littéralement le souverain 
de cette contrée. Une cause qui nous est in- 
connue avait allumé la guerre entre ce sei- 
gneur et les habitants de Langres : cette guerre 
avait déjà duré quelque temps, et « chascune 
» parlie dis oit et maintenoit avoir eu et sousfenu 
» plusieurs dommages, inconvénients, tant en 
» perdition de vins et de biens, montant à 
» grandes sommes d'argent , qu'autrement ; » 
mais , par l'entremise de la duchesse de Bour- 
gogne, la paix fut enfin signée, en présence 
du chancelier de Bourgogne et de l'évêque 
de Langres, dans l'église des frères-prêcheurs 
de cette ville, le a4« e jour de juillet 1417; et 
l'expédition de l'acte authentique qui fut dressé 
en mémoire de cette paix, est encore aujour- 
d'hui conservée dans les archives de la commune 
de Bussières. Deux années après , le duc de Bour- 
gogne promit à la ville de Langres, par des l4l y» 3avr3 - 
lettres solennelles, de la garder et conserver 
de tout son pouvoir et contre tous ses ennemis, 

1608 , nç fut. rétabli qu'en i64o , après l'incendie du village en i636. 
Jusqu'à la révolution , les Antonins , seigneurs de ce lieu , y avaient 
conservé un Bailliage , pour l'exercice de leur haute-justice. 
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cimentant ainsi de plus en plus l'alliance intime 

qui l'unissait à cette ville (i). Aussi, quand Jean— 

i4i9 v iosep- sans .p eur f^ | U é à Montereau, les Langrois 

s'empressèrenl-ils de se ranger sous la bannière 
de spn fils, et de répudier l'autorité du dau- 
phin (2). Entièrement dévoués au duc de Bour- 
gogne , à compter de ce moment jusqu'en i433, 
ils restèrent constamment soumis à sa domi-r 
nation ainsi que tout le pays environnant. 
Il existe encore aux archives une foule ' de 
pièces qui attestent cette domination et la 
reconnaissance par les Langrois , du roi d'An» 
gleterre comme roi de France. Us fournirent 

»*»?• des troupes et de l'argent au maréchal deVergy ; 
ils reçurent et déposèrent dans leurs archives 
les lettres -patentes de Henri, roi de France 

*4a3. et d'Angleterre , contenant publication du ce-* 
lèbre traité de Troyes qui lui assurait la cou- 
ronne de France. Enfin , ils sollicitèrent auprès 
de ce prince la permission , qui leur fut ac-* 
cordée, de détruire la forteresse d'Angoulcvant , 
assise sur une hauteur à un quart de lieue de 
la ville, et servant de refuge à des partisans 
qui désolaient les campagnes et affamaient 
la ville. 

XJn procès-verbal en forme contient l'histoire 

(1) Archives de la Ville , Cosse de 17 pièces , sac coté 126. 
(a) Hist. de Bourgogne , p. 53o. 
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de cette expédition, et fait connaître le caractère 
mi-parti judiciaire et guerrier de ces destructions 
de châteaux et forteresses si fréquentes à cette 
époque. Là bourgeoisie se montra toujours la 
picme dans tous les temps : le baron féodal, 
V homme de guerre ne délibérait point ou exé- 
cutait à Tinstant sa délibération ; le bourgeois , 
plus timide et plus circonspect, moins libre 
dans sa manière d'être, s'efforçait d'allier la 
légalité à la force, çt ne prenait les armes 
qu'après réflexions et avec formalités. 

Aussitôt que les lettres du roi d'Angleterre 
arrivent à Langres, Jean de Sacquenay, pro- 
cureur de la ville , accompagné du substitut du 
procureur du roi du siège de Sens, résidant 
à Langres, les signifie à r officiai, administrateur 
du temporel de l'évêché, par la raison que 
la forteresse d'Angoulevant était un fief du duché. 
Celui-ci répond qu'il n'a aucun mojnen d'em- 
pêcher l'exécution des ordres du roi. Ces for- 
malités remplies , l'exécution commence , et un 
cri solennel est fait par la ville à tous maçons, 
charpentiers, menuisiers, etc., de se rassembler 
« à l'effet d'être conduits où il était nécessaire 
» de les conduire. » On a grand soin de cons-*« 
tater, dans la prévision de quelque réaction, 
que les gens ainsi rassemblés hésitaient , de 
crainte d'encourir quelques châtiments, et qu'on 
Içs a contraints de marcher, sous peine d'être 
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traités comme rebelles. Arrivée au pied de la 
tour , la petite année s'arrêta et là , nouvelle 
sommation fut faite à son de trompe , de par 
le roi et MM. les procureur général et échevins 
de la ville de Langres, aux gens de cheval de 
garder la campagne , et aux gens de pied d'en- 
trer dans la tour que les brigands avaient aban- 
donnée , et de la démolir. Et on ne rentra point 
dans la ville , ajoute le procès-verbal , que ladite 
démolition ne fût parachevée (1). 

Nous avons vu que deux familles puissantes 
et rivales se disputaient la prééminence dans 
ces contrées. Ce fut leur rivalité qui ramena 
la ville de Langres sous le gouvernement de 
Charles VIL Le sire Antoine de Vergy (2), seigneur 
de Champlitte et de Rigny, était à cette époque 
en grande faveur auprès du duc de Bourgogne ^ 
et cette haute position excitant la jalousie du 
sire de Châteauvillain , celui-ci abandonna le 
parti de Bourgogne pour se jeter dans celui 
du roi. Il paraît que le sire de Châteauvillain 

(1) Le propriétaire de cette petite forteresse était Jean de Maligny a 
qui réclama par la suite des dommages-intérêts contre la ville ; mais , 
après une enquête où il fut constaté que cette tour , souvent aban- 
donnée des propriétaires , était un refuge de malfaiteurs, il perdît son 
procès. 

(a) Antoine de Vergy , comte de Dammartin , seigneur de Ghainn 
plitte , maréchal de France, etc., fils puîné de Jean TU de Vergy , dont; 
nous avons parlé plus haut , capitaine distingué, mourut le agoc-i 
tobre i43o, , et fut enterré à Champtitte. 
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avait alors une grande influence à Langres.; 
car, entraînée par son exemple , cette ville fit 
presqu'aussitôt sa paix avec Charles VII (i). ^m. 
On lit dans toutes les histoires imprimées 
jusqu'à ce jour , que la ville de Langres resta 
toujours fidèle au parti national, et que, si les 
Anglais y commandèrent quelque temps, elle 
s'empressa de rentrer sous la domination de 
la France , aussitôt qu'elle le put. Nous venons 
déjà de constater que le duc de Bourgogne, et 
par suite l'Angleterre, comptèrent cette ville 
au nombre de leurs alliés, de i4*9 à i433, 
c'est-à-dire pendant i4 ans entiers; il nous 
reste à voir que ses habitants , loin de se sou- 
mettre à Charles VII par acclamation, firent 
leurs conditions et stipulèrent un véritable 
traité de paix entr'eux et le roi de France. 
Le sire de Châteauvillain avait reçu du roi 
des pleins-pouvoirs pour négocier la reddition 
des places de Champagne et de l'évéché de 
Langres , qui suivaient le parti des Anglais et 
du duc de Bourgogne. Il fit, en conséquence, 
parvenir secrètement ses propositions à la ville 
de Langres : on répondit qu'on désirait voir 
les lettres du roi qui lui donnaient mission pour 
ce faire. Ces lettres furent lues à l'assemblée 
de la commune , composée de la plus saine 

(t) Histoire de Bourgogne, t. 4, p. 161 , 170 et 17*. 
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partie des gens d'église et bourgeois : et les 
conditions étant arrêtées de part et d'autre,, les 
habitants se déclarèrent vrais et loyaux sujets 
du foi Charles VII et de ses successeurs! 
Le seigneur de Châteauvillain avait accepté ces 
conditions au nom du roi , avec promesse de 
les foire ratifier ; c'est effectivement ce qui 
eut lieu au mois de janvier i433 , par des lettres- 
patentes dont l'original est encore aux archives 
de la ville. Pour quiconque ne connaîtrait pas 
la forme républicaine (1) qu'affectaient les mu- 
nicipalités du moyen-âge, et l'indépendance 
qu'elles se conservaient, ces conditions paraî- 
traient surprenantes : en effet, les habitants 
de Lan grès obtiennent de l'autorité royale 
la plus complète liberté d'action. 

On accorde grâce ou abolition, suivant le 
langage de la charte, de tout ce qui a pu être 
fait pendant la guerre , de réprchensible ou 

de contraire aux intérêts du roi; les habitante, 

» 

la ville et ses dépendances sont placés sous la 
sauve-garde et protection royale. 

Us doivent jouir de tous les privilèges , fran- 
chises et immunités accordés soit à la ville 
de Paris, soit aux autres villes du royaume. 
Le sol de Langres devient un sol de liberté 
et de franchise :« quelque personne, de quelque 

(i) Lettres sur l'Hist. dé France , de M. Aug. Thierry , p. a43. 
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» estât , condition ou servitute qu'elle soit , 
» demeurant en ladite ville et cité de Lan grès, 
» par an et jour, sans qu'il soit poursuivi ou 
» réclamé par son seigneur dedans ledit an, 
» demeure franc - bourgeois de ladite ville et 
» jouit de pareils privilèges que font et feront 
» ceux d'icelle ville de Langres. » 

Une seule exception est faite à cette clause ; 
elle concerne le sire de Châteauvillain ; le 
négociateur ne pouvait oublier ses intérêts : 

« Réservons les hommes et subjccts dudit 
» seigneur de Chastelvillain et de Grancey, et 
» de ses hoirs et successeurs desdites seigneu- 
» ries. » 

« Les bourgeois de Langres ne doivent point 
» être traduits , pour leurs méfaits et maléfices , 
» devant d'autres tribunaux que ceux de la ville , 
» mais illec corrigés et punis par justice et 
* non volontairement , sinon que le cas le 
» désirats par exprès» » 

Tiennent ensuite des droits politiques im- 
portants : le roi ne « mettra ni garnison ni 
~» gensdarmes dans la ville, sinon que les* 
» dicts bourgeois l'en requièrent et que ce soit 
» pour la tuition d'icelle ville. » 
, Non-seulement il approuva le sac, fait par 
les Langrois sous la domination anglaise, des 
châteaux de Changey, Saint- Broingct, Eullià*- 
co ton, Confions, Eusmes^Angoulevant, duPailly 
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et Bourg; mais il leur reconnaît et conserve 
« le droit de réduire par force, puissance 
* d'armes ou aultrement, et ainsi que bon 
» leur semblera, toutes autres places à eux 
» nuisibles. » 

Tous les impôts nouvellement mis sur le 
royaume doivent cesser, à compter de la signat- 
ure des lettres-patentes , à l'exception du droit 
de gabelle « qui est droit ancien. » 

« Item, pour les réparations et fortifications» 
i» et autres affaires d'icelle ville , les habitants 
» pourront mettre impôt et aides sur eux, leurs 
» biens et marchandises, et sur les arrivants et 
» geitants hors d'icelle ville aucunes denrées 
» et marchandises quelles qu'elles soient, tel ou 
» tels, que lesdicts habitants , appelés en corn- 
» pètent nombre , en seront d'accord , jusques à 
» deux ans , et après , tant qu'il plaira au roi. » 

Le commerce d'une ville englobée comme 
Langres au milieu de provinces presque toujours 
en guerre avec la France , aurait été ruiné , si 
l'état de guerre l'avait obligée de cesser toute 
relation avec elles ; aussi , fait partie de ses con- 
ditions le privilège suivant : 

« Item, que lesdicts habitants d'icelle ville 
» et cité de Langres et autres leurs voisins , 
» tenant nos partis et obéissance, pourront, 
» se bon leur semble, aller marchander et 
» faire leurs besoignes avec nos ennemis et 
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» rebellent et pareillement lesdicts ennemis 
» avec lesdicts habitants, excepté Anglais et 
» autres faisant guerre les ungs aux autres, à 
» cause de la division de c e royaume , pourveu 
» qu'en allant et venant ils ne pourchassent , 
» fassent ou dient chose contraire ou préjudi^ 
» ciable à ladicte obéissance ni à notre parti. * 

IL paraît que le droit, exercé par les évêques 
et le chapitre, de battre monnaie à Langres, 
avait été presque abandonné par eux dès cette 
époque , ou du moins restreint à la fabrication 
de la petite monnaie de cuivre ; car la charte 
que nous analysons contient , comme une de ses 
plus grandes concessions, l'obligation que prend 
le toi d'établir à Langres une forge de monnaie 
pour la fabrication de toute espèce de monnaie 
d'or et d'argent , jusqu'à ce que cette fabrication 
puisse suffire aux besoins de la ville. Les an- 
ciennes monnaies ayant cours à Langres, doi- 
vent continuer à y être employées. 

Par suite de ces concessions consenties par 
le sire de Châteauvillain, ratifiées par le roi , les 
bourgeois de Langres se trouvaient donc investis 
du droit de guerre avec leurs voisins , du droit 
de commerce même avec l'étranger, de la 
garde exclusive de leur ville , du droit de s'im- 
poser eux-mêmes, de nommer leurs officiers 
municipaux , et ils ne ressentaient guère le 
pouvoir royal qu'en ce qui concernait l'admi- 

n 



nistration de la justice et l'obligation de sup- 
porter la gabelle. Certes , jamais indépendance 
ne fut plus grande en apparence, même au 
temps où les vieux Lingones ignoraient encore 
la domination romaine. Mais il ne faut pas trop 
se hâter de regretter cette époque et de juger 
défavorablement nos municipalités actuelles par 
la comparaison de leur existence mesquine et 
de leur action limitée avec la liberté de l'ancienne 
commune. Il y avait bien des misères à côté 
de ces privilèges , ou plutôt il y avait une 
misère et une oppression si générale , que ce 
que Ton appelait privilège était simplement 
une garantie contre la force et la violence, 
garantie que le droit commun ne donnait 
point et que les privilèges n'assuraient pas 
toujours. 
i43*. ^es guerres des sires deVergy et de Château- 
villain continuaient toujours. Ce dernier résidait 
à Langres avec ses troupes, et cette ville se 
trouvait ainsi exposée aux entreprises du sire 
de Vergy, qui, suivant l'usage du temps, faisait 
là guerre en ravageant et brûlant les villages 
et les campagnes. A son tour, Guillaume de 
Châteauvillain , à la tête des levées faites dans 
la ville et d'un secoure de i5oo hommes que 
lui donna le roi , reprit l'offensive. Le ravage 
des terres de Vergy en fut la conséquence ; 
la tour de Vaux fut rasée, et les villages de 
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Chalencey , ' Grancey et Viliers , que le duc de 
Bourgogne ayait enlevés à la maison de Château- 
viliain aptes la défection de Guillaume, furent 
reconquis par celui-ci (i). Bientôt après , le sire 
deVergy vint mettre le siège- devant la ville 
même de Langres , la faisant sommer par un 
héraut de se rendre. Pour toute réponse , 
on retint le héraut prisonnier , et l'ennemi fut 
obligé de se retirer, après un siège de dix à 
douze jours. 

Au milieu de ces dissensions et de toutes 
ces guerres , les habitants de Langres n'étaient 
pas restés unis; on le conçoit sans peine. 
Les uns avaient pris parti pour le duc de 
Bourgogne et les Anglais : c'était, en général, 
le clergé : les autres étaient attachés à la cause 
du dauphin ; en sorte que , quel que fût le parti 
qui commandât , il y avait des mécontents et 
des opposants. Quand la paix fut faite avec 
le duc de Bourgogne , et que la ville eut reçu 
et déposé dans ses archives le traité d'Arras, i435. 
il falhit s'occuper de la paix intérieure de la 
commune. Il parait que de bien grandes dis- 
cordes y régnaient, à en jugep du moins par 
les termes de l'acte solennel de réconciliation 
qui fut dressé. Nous ignorons si cet acte fut 
religieusement exécuté , et si les vieilles haines 

(i) Annuaire , p. 478. 
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s'éteignirent au moment où le baiser de paix' 
fut donné ; mais ce dut être un touchant spec- 
tacle que celui que présenta la Tille de Langres, 
le jour où , à peine échappés aux horreurs de 
la guerre, tous ses habitants jurèrent de vivre 
dorénavant en bonne amitié et de rester unis 
pour veiller ensemble à la conservation de la cité* 
Yoici l'extrait de cet acte intitulé ; Instrument 
des serments faits sur le précieux corps de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ. 

« Hugues Fourcaut , licencié es-lois , com- 
» mis au gouvernement du bailliage de Langres* 
» de par le roy , nostre seigneur. Comme plu- 
» sieurs divisions, séditions et inimitiés , fussent 
» semées et mues entre plusieurs des bourgeois 
» et habitants de la ville et cité de Langres * 
» savoir faisons que pour iceUes apaiser et 

» réunir en bonne foi et vray amour i 

» iceux bourgeois et habitants se sont assemblés 
» en grant et notable nombre, par-devant nous* 
» au cloistre du prieuré de Saint -Didier de 
» Langres, et après ce que leur avons exposé 
» et remontré les grants biens, proutits et 
» utilités qui par paix et union, et les grants 
» maux et inconvénients qui par division et 
» inimitiés ad viennent, ont voulu et consenti 
» de leur pleine volonté et d'un vrai et commun 
» assenlement , pour honneur et révérence de 
» Dieu , de pardonner et remettre l'un à l'autre 
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» toutes injures, villenies, malveillances et 
» rancunes qu'ils avoient et portoient l'un contre 
» l'autre, tant en général comme en particulier, 
» tant pour les causes dessus dictes comme 
» pour quelconques causes ou occasions que 
» ce fat , de tout le temps passé jusqucs à ores 
» et depuis ores en avant , de estre bons amis 
» et demourer ensemble en ladicte ville de 
» Langres en bonne paix et amour et vraye 
» union , et de garder et défendre ladicte ville 
» pour et sous la souveraineté et vraye obéis- 
» sance duroy , nostre seigneur (1). » 

Cette résolution prise , rassemblée se trans- 
porta en Féglise des frères-prêcheurs « auquel 
» lieu estoit coustume de tenir les assemblées 
» générales ; » on y chanta une messe du Saint- 
Esprit ; puis, chaque notable bourgeois vint 
mettre la main sur le précieux corps de Notre- 
Seigneur, jurant « d'estre dorénavant bon et 
» loyal l'un à l'autre et demourer ensemble 
» dans ladicte ville en bonne paix et amour. » 
Cette première cérémonie eut lieu le vendredi 
8 novembre 1 437. Mais comme plusieurs nota- 
bles étaient absents et qu'on désirait que rien ne 
manquât à la solidité et à la solennité de cette 
pacification , on convoqua une nouvelle assem- 
blée dans l'église des frères-prêcheurs, le di- 

(1) Archives de la Ville. 
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manche 10 novembre suivant ; et là , après 
la célébration de la messe , l'évêque de Langres, 
Philippe de Vienne , après lui, l'archidiacre et 
le clergé , et ensuite , chaque bourgeois indivi- 
duellement , répétèrent le même serment 

Il ne serait pas difficile de se faire une idée 
de la déplorable situation où se trouvaient la 
ville et la campagne de Langres dans un pareil 
état de choses. Mais il nous reste des documents 
authentiques qui la révèlent mieux que ne le 
pourraient faire des conjectures : ce sont deux 
mémoires présentés au roi , dont le premier a 
trait à une réquisition faite pour le siège de 
i43 7 . Montereau (i), et dont le second, daté dei438, 
contient les plaintes des habitants contre le sire 
de Châteauvillain (2). 

« Pour retourner au service du roi au milieu 
» des garnisons ennemies, disent , dans le pre- 
» mier, les suppliants , il a fallu faire le sacrifice 
» de tous nos biens , car ces garnisons logées 
» tout à l'entour de la ville ont pillé et incendié 
» de toutes parts ; tué les gens , bouté le feu , 
» extirpé et copé nos vignes et blés ; dégasté nos 
» biens , maisons et heritaiges. Il a fallu garder 
» pendant trois ans des gens de guerre dans la 
» ville. Item , poursuivent-ils , depuis que la paix 

(1) Hist. de Bourgogne , t. 4 , p. a3i. 
(?) Archives de la Ville. 
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» du royaulme de France a été faicte,lesdictsgcns 
» d'armes qui estoient en garnison audict Lan- 
» grès , se sont transportés au lieu de Montigny- 
» le-Roy , qui est chastel royal, et illec ont mis le 
» siège contre les Anglais qui désoloient icelle 
» place et qui dégastoient tout le pays jusques à 
» 90 lieues, espérant que , considéré ladicte paix, 
» les bonnes villes à l'environ dudict Montigny, 
» comme Chaumont , Bar-sur-Aulbe et plusieurs 
» aultres, contribueraient audit siège; ce qu'elles 
» n'ont voulu faire aulcunement, et, pour ce , les- 
» dicts habitants qui avpient déjà grandement 
» perdu pour le faict de la guerre et de ladicte 
» garnison, y aient contribué si grandement, que 
» la chose leur est venue de si grand'charge , que 
a ils en soient encore de présent endettés envers 
» plusieurs personnes de plusieurs et grosses 
» sommes de deniers qui leur sont impossi- 
1» blés de payer , pourquoi ils sont demourés en 
» si grande pauvreté , qu'ils n'ont eu de quoi 
» vivre. 

» Item , que lesdicts habitants qui, par le faict 
» de ladicte guerre avoient et ont tout perdu et 
» n'eussent eu de quoy vivre depuis ladicte paix, 
x> de ceulx du pays de Bourgogne n'eussent 
» amené audit Langres du blé , lequel blé ils ont 
» acheté bien chièrement , mais pour leur pau- 
» vreté n'ont pu fournir à l'acheter à argent , et 
a pour ce , leur ait convenu, tant à plusieurs des 
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» bourgeois comme aux auhres d'itelle -ville, 
» bailler es marchands pour avoir ledict blé , 
9 plusieurs de leurs biens-meubles, c'est à sçsh- 
» voir, pos, poeDes, chaudrons, lis, linges et 
» aultres meubles. » 

Cest au milieu de cet état de souffrance que 
le bailli de Troyes était venu demander , an nom 
du roi , 4<xx> livres de poudre , 3o arbalétriers , 
20 maçons, 90 charpentiers, 4 manouvriers, 
etc., etc., le tout payé pour un mois , et en outre, 
deux de leurs bombardes, et trois autres bou- 
ches à feu , « de tout quoi lesdicts habitants 
» étoient tellement ébahis, qu'ils ne sçavoient que 
» faire. » Après bien -des sollicitations, le bailli 
de Troyes , toqt en restreignant ses demandes * 
s'obstinait à vouloir emmener une grosse bom- 
barde fondue à Langres , pendant le séjour du 
sire de Château villa in, qui, de son côté, la récla- 
qiait commç sienne. Il résultait de ce conflit que 
les pauvres bourgeois , après avoir fait les frais 
de cette pièce d'artillerie , se voyaient exposés à 
l'abandonner au roi, et ensuite à en payer la 
valeur au seigneur de Châteauvillain. 

C'était un mauvais voisin qn^ ce seigneur, car 
on voit dans le second mémoire que, sous le 
prétexte que les habitants de Langres s'étaient 
rendus coupables d'injures envers lui , il avait 
fait enlever de leurs campagnes de notables bpur- 
geois, tels cjue Michel Bernard et Gilles de Sac* 
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quenay, les tenant prisonniers à Grancey et Châ- 
teauvillain, et exigeant de grosses rançons pour 
les relâcher. « Ces malheureux, chargés de fers, 
» étoient dans des cachots, mourant de faim et de 
» soif, et traites si inhumainement, qu'ils eussent 
» mieux aimé la mort que la vie.» Du reste, M. de 
Châteauvillain répondait aux doléances des habi- 
tants, que jamais « il n'oublieroit les injures qu'on 
» lui a voit faites, et que, s'ils se plaignoient au roi, 
» lui aussi avoil des amis au conseil, et qu'on ne 
» le fôuleroit pas pour eux. » 

Il paraît cependant que ces plaintes furent 
entendues, car une pièce informe qui accom- 
pagne ces Mémoires, contient la copie des lettres 
du roi, datée de Bourges au mois de juillet, et par r»38. 
lesquelles il menace M. de Châteauvillain de sa 
colère , s'il ne cesse la guerre qu'il fait à la ville. 
Mais il n'en résulte pas moins que nos pères 
étaient dans une triste et misérable position, 
n'osant quitter leurs murs , de peur d'être ran- 
çonnés par un baron pillard qui leur arrachait 
leur argent à force de tortures. 

La plume se lasse à retracer toutes les calamités 
de ce temps; de 1420 à i44°> b*£ n P eu 4 e jours 
se passèrent sans amener quelque catastrophe 
nouvelle. Lorsque la paix fut conclue avec la 
Bourgogne, une foule d'aventuriers, ramas de 
toutes les armées qui avaient si long-temps désolé 
la France , parcoururent le royaume et continue- 



i 7 o 



renl à le dévaster. La Bourgogne et le pays Lan- 
grois furent surtout le théâtre de leurs crimes. 
Voici le triste tableau que donnent de ces pays, à 
cette époque , les auteurs de l'Histoire de Bour- 
gogne. 
1437. Ce prince ( Charles VII ) affligé de voir les 
provinces de son royaume désolées par les cour~ 
ses- des différents partis connus sous les noms 
odieux d'écorc heurs et de retondeurs, ordonna 
aux villes de son obéissance de prendre les armes 
contre ces brigands : Villandras , Chabannes et 
le bâtard de Bourbon furent bannis par arrêt du 
parlement de Paris. Cette sévérité les contraignit 
de gagner les frontières du royaume : le Hainaut, 
la Picardie, la Guienne, en furent bientôt infect 
tés. Environ 5 à 6000 de ces proscrits , ayant 
parcouru la Picardie et la Champagne , résolu- 
rent de se jeter en Bourgogne. On envoya Guil* 
laume de Saulx à Lan grès , pour détourner le 
bâtard de Bourbon , qui y était à la tête de ces 
bandits , d'entrer en Bourgogne ; maïs cette pré- 
caution fut inutile ; on les vit sur la fin du mois 
de décembre aux portes de Dijon. « Après avoir 
» ravagé le pays , ils se logèrent à Is-rSur-Tille 
» et à Gémeaux, d'où ils continuèrent leurs 
» brigandages , tandis qu'une autre troupe alla 
*> s'emparer des châteaux de Rey-sur-Saône , 
» Rupt-Say et Jussey. Il fallut , pour les déloger 
v de ces places , que le gouverneur de Bourgogne 



» donnât ordre aux baillis d'assembler la noblesse 
» et les gens d'armes de la province. Ceux du du- 
» ché furent mandés à l'Abergemont , et ceux du 
» comté au Pont-de-la-Planche , proche l'abbaye 
» de la Charité et de Gray. Au moyen de ces pré- 
» cautions , ils allèrent passer leur hiver ailleurs ; 
» mais on n'en fut pas délivré pour long-temps. » 

La famine , dont les rigueurs s'étaient fait " 38 < 
sentir dès Tannée précédente, devint extrême 
dans le cours des années 1437 et 1 438. On voyait 
dans les villes les pauvres se rassembler sur les 
fumiers et y périr de faim. Quelques-uns , pour 
s'ôter ce spectacle , chassèrent ces misérables; 
d'autres prirent toutes les mesures possibles pour 
les nourrir. On défendit d'enlever les grains , de 
nourrir les chiens , d'employer le blé à la fabri- 
cation de la bière ou d'autres liqueurs ; mais ces 
précautions n'étaient pas capables de rétablir' 
l'abondance. La disette venait de ce que les la- 
boureurs, forcés de se tenir dans les villes et les 
châteaux , avaient négligé la culture des terres. 
Ce qui , les années précédentes , se donnait pour 
4 sous, était tout d'un coup monté à 4° sous, 
c'est-à-dire se vendait dix fois plus cher. Cette 
famine fut suivie de la peste qui désola long-r 
temps la province de Bourgogne. Les loups, ac^ 
coutumes à se nourrir de cadavres humains , se 
jetaient sur les vivants jusque dans les villes, 
Enfin les écorcheurs, plus terribles encore que 
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ces animaux féroces , tenaient les provinces 

dans de perpétuelles alarmes ; les vols , les meur- 
tres , les incendies , les viols marquaient de tous 
côtés les traces affreuses du passage de ces bri- 
gands. 

Suivant l'Annuaire, l'air était corrompu au 
point d'affecter l'odorat (i). 

Cette horrible situation dura , comme on le 
voit, fort long-temps , et le bâtard de Bourbon 
vécut à discrétion pendant deux années dans ce 
malheureux pays ; quelquefois repoussé , mais 
revenant sans cesse , et s'éloignant à peine de 
Langres , il semblait toujours menacer cette 
l43 ville. Il s'était emparé de La Mothe,d'où il mettait 
tout le pays à contribution. Il composait avec les 
gouverneurs des places voisines , dont il tirait de 
grosses sommes pour les exempter du pillage. 
Chargé de butin, il se préparait à entrer en Bouiv 
gogne en traversant de nouveau le territoire lan- 
grois , quand Jean de Vergy, que les habitants 
appelèrent à leur secours, surprit son armée, 
la battit complètement, se saisit du butin qu'elle 
traînait après elle, et força le bâtard de Bourbon, 
privé de ses troupes tuées ou dispersées , à pren- 
dre la fuite (*i), 

Ce misérable , après avoir suivi' le parti du 

(i) Hist. de Bourgogne , t. 4 , p. aSa et a33. — Ann. , p. 48i , 
:.(a) Hut. de Bourgogne , t. 4, p. a48. 
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dauphin depuis long-lemps révolte contre son 
père, fut enfin arrêté à Bar-sur-Àube , jugé , con- i44o. 
damné et jeté à la rivière dans un sac . 

Au moment où cette exécution fut faite, le 
roi Charles VII était en Champagne , occupé à 
reprendre les places et châteaux dans lesquels les 
capitaines s'étaient logés, et où ils commandaient 
en maîtres, rançonnant les contrées environnan- 
tes. Cette même année, il entra à Langres et y ra- 
cheta de Jean deVergy la forteresse de Nogenl-le- 
Roi , que celui-ci avait lui-même achetée des An- 
glais , en leur donnant trois mille écus d'or pour 
l'évacuer (i).Ce passage deCharles VII paraît avoir 
été l'époque de la pacification générale du pays 
désolé par la guerre civile depuis tant d'années. 
Mais à peine commençait-il à réparer ses désas- 
tres , qu'une nouvelle guerre rappela les armées , 
et avec elles + les malheurs qui les accompagnent 
toujours*, 

Le bailli de Montbéliard se jeta sur le pays l444 - 
langrois et le ravagea. Aussitôt le dauphin partit 
de Troyes et passa par Langres pour aller faire 
le siège de Montbéliard, dont il réussit à s'em- 
parer. Les prisonniers et le bétail enlevé dans le 
pays langrois , furent retrouvés dans cette place. 
Le roi revint rejoindre le dauphin après la prise 
de Montbéliard, et de Langres ils allèrent ensem- 

. (1) Hist. de Bourgogne , t. 4 , p. . — Ànn. , p. 48 1 . 
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Me réduire le bâtard de Vergy , qui faisait dés 

courses dans la Champagne (i). 

Il paraît que la ville de Langres fut long-temps 
à réparer les pertes que la guerre lui fit éprouver, 
car dans un aveu et dénombrement que fournit 
i46 % , ?3 no- au roi Louis XI , Tévêque Guy Bernard , on voit 
rem re. ^ e j e f au b our g <j e Brevoines était encore aban- 
donné de ses habitants. « Item , nous appartient 
à Brevoines , village maintenant inhabité 7 tonte 
justice (9). » Cependant elle paraît avoir joui d'une 
assez grande tranquillité sous les règnes de Char- 
les \ III, de Louis XII et de François I. er , quoique, 
sous ce dernier, la guerre et toutes ses horreurs 
aient passé bien près de ses murailles , et que la 
peste l'ait ravagée. 
ii 99 . Pendant le règne de Louis XII, ni les Suisses 
i5i3. Q 11 * pillèrent Dijon , ni les armées de Charles- 
i5io. Q u int, lorsqu'il fit la guerre à la France , n'atta- 
quèrent la ville de Langres. Dans la crainte d'une 
entreprise de ce genre , François I." avait fait 
mettre les fortifications en état de défense ; c'est 
par ses ordres que fut élevée la tour dite de Na- 
varre , et il visita lui-même les travaux, à son pas- 
sage dans la ville. La contrée environnante fut 
moins heureuse : CoifFy (3) pris par le comte de 

(1) Hist. de Bourgogne , t. 4, p. 359. 

(a) V. Vignier. 

(3) Le village de Coiffy( 6 lieues est de Langres) était situé sur 
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Fastembcrg; lors de la révolte du connétable de i5*3. 
Bourbon, repris par le duc de Guise, fut,la même 
année, brûlé par les deux frères Guillaume et Félix 
de Wurtemberg ; le duc de Guise parvint toute- 
fois à délivrer le Bassigny (1). 

Cependant l'excès même du mal et la facilité 
qu'avaient mutuellement les rois de France et 
d'Espagne , et les ducs de Lorraine , de se nuire 
en portant le ravage dans les contrées ouvertes 
du Bassigny, de la Franche-Comté et de la 
Bourgogne , avaient fini par faire reconnaître la 
nécessité de stipuler la neutralité de certaines 
provinces. Un premier traité, conclu en 1 562 avec * œmbre. 

les confins de la Lorraine , de la Franche- Comté et de la Champagne , 
et par conséquent exposé aux fréquentes incursions des ennemis de 
la France. U appartenbit à la maison de Choiseul , qui, en 1101 , le 
. donna au prieur de Varennes, membre de l'abbaye de Moléme. 11 était 
alors protégé par un château , dont une tradition , que rien ne jus- 
tifie , fait remonter l'origine jusqu'au temps des Romains. Les abbés 
de Moléme s'étant placés , de gré ou de force , sous la garde des comtes 
de Champagne , associèrent Thibaut VU, i3.* roi de Navarre, dans 
tout ce qu'ils avaient en hommes et en femmes à Coijjy, Vicq et 
dans la Mouvance ( juillet ia5o ). Et , par la suite , le roi de France , 
successeur des comtes de Champagne , devint co- seigneur de ce village 
avec les abbés de Moléme ; Thibaut , pour satisfaire à ses engage- 
ments , avait jeté les fondements d'une citadelle , qui ne fut achevée 
qu'en i554 , et dont Louis XIV ordonna la démolition , aussi-bien que 
celle du château , après la conquête de la Franche-Comté. Le Roi finit 
par exclure l'abbé de Moléme de toute participation à la justice (1629) > 
et Coiffy était, au moment de la révolution , une prévôté royale, dont 
le ressort était assez important. 

(1) Annuaire , p. 478 et 5oa. 
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les princes allemands et le roi d Espagne , dé- 
clara neutres la comté de Bourgoigne , la cité de 
Besançon j la duché de Bourgoigne , la vicomte 
d'Auionne et le Bassigny; les habitants de ces 
pays furent autorises à commercer entr'eux non* 
obstant la guerre.Ce traité* successivement renou- 
velé en i58b et 1G10, protégea ainsi ces contrées 
jusqu'à r époque de la célèbre guerre de i636 (i). 

(i) Hitt. de Bourgogne, 4. é volume, p. 55i j preuves 3ia et 317. 
Le Traité de i58o est aux Archives de la Ville. 
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CHAPITRE CINQUIÈME, 



Commencement des guerres de religion. — La ville de Langres resté 
toujours attachée au parti de la Cour ; se* environs sont ravagés 
par l'année du prince allemand Casimir. — Pillage de l'abbaye 
d'Auberive , de Chiteauvillain. — Retour de cette armée ; pillage 
des villages d'Hoites , Marcilly , Andilly , Plénoy , Celles. — La 

rs ville est mise sur un pied respectable de défense. — Expédition 
contre le château de Choiseul. — Armée du prince Casimir can- 
tonnée dans le langrois. — Incendie de Marcilly. — Commence- 
ment de la Ligue ; refus de la ville de Langres d'y adhérer. — Le 
lieutenant Roussat /agent de Henri III et de Henri IV, à Langres. 
— Sédition à l'occasion de la garde des clefs. — Précautions prises 
par le Corps de ville pour la garde de la place. — La peste se 
déclare à Langres. - - Mesures pour empêcher l'émigration des ha- 
bitants. ~ Désarmement du Chapitre. -» Arrivée du duc de Guise 
à Langres ; aca tentatives infructueuses pour entraîner les Langrois 
dans son parti. — Assemblée des Etats- généraux $ la ville de 
Langres y envoie des députés. — Lettre de Henri Itl pour annoncer 
la mort du duc de Guise et du cardinal de Lorraine. — Mesures 
énergiques de la ville contre les ligueurs. — Omnipotence du 
Corps de ville. — Situation déplorable des habitants décimés par 
la peste , la guerre et la famine. — Assassinat de Henri Itl. — L« 
messager qui apporte cette nouvelle est menacé. — Résolution 
solennelle des habitants de reconnaître Henri TV pour roi. — Saisie 
du temporel de l'Evêque. — Les châteaux des environs , Châtenay- 
Vaudin , Marac , etc., tombent au pouvoir de l'ennemi. — L'Evêque 
fait sa soumission à Henri IV. — Escarmouches sous les murs de 
Langres , à Rrevoines. — Tentative du duc de Lorraine pour 

12 
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surprendre la ville $ il est repoussé. — Procession d'action de grâces» 

1 

— Rachat et démolition du château de Montsaugeon. -- Ouverture 
des portes. — Nouvelles alarmes. — Les lettres sont ouvertes aux 
portes. — Diverses mesures de sûreté et de police. — Dettes de la 
ville. — Révolte des Princes* — Ravage dn comte de Tavanne et 
de M. de Clinchamp dans le Bassigny . — Prise , par les Langrois , 
des châteaux de Guyonvelle , Pressigny, Choiseul et Percey. — Aver- 
tissement d'une tentative de surprise de Langres. — Guerre de 
i636. — Maladie contagieuse et disette à Langres. — Armées royales 
du cardinal de la Valette et du duc de Weymar ; excès qu'elles 
commettent. — Ravage de Galas , général des armées impériales. — . 
Incendie des villages de Coublanc , Bussières , Hortes, etc. — Détails 
sur la ruine de ce dernier village. — Convention de neutralité* — 
Attaque du village de Longeau. — Défaite des habitants des villages 
voisins. — Troubles de la Fronde* — Ravage du Montsaugeonnais. 
Guerre avec la Lorraine. — Prise d'ASgremont. «— Levée pour com- 
battre les Lorrains qui ne peuvent forcer le passage de la Marne. 
— Zèle charitable de révéque Zamet. — Règne de Louis XIV. — 
Affaiblissement de l'indépendance communale. - Règlement de 1668 
pour l'élection des Maires. — Création d'un Maire perpétuel. — 
Suppression de cet office» — Nouvelle création d'offices munici- 
paux. — Rachat de ces offices par la ville. — Dissensions intérieures 
à ce sujet. — Nouveau règlement pour l'élection des officiers 
municipaux. 



Les malheurs du siècle précédent étaient à peine 
réparés par quelques années de calme , que les 
guerres civiles et les guerres de religion vinrent 
fondre sur la ville de Langres, comme sur le 
reste de la France. Cette période de son histoire 
est celle qui offre le plus d'intérêt et qui mérite le 
plus d'élpges : en effet , ses magistrats bourgeois 
surent avec une grande prudence se maintenir 
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rlans une ligne de conduite constante et ration- 
nelle : catholiques zélés , ils partageaient l'into- 
lérance générale à l'égard des religions dissiden- 
tes , et cependant ils restèrent iidèles à la cause 
nationale ; la Ligue ne put les entraîner dans son 
parti, ni par les maux dont elle les accabla, ni par 
Les promesses qu'elle leur fit. Seuls au milieu d'un 
pays entièrement dévoué à l'ennemi , ils conser- 
vèrent intacte leur cité» et gardèrent eux-mêmes 
leurs murailles tout à la fois contre leurs amis 
et contre leurs ennemis. 

Tout le monde connaît l'histoire de la Réforme 
et les rigueurs inutiles par lesquelles on espéra 
étouffer, dans sa naissance , ce libre esprit d'exa- 
men , cette opposition naissante , qui ne devait 
plus s'arrêter jusqu'à nos jours , et qui probable- 
ment ne s'arrêtera jamais. 

Déjà nous avons eu occasion , en esquissant 
l'histoire ecclésiastique , de parler de l'effet du 
Calvinisme à Langres. Nous avons vu que ni les i5i8. 
bûchers ni les persécutions n'avaient manqué à 
cette secte nouvelle, et que 7 si ces rigueurs n'a- 
vaient pas étouffé la religion dissidente, elles 
avaient rendu impossible son établissem en t dura* 
ble dans l'enceinte des murs de Langres. 

Lorsque lès guerres civiles commencèrent, la i56a. 
ville de Langres s'attacha au parti de la cour et à 
la faction catholique. Le pays d'alentour fut bientôt 
victime des partis allemands qui le traversaient 
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568 any V on * a " er au secours des calvinistes. Le prince 
Casimir pilla l'abbaye d' Auberive , saccagea Châ- 
teauvillain , mais tourna la ville de Langres , qui 
nouvellement fortifiée aurait nécessité un siège 
difficile et dangereux. 

A leur retour, les Allemands, traversant la même 
contrée, commirent de nouveaux ravages et incen- 
dièrent les villages d'Hortes , Marcilly, Andilly , 
Plçnoy, Celles, etc., (i). 

Ces nouvelles fortifications de la ville de Lan- 
gres n'avaient pas augmenté son enceinte ; elles 
consistaient en tours et boulevards destinés à 
protéger les remparts. La place était bien munie 
l5 7*« d'artillerie et de provisions de guerre qu'on prê- 
tait ou donnait aux capitaines du roi chargés de 
quelques expéditions dans ces contrées. C'est 
ainsi , qu'à l'aide des habitants , les huguenots 
furent chassés du château de Choiseul qui fut pris 
et démantelé (2). 

Mais si la ville était ordinairement épargnée, la 
campagne voisine souffrait tous les malheurs de 
la guerre ; c'était la route ordinaire des armées 
allemandes et des reîtres qui secouraient les hu- 
l5 7 6 guenots. L'armée, qui sous les ordres de Casimir 
pilla Dijon, avait traversé tout le Bassigny. Et, 
lors du traité de paix conclu par Henri m aveq 

' (1) Annuaire , p. 519. 
(a) Annuaire, p. 5?a. 
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les partisans de la réforme , Casimir, logé à Pévê- 
ché de Langres , avait cantonné aux environs de 
la ville ses troupes qui y vivaient à discrétion. 
Le village de Marcilly fut brûlé, parce que cette 
armée y avait perdu un coq ; le Pailly et plusieurs 
autres avaient j»té également réduits en cendres( i ). 

Cependant, la Ligue avait pris naissance au mi- 
lieu des troubles et des guerres civiles. Le clergé 
et surtout le chapitre étaient naturellement de 
ce parti , et toute la province en avait embrassé 
les doctrines avec enthousiasme, La commune, 
quoique toujours fidèle catholique , refusa de s'y 
associer. Châteauvillain et Saint-Jean-de-Lône 
sont les seules villes du diocèse qui imitèrent cet 
exemple. La ville de Langres était donc de toutes 
parts environnée d'ennemis. L'homme qui diri- 
geait l'esprit de ses concitoyens , et contreba- 
lançait l'influence du parti que la Ligue avait dans 
la ville, était Jean Roussat, lieutenant général au 
bailliage de Langres , ensuite président à Chau- 
mont , et élu quatre fois maire dans ces temps 
difficiles (a). 

C'était un homme intelligent , ferme et entiè- 
rement dévoué aux rois Henri III et Henri IV. 

(1) Annuaire, p. 5a3. 

(a) Correspondance politique et militaire de Henri-le-Grand avec 
Jean Roussat , maire de Langres , publiée d'après les originaux , ap- 
partenant à MM. Guyot de St.-Mkhel et de Verseilles ; Paris , Petit , 
libraire, 1816 , in-4° et in-8°. — Notice sur Roussat, p. viij. Jean 
Roussat fut maire de i586 à 1590, i5o4 à 1596 , if>99& 1601.' 



Comme tous les hommes de cœur et d'action 
dans les temps de tourmente , il fut calomnie , et 
la fin de sa vie fut empoisonnée de chagrins, quoi- 
qu'il se fût hautement justifié. 

Le gouverneur particulier de la ville était Du- 
çhastelet , seigneur de Thons , qyi faillit occa- 
sionner une sédition et périr lui-même pour avoir 
voulu enlever la garde des clefs de la ville aux 
officiers municipaux. Ces clefs était plus que 
jamais la garantie du repos des habitants, et leur 
zèle à les garder était bien motive par le péril 
qu'il y aurait eu à se laisser surprendre (i). Dans 
une guerre civile , les traîtres sont nombreux et 
les surprises faciles ; aussi prenait-on les plus 
grandes précautions : aux portes de la ville veil- 
laient des gens sûrs , qui étaient chargés d'em- 
pêcher d'entrer ceux dp Çhaumont, ardents li- 
i5 77 . gueurs > et de désarmer les étrangers (2) ; nul 
n'était exempt de monter la garde (3). Deux ou 
trois portes, au pi us, s' ouvraient le jour, et un éche- 
vin restait en permanence à chacune d'elles avec 
tout pouvoir sur les postes (4)* U Cillait non- 
seulement veiller sur les ligueurs , mais encore 

(1) Annuaire , p. 5a3. — Ifs», du Père Vignier. 

(j) Begjstie d» délibérations de lTlotel^Ville. - Délibération du 
i5 février 1^77. 

(3) ibid. -DéKb. dm* juillet i5 77 . 

(4) ibid. — Délib. du3i décembre 167$. 
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sur les huguenots non moins entreprenants , non 
moins intolérants que les catholiques ; un d'eux 
nommé La Brctonnière» s'efforça de livrer Lan- 
grès à ses partisans , mais il fut découvert , con- 
damné etroué vif (i). Une légère faveur royale ex- 
cita encore le zèle des officiers municipaux; le pre- 
mier magistrat de la commune avait jusqu'alors 
porté le nom de procureur général de la ville ; ce 
titre paraissant moins honorable que celui de mai- 
re, Henri III autorisa cet officier à prendre ce der- 
nier titre qui n'ajoutait d'ailleurs aucun pouvoir 
à ses fonctions , et était simplement honorifique. 
Lies lettres patentes du roi furent enregistrées à 
Langres, le 22 mai i582. 

Indépendamment de la milice bourgeoise , il 
y avait , à la solde de la ville , des troupes stipen- 
diées , et dont on se servait autant pour faire des 
sorties que pour garder la cité (a). Les craintes 
étaient perpétuelles , les visites domiciliaires se l585# 
multipliaient chez les habitants, malgré l'opposi- 
tion des chanoines qui y furent soumis comme 
les autres (3). 

(1) Mm. du Père Vignier, p. 533. 

(?) Délibération du Corps de ville , du 4 octobre i5Sa , à roccassion 
des lettres du maire de Dijon , touchant la descente des troupes du 
sieur de Lagarde , portant résolution d'écrire à ce capitaine pour 
l'engager à ne pas fouler le pays , et , au cas où il refuserait , de faire 
marcher contre lui 120 arquebusiers de la ville, puis d'écrire aux 
seigneurs do lui courir sus et de sonner le tocsin, ibid. 

(3) Délibérations des 4 et 5 août i585. ibid. 
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limai. Cependant le roi écrivait au maire et aux éche- 

vins de la ville pour les exhorter à rester sous son 
obéissance , se reposant entièrement sur eux pour 
la garde de la ville, sans que d'autres forces y fassent 
employées; aussi le Corps de ville montrait-il la 
plus grande ac tivité.On enrôlait des soldats, etl'as- 
semblée municipale était plutôt semblable à une 
réunion de guerriers qu'à une assemblée de paisi- 
bles bourgeois ( i). Pendant ce temps, la ville était 
en proie à tous les fléaux , la peste y avait com- 
mencé en 1 584* e * durait depuis près de deux an- 
nées avec une telle intensité, que le cours de la 
justice y était momentanément interrompu; au- 
cun commerce ne se faisait , nulle personne ne 
Tenait du dehors, et les habitants prenaient la 
fuite et se retiraient dans les villages voisins (9). 
La désertion paraît même avoir été si générale, 
qu'il fut décidé en assemblée, sur la proposition 
de Jean Roussat, « que ceux qui s'absenteraient 
» ainsi seraient mulctés d'une forte amende , et 
» de plus , privés du droit de bourgeoisie , leur 
» absence portant préjudice au service du roi et 
» de la patrie. » 

Les troupes allemandes continuaient de tra- 
verser le territoire et d'y porter le ravage: 
l'abbaye dWuberive fut pillée et Langrcs menacée ; 

(0 naamrtm *» » ■» isas. 



(*) An«Hk* > ^5^~£ B |«fitedépQmanAidiî»dehYi]Ie, 
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la vigilance redoubla alors pour la garde des 
portes , tant on craignait une surprise , et le 
chapitre , dont on se défiait , fut désarmé (i). 

Cependant , le duc de Guise poursuivait ses ^87. 
projets et s'efforçait de gagner des partisans 
à la Ligue. Bientôt on apprit qu'il marchait 
sur Langres ; une députation lui fut envoyée 
au village de Bannes , pour le prier de n'entrer 
qu'avec peu de monde ; ce qu'il accorda. Mais 
toutes ses tentatives pour attirer les Langrois 
dans son parti furent inutiles. Dinteville y lieu- 
tenant au gouvernement de Champagne , avait 
été envoyé par le roi pour sonder le duc ; 
le cardinal de Guise , de son côté , avait envoyé 
un religieux dont les sermons tendaient à faire 
prendre les armes en faveur de la Ligue ; 
toutes ces menées n'eurent aucun résultat (2). 

On trouve dans la correspondance de Jean 
Roussat, publiée en 18 16, une lettre du duc 
de Guise à ce magistrat, datée du 29 juillet, 
sans indication d'année, mais qui doit être 
quelque peu antérieure à son arrivée à Langres , 
et dans laquelle ce prince emploie les termes 
les plus flatteurs pour lui témoigner son affec- 
tion. Cette lettre prouve aussi que Roussat , tout 
en restant fidèle au roi , n'avait pas rompu 

(1) Annuaire, p. 5a5. — Délibération du 3omars i587* 
(a) Annuaire , p. 5a5. 
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limai. Cependant le roi écrivait au maire et aux éche- 
vins de la ville pour les exhorter à rester sous son 
obéissance , se reposant entièrement sur eux pour 
la garde de laville,sans que d'au très forces y fussent 
employées ; aussi le Corps de ville montrait-il la 
plus grande activité. On enrôlait des soldats, et l'as- 
semblée municipale était plutôt semblable à une 
réunion de guerriers qu'à une assemblée de paisi- 
bles bourgeois ( i). Pendant ce temps, la ville était 
en proie à tous les fléaux , la peste y avait com- 
mencé en i584* et durait depuis près de deux an- 
nées avec une telle intensité , que le cours de la 
justice y était momentanément interrompu; au- 
cun commerce ne se faisait , nulle personne ne 
venait du dehors , et les habitants prenaient la 
fuite et se retiraient dans les villages voisins (2). 
La désertion paraît même avoir été si générale, 
qu'il fut décidé en assemblée, sur la proposition 
de Jean Roussat, « que ceux qui s'absenteraient 
» ainsi seraient mule tés d'une forte amende , et 
» de plus , privés du droit de bourgeoisie , leur 
» absence portant préjudice au service du roi et 
» de la patrie. » 

Les troupes allemandes continuaient de tra- 
verser le territoire et d'y porlcr le ravage : 
l'abbaye d'Auberivefut pillée et Langrcs menacée; 

(1) Délibération du aa mai i585. 

(a) Annuaire , p. 5a4. — Enquête déposée aux Archives de la Ville , 
déposition du sieur Tondeur , sac coté 1 18. 
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la vigilance redoubla alors pour la garde des 
portes , tant on craignait une surprise , et le 
chapitre , dont on se défiait , fut désarmé (i). 

Cependant , le duc de Guise poursuivait ses 1*87, 
projets et s'efforçait de gagner des partisans 
à la Ligue. Bientôt on apprit qu'il marchait 
sur Langres ; une députation lui fut envoyée 
au village de Bannes , pour le prier de n'entrer 
qu'avec peu de monde ; ce qu'il accorda. Mais 
toutes ses tentatives pour attirer les Langrois 
dans son parti furent inutiles. Dinteville , lieu- 
tenant au gouvernement de Champagne , avait 
été envoyé par le roi pour sonder le duc ; 
le cardinal de Guise , de son côté , avait envoyé 
un religieux dont les sermons tendaient à faire 
prendre les armes en faveur de la Ligue ; 
toutes ces menées n'eurent aucun résultat (a). 

On trouve dans la correspondance de Jean 
Roussat, publiée en 1816, une lettre du duc 
de Guise à ce magistrat, datée du 29 juillet, 
sans indication d'année, mais qui doit être 
quelque peu antérieure à son arrivée à Langres , 
et dans laquelle ce prince emploie les termes 
les plus flatteurs pour lui témoigner son affec- 
tion. Cette lettre prouve aussi que Roussat , tout 
en restant fidèle au roi , n'avait pas rompu 

(1) Annuaire , p. 5a5. — Délibération du 3o mars i587> 
(a) Annuaire , p. 5a5. 
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t4 mai. ' Cependant le roi écrivait au maire et aux éche- 
vins de la ville pour les exhorter à rester sous son 
obéissance , se reposant entièrement sur eux pour 
la garde de laville,sans que d'autres forces y fussent 
employées ; aussi le Corps de ville montrait-il la 
plus grande activité. On enrôlait des soldats, etl'as- 
semblée municipale était plutôt semblable à une 
réunion de guerriers qu'à une assemblée de paisi- 
bles bourgeois ( i). Pendant ce temps, la ville était 
en proie à tous les fléaux , la peste y avait com- 
mencé en i584* et durait depuis près de deux an- 
nées avec une telle intensité , que le cours de la 
justice y était momentanément interrompu; au- 
cun commerce ne se faisait, nulle personne ne 
venait du dehors, et les habitants prenaient la 
fuite et se retiraient dans les villages voisins (s). 
La désertion paraît même avoir été si générale, 
qu'il fut décidé en assemblée, sur la proposition 
de Jean Roussat, « que ceux qui s'absenteraient 
» ainsi seraient mule tés d'une forte amende , et 
» de plus , privés du droit de bourgeoisie , leur 
» absence portant préjudice au service du roi et 
» de la patrie. » 

Les troupes allemandes continuaient de tra- 
verser le territoire et d'y porlcr le ravage : 
l'abbaye d'Auberivefiit pillée et Langrcs menacée; 

(i) Délibération du 22 mai i585. 

(2) Annuaire , p. 5a4. — Enquête déposée aux Archives de la Ville , 
déposition du sieur Tondeur , sac coté 118. 
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la vigilance redoubla alors pour la garde des 
portes , tant on craignait une surprise , et le 
chapitre , dont on se défiait , fut désarmé (i). 

Cependant , le duc de Guise poursuivait ses 1^87. 
projets et s'efforçait de gagner des partisans 
à la Ligue. Bientôt on apprit qu'il marchait 
sur Langres ; une députation lui fut envoyée 
au village de Bannes , pour le prier de n'entrer 
qu'avec peu de monde ; ce qu'il accorda. Mais 
toutes ses tentatives pour attirer les Langrois 
dans son parti furent inutiles. Dinteville , lieu- 
tenant au gouvernement de Champagne, avait 
été envoyé par le roi pour sonder le duc ; 
le cardinal de Guise , de son côté , avait envoyé 
un religieux dont les sermons tendaient à faire 
prendre les armes en faveur de la Ligue ; 
toutes ces menées n'eurent aucun résultat (2). 

On trouve dans la correspondance de Jean 
Roussat, publiée en 18 16, une lettre du duc 
de Guise à ce magistrat, datée du 29 juillet, 
sans indication d'année, mais qui doit être 
quelque peu antérieure à son arrivée à Langres , 
et dans laquelle ce prince emploie les termes 
les plus flatteurs pour lui témoigner son affec- 
tion. Cette lettre prouve aussi que Roussat , tout 
en restant fidèle au roi , n'avait pas rompu 

(1) Annuaire, p. 5a5. — Délibération du 3onars i587* 
(a) Annuaire , p. 5a5. 
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encore ouvertement avec le Lorrain, donlil était 
prudent de ne pas exciter la colère. Mais cette 
rupture ne pouvait manquer d'éclater. Bientôt 
les soins que prenaient les habitants de Langres 
de fortifier leur cité, donna occasion au duc 
de Guise et à ses partisans de se venger du refus 
que ceux-ci avaient fait de signer la ligue. L'évé- 
ché communiquait avec une petite tour qui existe 
encore aujourd'hui dans le rempart derrière cet 
édifice , par le moyen d'un mur qui gênait ainsi 
la circulation autour des murailles, et rendait 
l'évêque maître de cette tour. Le Corps de ville fît 
démolir ce mur. L'évêque, excité par les partisans 
de la Ligue , porta plainte au conseil et fut si bien 
appuyé par le cardinal de Bourbon , qui y vint 
exprès le jour où Ton jugea cette affaire , ainsi 
que par le duc de Guise, que les habitants de 
Langres furent condamnés, sans même avoir été 
entendus , à réparer le dommage fait au prélat* 
Cet arrêt excita vivement le mécontentement 
de Henri III , qui s'abstint long-temps de signer 
les décisions du conseil , afin de ne pas être 
obligé de signer cet arrêt qui lui déplaisait. 

Les Etats-généraux étaient alors assemblés 
à Blois , et la ville de Langres y avait envoyé 
ses députés , quand tout-à-coup parvint la nou- 
velle de la mort du duc de Guise et du cardi- 
nal de Lorraine. Le jour même du meurtre du 
duc de Guise , le roi ayant remarqué l'évêque 
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de Langres, qui se mêlait dans la foule des 

courtisans pour se soustraire à ses regards, 
l'avait appelé par son nom et lui avait dit en 
élevant la voix : « il y a trois semaines que vous 
obtîntes un arrêt contre ceux de Langres , sans 
qu'on daignât entendre leur défense ; aujour- 
d'hui, vous avez perdu votre procès (i).» Aussi ce 
fut Henri lui-même qui se chargea d'instruire les 
Langrois de cet événement ; outre la lettre 
envoyée à la commune , une lettre particulière 
fut adressée à Jean Roussat, alors maire eu 
exercice : 

. u Monsieur le Maire , oultre la lettre que «583. 
» j'escris aux maire et eschevins de ma ville 
» de Langres, à laquelle , comme maire d'icelle, 

» vous aurez vostre part, si est que je vous 

* 

» ay voulu faire ce mot , particulièrement pour 
» vous faire entendre la juste raison que j'ai 
n eue de faire mourir le feu duc de Guise qui, 
» après avoir eu tant de preuves de ma bonté , 
» avoit encore une nouvelle entreprise contre 
» ma personne ; et parce que sur cette nouvelle 
» il y en pourroit avoir, par adventure, de si 
» mai advisés qui vouldroient essayer de remuer 
» quelque chose , vous tiendrez la main , selon 
» vostre prudence et sagesse accoustumées , que 
» tout soit maintenu en si bon estât , qu'il nç 

(1) Hist. de Thou , liv. 93. 



i84 

i4 mai. Cependant le roi écrivait au maire et aux éche- 
vins de la ville pour les exhorter à rester sous son 
obéissance , se reposant entièrement sur eux pour 
lagardede laville,sans que d'autres forces y fussent 
employées; aussi le Corps de ville montrait-il la 
plus grande activité. On enrôlait des soldats, et ras- 
semblée municipale était plutôt semblable à une 
réunion de guerriers qu'à une assemblée de paisi- 
bles bourgeois ( i). Pendant ce temps, la ville était 
en proie à tous les fléaux , la peste y avait com- 
mencé en i584* et durait depuis près de deux an- 
nées avec une telle intensité , que le cours de la 
justice y était momentanément interrompu; au- 
cun commerce ne se faisait , nulle personne ne 
venait du dehors , et les habitants prenaient la 
fuite et se retiraient dans les villages voisins (s). 
La désertion paraît même avoir été si générale, 
qu'il fut décidé en assemblée, sur la proposition 
de Jean Roussat, « que ceux qui s'absenteraient 
» ainsi seraient mule tés d'une forte amende , et 
» de plus , privés du droit de bourgeoisie , leur 
» absence portant préjudice au service du roi et 
» de la patrie. » 

Les troupes allemandes continuaient de tra- 
verser le territoire et d'y porlcr le ravage : 
l'abbaye d'Auberivefut pillée et Langrcs menacée; 

(i) Délibération du aa mai i585. 

(a) Annuaire , p. 5a4. — Enquête déposée aux Archives de la Ville , 
déposition du sieur Tondeur , sac coté 1 18. 
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la vigilance redoubla alors pour la garde des 
portes , tant on craignait une surprise , et le 
chapitre , dont on se défiait , fut désarmé (i). 

Cependant , le duc de Guise poursuivait ses ^87. 
projets et s'efforçait de gagner des partisans 
à la ligue. Bientôt on apprit qu'il marchait 
sur Langres ; une députation lui fut envoyée 
au village de Bannes , pour le prier de n'entrer 
qu'avec peu de monde ; ce qu'il accorda. Mais 
toutes ses tentatives pour attirer les Langrois 
dans son parti furent inutiles. Dinteville , lieu- 
tenant au gouvernement de Champagne, avait 
été envoyé par le roi pour sonder le duc ; 
le cardinal de Guise , de son côté , avait envoyé 
un religieux dont les sermons tendaient à faire 
prendre les armes en faveur de la Ligue ; 
toutes ces menées n'eurent aucun résultat (2). 

On trouve dans la correspondance de Jean 
Roussat, publiée en 1816, une lettre du duc 
de Guise à ce magistrat, datée du 29 juillet, 
sans indication d'année, mais qui doit être 
quelque peu antérieure à son arrivée à Langres , 
et dans laquelle ce prince emploie les termes 
les plus flatteurs pour lui témoigner son affec- 
tion. Cette lettre prouve aussi que Roussat , tout 
en restant fidèle au roi , n'avait pas rompu 

(1) Annuaire, p. 525. — Délibération du 3omars i5S7* 

(2) Annuaire , p. 5a5. 
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juger mieux que nos paroles; le sieur Le tondeur, 
témoin , dépose : 

« Que les habitants revinrent jusqu'au mois 
p de septembre 1 588 , que ladicte peste recom- 

* mença plus fort qu'auparavant , de sorte qu'il 

* y eut pour lors moins d'habitants en icelle 
» ville, ayant iceul été contraints de se réfugier 
» horsde ladicte ville; et que durant l'annéei589, 
» tout service , tant de justice que trafic et mar* 

* chandises , auroit cessé , n'osant ceux qui au-* 
» roient demeuré , pour n'avoir commodité de 
» se retirer ailleurs , aulcunement fréquenter 
» par ensemble et se tenoit chacun en sa mai-» 
» son . . . , et que depuis le jour des barricades 
» de Paris, et notamment depuis la mort du feti 
» duc de Guise, les habitants de ladicte ville 
» de Langres ont été tellement odieux aux 
» villes et pays d'alentour •, comme Chaumont* 
» Nogent-le-Roy, Montsaugcon , Dijon , Clef** 
» mont, le pays de Lorraine et plusieurs autres 
» voisins dudit Langres , pour avoir par iceux 
» habitants tenu le party du roy , pour V obéis- 
» sance qu'ils eurent à sa majesté, qu'il y a 
» si grande difficulté par les chemins que Ton 
» n'a osé jusqu'à présent amener du grain et 
» vin en ladite ville, comme il étoit accoustumé ; 
» au contraire , ceux qui se sont mis en chemin 
» pour y en amener ont été pris , emmenés et 
» rançonnés, leurs chariots, charrettes et che- 



» vaux perdus et ravagés , de quoi font foi tous 
» les ravagements qui ont été faicts par ceux 
» de Montsaugeon et Nogent aux habitants de 
j> Langres , ce qui a donné occasion à une grande 
» perte de ladicte Ville, telle que la plusparls 
» qui a ur oient accousturaés de boire du vin 
» ne boivent plus que de l'eau . . . 

Ainsi les pauvres bourgeois de Langres avaient 
la peste au-dedans de leurs murailles , la famine 
et l'ennemi au~dehors, et à toutes ces misères se 
Joignait le passage des troupes qui venaient au 
secours du roi, et qui, tout amies qu'elles étaient, 
ee conduisaient en ennemies. 

Le maire Roussat était l'ame de la ville; 
chargé de toutes les négociations dans ce pays , 
il réussit , à force d'énergie , à soutenir le moral 
du peuple et à triompher des événements. 

Le 5 août 1589, un messager vint annoncer 
l'assassinat et la mort de Henri III. A cette nou- 
velle attelante 9 le conseil de la ville exaspéré prit 
cet homme pour un émissaire des ligueurs , le 
fit arrêter et émit hautement l'avis de le marquer 
au front d'une fleur de lis ; puis , au même mo- 
ment, on s'occupa de nouveau de désarmer les 
ecclésiastiques (1). 

Cependant la nouvelle n'était, que trop vraie; 
Henri de Ya}ois avait été bien réellement assas- 

(1) Délibération du 5 août i5Sg. 



sine. Alors le maire lit assembler le peuple et lui 
exposa le crime qui venait d'être commis, de- 
mandant ce qu'il fallait faire pour le salut de la 
ville , et s'il n'était pas à propos de chasser 
entièrement tous ceux qui étaient soupçonnés 
d'être du parti de la ligue , afin d'être plus en 
sûreté. Cette proposition fut acceptée par ac- 
clamation , et le cri de Vive le roi Henri de 
Navarre , répondit au discours du maire (1). 

Un acte authentique et solennel de la réso- 
lution prise par les habitants, fut passé de- 
vant notaire ; cette pièce curieuse a déjà été 
publiée , mais nous pensons devoir là reproduire 
en entier. 

« Nous , officiers royaux , maire et esche vins, 
» manants et habitants de ceste ville de Langres, 
» soubsignés , estans ce jourd'hui assemblés en 
ï> la maison et chambre de ladicte ville , pour 
» y adviser sur l'occurrence du meurtre et 
» assassinat proditoirement commis par un 
» jacobin , à la personne du défunct d'heureuse 
» mémoire Henri de Valois , troisième du nom, 
» nostre très -bon roy et seigneur que Dieu 
» absolve. 

» Après plusieurs remontrances et exhorta- 
» tions à nous faictes par lesdicts maire et 
» eschevins, tous d'ung commun accord pour 

(x) Délib. du 7 août 1589.— Annuaire, p. 5a6. 
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» le Ken dé ceste couronne , conservation de 

» de ceste ville et continuation de la fidélité 

» que nos prédécesseurs et nous avons toujours 

» eue à nos roys , avons promis et juré , pro- 

» mettons et jurons de vivre tous unanimement 

» en ceste dite ville de Langres , en la crainte 

» de Dieu , observation de la religion catholique 

» apostolique et romaine , en laquelle nos pr6- 

» décesseurs et nous avons été instruits, et de ne 

» nous allier en quelque sorte ou manière que 

» ce soyt, en ce royaulme ou dehors, pour 

» faire ligue , association ou confédération aul- 

» très que celles que bons et naturels Français 

» doibvent faire à leur roy légitime et naturel 

» et par son commandement , comme aussi de 

» ne pas nous départir aulcunement de la 

» fidélité et obéissance que nous avons tousjours 

» portées à nos prédécesseurs roys amés ; de 

» vivre et mourir et mesmes employer tous 

» nos vies, biens et moyens pour la conser- 

» vation de cest état et couronne de France. 

» D'observer de poinctenpoinct les loisfonda- 

» mentales d'icelle, et, particulièrement, de re- 

» congnoistre comme nous recongnoissonsHen- 

» ry de Bourbon , quastriesme du nom , pour 

» nostre souverain roy, comme légitime héri- 

» tier et successeur de ladite couronne ; lui 

» rendre la mesme fidélité et obéissance qu'a- 

» vons faictes aux deffuncts roys ses prédéces- 

i5 
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» seurs , et encores de nous employer de nos 
» vies et biens pour la juste vengeance du meur- 
» tre et assassinat commis à la personne dudict 
» deffunct Henry troisième, nostre très-bon roy , 
» et y apporter tout ce que bons, vrays et natu- 
» rels subjects peuvent et doibvent de leur part, 
» comme au semblable ne permettre l'entrée de 
» ladite ville , à quelque personne que ce soyt , 
» qui puisse y apporter trouble ou division con- 
» tre le service de sa majesté. En témoignage de 
» quoy nous avons signé cest acte de nos seings 
y* manuels cy mis le douzième jour d'aoust 1 589. » 
Suivent les signatures sur dix -neuf feuillets. 
« Ledit acte déposé chez Nicolas Gautherot , 
» notaire à Langres , commis par les maire et 
» eschevins de la ville pour tenir ledit registre et 
» recevoir les signatures. » 

Pendant que la ville prenait ainsi le parti du 
roi, Tévêque, Charles d 1 Es cars suivait celui de 
la ligue. Ses gens occupaient le château de Mont- 
saugeon et ravageaient les environs de Langres ; 
aussi en exécution des divers édits qui ordon- 
naient la saisie des biens des rebelles , fit-on 
saisir tous les meubles qui se trouvaient au palais 
cpiscopal (1). 

Les temps avaient bien changé , et les bour- 
geois affranchis dé Gauthier étaient bien diffc- 

. (1) Délib. du 7 octobre 1689. 
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rcnts des bourgeois qui osaient traiter leur sci- 
geur en rebelle. Celui-ci fit sa soumission au roi 
dans le courant de l'année suivante, mais il paraît 
que sa conduite précédente avait laissé des im- 
pressions fâcheuses et nourrissait des soupçons 
dont il était difficile de triompher ; car on lit dans 
une lettre du roi adressée au maire de Langres , 
le 3 juillet i5go : 

« Et pour ce, j'ay entendu qu'aucuns habitants 
» d'icelle prennent ombrage , à cause de leur 
» évesque, lequel offre de me servir et se re- 
» mettre en son debvoir, craignant que ledict 
n évesque, ayant été cy-devant ennemy, leur vou- 
» lust faire quelque mauvais office. Assurez-les 
» que je les tiendray en ma protection contre 
» tous ceux qui vouldroient entreprendre quel- 
» que chose au contre. J'ai mandé audict éves- 
» que qu'il me vienne trouver (i). » 

C'est dans ces alarmes continuelles que se pas- 
sèrent toutes les années que dura la guerre de la 
Ligue : tantôt c'était un château voisin que les li- 
gueurs surprenaient et qui était un repaire de 
plus d'où ils s'élançaient pour ravager la campa- 
gne; tantôt c'était de l'argent qu'il fallait en- 
voyer au roi, ou des négociations qu'il fallait sui- 
vre en son nom. Tous ces petits châteaux étaient 
mal gardés et tombaient facilement aux mains 

(1) Correspondance , t. i , p 67. 
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de l'ennemi qui s'y fortifiait ; la campagne en 
était hérissée ; nous en avons déjà nommé plu- 
sieurs ; il y en avait encore à Châtenay-Vaudin , 
à Marac , etc. , etc. 

Le conseil était sans cesse occupe à enjoindre 
aux propriétaires de les garder, ou à les faire dé- 
manteler. Celui de M ontsaugeon avait été repris 
par les troupes de la ville et rasé ; mais il fut bien- 
tôt rétabli par les ligueurs et occupé jusqu'à la 
bataille de Fontaine-Française (1). La confor- 
mité d'opinions engagea la ville , déjà bien appau- 
vrie, à secourir la place de Châteauvillain, assié- 
gée par le duc de Nemours, et grâce à ce renfort, 
elle put résister à ses armes (2). 

On trouve aux archives de la ville un manus- 
crit contenant le récit d'un engagement qui eut 
lieu sous les murs de Langres , le dernier jour de 
juillet 1 589 , et que nous n'avons trouvé men- 
tionné dans aucun historien. Le comte de Schom- 
berg , étant entré en France à la tête d'un petit 
corps d'armée composé de 7 à 800 lansquenets, 
et de 5oo Français conduits par MM. de Frênes et 
deTurbigny, se trouvait logé au faubourg de Bre- 
voines , le 3 1 juillet 1 589. Le gouverneur de 
Chaumont , les troupes du duc de Nemours , du 
vicomte de Tavanes et de plusieurs autres gentils- 

(1) Ànn.,p. 527. 
(a) Ann. , p. 527. 



197 

hommes réunis , formant un corps de 7 à 8000 
hommes , harcelaient la petite armée du comte 
de Schomberg ; ils occupaient tous les villages 
d'alentour : le duc de Nemours était logé à Marac, 
Guyonvelle à Saint-Martin , de La Chambre à 
Ormancey , Tavannes à Saint-Ciergues et Meiay 
à Humes. Dans cette position un conflit était 
inévitable ; aussi du 3o au 3i juillet on passa la 
nuit sous les armes. A deux heures du malin, 
Guyonvelle se présenta avec 4 ou 5oo chevaux à 
l'entrée du village de Brevoines , près d'une 
petite chapelle dite la chapelle Sjtint-Sauveur(i). 
hc baron de Créancey, officier de l'armée de 
Schomberg , le reçut à la tête de 40 chevaux seu- 
lement, et le chargea avec assez de bonheur pour 
le forcer à se retirer. Dans le même temps, M. de 
Schomberg , à la tête du gros de cavalerie, con- 
tinua à charger l'ennemi qui fut contraint de 
fuir, laissant 3o ou 4o morts , et ramenant son 
général , le sire de Guyonvelle , blessé à la cuisse. 
Cependant, le vicomte de Tavannes et le baron 
de Tenissey descendaient du village de Saint- 
Martin , espérant surprendre le village de Bre- 
voines ; mais ils le trouvèrent barricadé et garni 
4e troupes , en sorte qu'ils furent également obli- 
gés de se retirer. Cet engagement dura une heure 
et demie , après quoi l'ennemi ne pouvant enta- 

(1) Ann. , p. 538. 
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mer le quartier de l'armée allemande, sonna la 
retraite. Chacun garda ses positions , et l'un et 
Faulre parti , à ce qu'il paraît , s'attribua la vic- 
toire. L'auteur du récit affirme que l'avantage 
resta aux Allemands , ce qui est vraisemblable ; 
car Schomberg put poursuivre sa route , et , par 
conséquent , l'entreprise des ligueurs ne réussit 
pas. La veille du combat, plusieurs gentilshom- 
mes de Langres , et 80 arquebusiers conduits par 
les capitaines de quartier, s'étaient réunis à l'ar- 
mée de Schomberg (1). 

On était ainsi obligé de rester constamment 
sur ses gardes ; pour soulager les habitants , la 
ville levait des soldats qu'elle logeait partie dans 
ses murs, partie dans les environs, et qui étaient 
sans cesse occupés à faire une guerre d'escar- 
mouches et à reprendre tous les petits châteaux, 
qui, une fois tombés au pouvoir de l'ennemi, for- 
maient une ligne d'enceinte au milieu de laquelle 
la ville de Langres était enfermée. 

Malgré ces précautions, la ville manqua d'être 
surprise par le duc de Lorraine. A la version don- 
née par P Annuaire et qui diffère un peu de celle 
qui va suivre , nous préférons le récit fait dans le 
temps même par Dinteville , gouverneur de Lan- 



(1) Extrait d'un manuscrit , déposé aux Archives de la Ville , conw 
posé par le sieur Lenoir et intitulé , Discours de ce qui advint proche 
la ville de Langres au mois d'août i58ç. 
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grès , au duc de Nevers , gouverneur de Cham- 
pagne ; voici comment il s'exprime : 

« M- de Lorraine ayant envoyé M. de Vaude- 

» mont devant la Faulche pour y former son 

» armée, jeudi dernier il y arriva, M. le marquis 

» du Pont avec lui , et dès le lendemain Guyon- 

» velle, qui étaitàChaumont, le fut trouver. Sa-*- 

» medi matin , l'armée marcha r faisant courir 

» le bruit qu'ils allaient à M. le maréchal Daw- 

» mont logé à Balesmes , maison du Grand- 

» Prieur de Champagne. M. de Lorraine ne fit 

» ce jour-là que trois lieues ; leur rendez-vous 

» fut à Langres , le lendemain à Luzy où ils se- 

» journèrent le lundi, ce qui fit juger qu'ils 

» avoient autres desseings que celui qu'ils fap- 

» soient courir, et qu'ils pourroien t , avec l'intelli<- 

» gence qu'ils se promettaient en cette place , 

» l'entreprendre avec le pétard. Ce qui fut cause 

» que le soir le sieur de Richebourg et les esche- 

» vins de la ville allèrent fortifier les gardes du 

» faubourg , où , par malheur, il y a un grand pan 

» de muraille de tomhé t lequel ayant fait rac- 

» commoder avec des barriques , il y plaça trois 

» gentilshommes aux trois corps-de-garde, pour 

» y commander. De là ledit sieur revint sur les 

» murailles de la ville voir les gardes, et les solli- 

» citer de prendre garde à eux, où il demeura jus- 

» qu'à minuit et plus, ayant prié le sieur de Bira- 

» gués de le venir relever, ce qu'il fit, et se trouva 
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l'hôtei-de- ville , le pétard qui devait enfoncer 
la porte. Aujourd'hui encore , cette procession 
se fait régulièrement , et on expose à la fenêtre 
de l'hôtel-de-ville , un. pétard commémoratif 
de l'ancien qui a disparu depuis long-temps*. 

Cependant , le duc de Lorraine , en se reti- 
rant du Bassigny, avait laissé quelques troupes 
sous les ordres d'Erard de Livron , seigneur de 
Bourbonne, qui fît le blocus du château de 
Coiffy et finit par s'en rendre maître, tandis 
que le marquis de Pont , revenu à la tête d'un 
corps assez considérable, s'emparait de celui 
de Montigny-le-Roi. 

Après quatre autres années ainsi passéesà veiller 
de jour et de nuit , à solder des soldats mer- 
cenaires , à armer les bourgeois , et surtout à 
faire tous les efforts possibles pour détruire le 
château de M ontsaugeon, dont la garnison déso- 
lait la campagne , la ville de Langres fut déli- 
vrée , par la bataille de Fontaine-Française > 
de ses plus grandes alarmes. Le château de 
Montsaugeon tint encore quelque temps , mais 
il finit par capituler et fut , acheté pour douze 
mille écus , et enfin démoli , à la grande satis- 
faction des habitants (i). Cependant lès partis 

(i) Délibérations des 26 octobre et 7 décembre 1795. — Le village 
de Montsaugeon, 4 lieues sud de Langres , chef- lieu d'un comté , 
comprenant tout le pays encore aujourd'hui connu sous le nom de 
Montsaugeon nais , est un des plus anciens villages de l'arrondisse- 
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ennemis continuèrent à ravager là campagne , 
pendant presque toute l'année i5g6, et la sévérité 
des gardes et consignes ne commença à se relâ- 
cher qu'au commencement de 1597. Bientôt 
la surprise d'Amiens , par les Espagnols, re- 
nouvelant les appréhensions du conseil de ville t 
l'amena à prendre des précautions excessives : 
toutes les lettres et missives , de quelques per- 

ment de Langres. En 1 180, il était déjà la propriété des évéques de 
cette ville , qui , jusqu'à la révolution , ont porté le titre de comtes 
de Montsaugeon. Les villages d'Àubigny , Vaux , Couzon , Chatoil- 
lenot, Choilley, Esnoms, Isômes, Prauthoy, Sacquenay, Rivière- 
les-Fosses, St.-Broingt-les-Fosses et St.-Michel , formaient le domaine 
de ce comté. Il y avait , en 1789 , un grenier à sel royal , et un bail- 
liage seigneurial. Le bourg de Montsaugeon était autrefois fermé de 
murs et* protégé par le château dont nous venons de parler. Une 
famille considérable, dont il est plusieurs fois mention dans l'histoire 
de Bourgogne , portait le nom de Montsaugeon $ ainsi on trouve 
Girard de Montsaugeon , archidiacre, 1 170 ; un sire de Montsaugeon 
mandé pour servir le roi , en i4i8 ; Jean de Montsaugeon , vicomte 
de Salins , i448. 

Lors de la guerre survenue entre le roi René et Antoine de Vaudc- 
mont , au sujet de la succession au duché de Lorraine (i43i) , Mont- 
saugeon fut le lieu de rendez-vous des armées combinées du comte 
de Vaudemont et du duc de Bourgogne, qui en partirent le 17 juin , 
passèrent à Langres , et de là entrèrent dans le duché de Bar , on se 
donna la bataille, de Buligneville qui mit le comte de Vaudemont en 
possession de la Lorraine $ pendant le règne de Louis XI, et pendant 
les démêlés de ce prince avec Marie de Bourgogne , fille de Charles- 
le Téméraire (i48o) , le château de Montsaugeon fut pris par le sire 
Claude de Toulongeon j la garnison , que ce capitaine y plaça , par- 
courait et ravageait la campagne environnante ; quelque temps après , 
l'armée du roi reprit cette place et mît ainsi le comté à couvert dit 
pillage. 
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sonnes qu'elles Tinssent, étaient ouvertes par les 
capitaines de quartier qui gardaient les portes, et 
ce , est-il dit naïvement dans l'ordre qui en fut 
donné , afin de savoir au vrai ce qui se traite en 
la ville par ceux du dehors. Il n'y avait d'excep- 
tions que pour les lettres venant du roi , des 
gouverneurs et autres notables seigneurs, et 
pour celles adressées aux maire et échevins ; 
seulement , certaines lettres adressées « a per- 
sonnes de respect, » étaient portées à la mairie 
et ouvertes. Ce ne fat qu'en 1598 que les portes % 
qu'on avait murées pendant les grands troubles, 
furent enfin rendues à la circulation > et qu'un 
peu de tranquillité régna dans la ville (1) , sans 
que pour cela on se relâchât de la rigueur du 
service imposé aux habitants, et qu'on cessât 
de recommander aux capitaines vigilance et 
fermeté. Chaque jour on répandait des bruits 
alarmants : tantôt c'était l'annonce d'un complot 
qui menaçait la vie des religionnaires (2), tantôt 
c'étaient des levées d'hommes et d'armes qcd se 
faisaient, soit dans la Comté, soit dans les terres 
mêmes de France ; alors le conseil de la ville re- 
doublait de vigilance , et , de par le roi , le gou- 

(1) Les portes de Soumnr et t/mge-Porte. — Délibération , en 
assemblée générale , des 3 et i3 mars i5gS. 

(a) Délibération du a4 juin 1&98, par suite de laquelle tons les 
capitaines , cinquantenjers. et dbainiers , renouvelèrent; leur: serment 
de fidélité. 
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verneur , les maire et échevins de la ville de 
Langres , il était publié , à son de tambour, dans 
tous lès carrefours de la ville , qu'il était enjoint 
très-expressément à tous les habitants , sans 
aucune excuse , d'apprêter et tenir leurs armes 
bien nettes, de faire provision de poudre et 
plomb, de sortir armés dans la ville, afin d'être 
prêts à tous événements , à peine de dix livres 
d'amende ; puis, à neuf heures, sonnait la cloche 
du couvre-feu, qui renfermait chez eux tous 
les citoyens paisibles et facilitait l'exercice de 
la police ( i ). L'administration municipale avait , 
en outre, à réparer les pertes éprouvées par 
suite de la guerre; de grosses dettes grevaient 
la ville : 140,000 livres tournois (a)> Ceux qui 
avaient emprunté pour elle étaient poursuivis, 
et les ressources étaient d'autant plus faibles 
que les habitants avaient plus souffert ; aussi 
la fin du règne de Henri IV fut-elle tout entière 
consacrée à des mesures de ce genre : relever 
les remparts , payer les dettes , assurer le service 
dé jour et de nuit était le sujet ordinaire des 
délibérations du pouvoir municipal. Quoique 
les temps fussent meilleurs , la tranquillité pu- 
blique était souvent troublée, et l'on conçoit 
facilement que le contre-coup de tous les trou- 

(1) Délibération et acte du moi* de mars , 161 1 . 
(a) Gaultherot , p. 390. 
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blcs , la plupart fomentés par le roi d'Espagne , 
se faisaient ressentir dans une ville voisine de 
la Franche-Comté, et dont la position offrait aux 
mécontents toutes facilités de recevoir des se- 
cours de l'ennemi ou de se réfugier chez lui 
en cas de revers. 

1616. La révolte des princes et la guerre civile qui 
en fut la suite, ramenèrent les armées sur le 
territoire langrois ; MM. de Tavannes, de Clin- 
champ , de Corcelotte et de Saulx se jetèrent 
dans le Bassigny. Le premier s'empara de Va- 
rennes, le second de Bize, le troisième du prieuré 
de Grosse-Sauve, et tous ravageaient la cam- 
pagne, mettant les paysans à contribution. Il 
fallut encore les combattre ; il paraît que , cette 
fois, ce furent les villageois de la montagne 
' qui vinrent en aide à la Aille , ainsi qu'un faible 
corps de cavalerie royale. Cette petite armée 
tint la campagne avec avantage, et fit rentrer 
sous l'obéissance du roi les châteaux occupés 
par l'ennemi ; ceux de Guyonvelle , Pressigny, 
Choiseul et Percey, furent ainsi assiégés et pris; 
cette dernière place fut démolie et le seigneur 
retenu fort long-temps prisonnier à Langres., 

1619. Trois ans après , une nouvelle agression vint 
encore forcer les habitants de Langres à «or- 
tir de leurs murs. Un capitaine de partisans 
se logea à Neuilly (deux lieues de Langres); 
cette fois , la milice bourgeoise seule , ayant à 
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sa tête son sergent-major Du cerf , le prévôt et 
les archers , combattit les agresseurs , s'empara 
du chef, d'une partie des officiers, et dispersa 
la bande. 

Une ville toujours disposée à guerroyer devait 
être et était l'objet de la haine des partis ennemis 
qu'elle gênait dans leurs déprédations. Aussi 
avons-nous déjà vu plusieurs tentatives faites pour 
la surprendre, pendant cette dernière guerre; 
une nouvelle surprise fut méditée contre elle } 
mais elle échoua par suite de l'avis qu'un ano- 
nyme lit parvenir à temps* La lettre d'avis est 
encore aux archives de la ville. Cette pièce fort 
courte fait parfaitement connaître ces petites 
guerres d'escarmouches , de surprise et de pil- 
lage , ainsi que les nombreux ferments de dis- 
corde que les grandes querelles de la Ligue avaient 
encore laissés parmi les habitants. 

« De Bourbonne-les-Bains , ce ?3 août 1620. 16*0. 

» Advis de l'entreprise de Langres , aux habi- 
» tants d'icelle. 

» Ceux du Bassigny qui ont pris le parti des 
» princes retirés de la cour, s'assemblent à Vil- 
» lars-Saint-Marcellin , où doibvent se rendre 
» plusieurs seigneurs , tant du pays de Lorraine 
» que du comté , et des troupes que Ton ras- 
» remble à quatre lieues de Langres , qui ont 
» leur rendez-vous à Vauvillers, et seront au 
» nombre de i5oo hommes de pied et 3oo che- 
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» vaux. Le chef de l'entreprise est fort mes c on- 
» tent contre la ville qui a intelligence fort 
» étroite avec les anciens ligueurs de Langres , 
» et avec aucuns particuliers serviteurs de 
» M. d'Ëpernon. 

» Etant assemblés , ils doibvent, par une nuit t 
» surprendre le faubourg de Sousmur , s'advan- 
» cer au pont-levis et planter le pétard ; et les 
» intelligences du dedans faisant contenance 
» d'aller au secours , doibvent planter un autre 
» pétard pour faire entière ouverture ; s'ils y 
9» manquent, l'ennemi doit demeurer ferme audit 
» faubourg , le butin et la tuerie doit commencer 
» ez-rues des Piliers, Boucherie et une partie de 
» la grande place appelée Chambeau. 

» Les émissaires, qui ont visité ceux qui ont 
» intelligence en ladite ville, sont soldats habil- 
» lés en religieux, qui vont et viennent partout, 
» et leur donnent avis de ce qui se fait et dit en 
» ladite ville. 

» Les magistrats s'endorment prévenus ou pi- 
» pés par cajoleries , et ne voient le mal , néan- 
» moins leurs vies en seroient responsables. Soyez 
» vigilants , car vostre ruine est proche , l'enne* 
» mi du dehors s'attroupe , et celuy du dedans 
» affile son glaive pour commettre un grand 
» meurtre et désavantage au service de notre 
» roy. 

» Cet advis est véritable sur tous les points , 
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» ayant été donné par un qui devoit assister le 
» pétardier , et qui s'est retiré fort loing crainte 
» d'estre tué par les entrepreneurs. Il se trou- 
» vera un jour pour s'employer d'obtenir une 
» récompense du roy et la bienveillance de ses 
» bons serviteurs. » 

Ces alarmes venaient à peine de cesser , que 
déjà de nouveaux et effroyables malheurs mena- 
çaient ces contrées. Le traité de neutralité, dont 
nous avons parié précédemment, avait jusqu'alors 
à-peu-près préservé Langres et le Bassigny des ar- 
mes de l'Espagne , malgré les grandes querelles 
de la maison d'Autriche et de la France ; mais 
quand ce traité fut rompu , ces contrées furent 
en proie à toutes les calamités que la guerre en- 
traîne après elle. 

Comme prélude à tous ces désastres, une nou- 1632. 
velle maladie contagieuse, qui devait durer plu- 
sieurs années , se déclara dans la ville ; elle y 
décimait les habitants , quand éclata la guerre de 
i636. H faut joindre au mal produit par ce fléau 
une grande disette , résultat • nécessaire de ces 
guerres d'extermination , où la campagne était 
ravagée, les bestiaux tués ou emmenés, et les 
habitants maltraités, lorsqu'ils n'étaient pas mas- 
sacrés. On comptait alors à Langres 700 pauvres 
nourris par les autres citoyens , à qui il en coû- 
tait 700 livres par semaine. Le clergé luttait de 
bienfaisance avec les laïques , et l'évêque Zamet 

4 
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offrit jusqu'à l'argenterie de sa chapelle pour 
venir au secours des malheureux. 
i63G. Après le siège infructueux de la ville de Dole 
par le prince de Condé , les armées réunies de la 
Lorraine, du comté de Bourgogne et de l'Empire* 
se préparèrent à envahir à leur tour le royaume de 
France. La ville de Lan grès et son territoire étaient 
défendus par les corps d'armée du cardinal de 
la. Valette et du duc de Weymar. Cette guerre 
a laissé des souvenirs ineffaçables dans l'esprit 
de la population ; chaque village brûlé ou détruit 
a transmis l'histoire de son malheur aux géné- 
rations actuelles ; quelques contrées portent en- 
core le nom redouté de Galas (i), et des person- 
nes dignes de foi nous ont assuré avoir entendu 
dans leur jeunesse ajouter aux Litanies des Saints 
cette expression naïve de la terreur que les gé-* 
ncraux ennemis inspiraient : à Forkats, Galas 
et Piccolomini (2), libéra nos Domine* 



(1) A Coiffy , en lisant des titres de propriété , nous avons trouvé 
des pièces ainsi indiquée» : lieu dit en Champ Galas. 

(a) Matliieu Galas , général et comte de l'Empire , naquit à Trente, 
en 1589. Il fut d'abord page de Ferdinand Madruce, baron de 
Beaufremont , puis ayant servi en Italie, dans les Pays-Bas, la 
Misnîe et la Bohême , il devint général des troupes impériales : dis- 
gracié en i644 v pois rentré en grâce , il mourut à Vienne , en 1647 , 
Agé de 58 ans. 

Octave Piccolomini d'Arragon , duc d'Amalfi , prince de l'Em- 
pire , etc. , et l'un des plus grands capitaines de son siècle, naquit 
à Gènes, le 11 Novembre 1699, et mourut le 10 août i65G. 
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ÎTorkats le premier entra en France , à la têlc 
tête d'une armée de 16 mille hommes, formée 
de quelques régiments de Croates , de Lorrains 
et de Comtois. Les Lorrains de cette armée , 
commandés par le baron de Clinchamp , avaient 
ravagé le Bassigny , brûlé Montigny , Frénoy , 
et levé plus de i3o,ooo livres de contributions , 
depuis la Meuse jusqu'à la Marne (i). 

« Ce fut du côté de Champlitte que le comte 
» de Galas vint établir son camp ; il y fut joint 
» par le duc de Lorraine , qui venait du Bassi- 
» gny, et par les autres alliés. L'armée combinée 
» pouvait monter à 5o,ooo hommes , suivant la 
» plus commune opinion. Le Cardinal de la Va- 
» lette et le duc de Weymar se portèrent, l'un à 
» Montsaugeon, l'autre à une demi-lieue, dans le 
» village d'Isômes. Les armées étaient trop rap~ 
» prochées, pour qu'il n'y eût pas au moins quel- 
» ques escarmouches. Lamboy etForkats,en rêve- 
» nant de leurs courses du côté de Langres, voulu- 
» rent attaquer la petite armée que commandait le 
» cardinal. D'abord les Allemands eurent quelque 
» avantage et tirent des prisonniers ; mais le car- 
» dinal, étant venu au secours des corps avancés, 



(i) C'est sans doute le souvenir 4 des agressions continuelles des 
princes lorrains qui avait donné lieu à ce dicton populaire , injurieux 
pour la population d'une province qui fait aujourd'hui l'honneur de 
la France : Lorrain , pilai n , traître à Dieu et à json prochain , ta- 
pisserie de grand chemin. 
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» força bientôt l'ennemi à faire retraite et lui 
» arracha les prisonniers qu'il avait faits. » 

Quelques jours après , le corps de Croates fut 
battu entre Champlitte et Leffonds. Ces incur- 
sions avaient mis le pays de Langres à feu et 
à . sang. Oo voyait du haut . des remparts de 
Langres, les villages à Test et au sud , devenus 
la proie des flammes , et la lueur de l'incendie 
marquait le passage de l'ennemi. Les troupes 
royales , de leur côté , cantonnées dans les 
environs et surtout dans le Montsaugeonnais (1), 
commettaient autant d'exactions et de pillages 
que les troupes ennemies ; il serait difficile de 
dire de quelle armée les habitants avaient, le 
plus à souffrir. Cependant celle de Galas fut 
obligée de se diriger sur le vallon de la Vin- 
geanne après avoir pris , c'est-à-dire , détruit 
les villages d'Hortes , Coublanc , Bussières , le 
Fays- Billot , et répandu au loin la terreur. 
Les détails du sac du village d'Hortes sont par- 
venus jusqu'à nous; par eux on jugera de ce 
qui se passait ailleurs. Le 25 septembre i636 , 
les habitants s'étaient retirés et fortifiés dans 
leur principale église, pour résister à un déta- 
chement de 4°oo hommes qui, après les avoir 
rançonnés la veille, revint le lendemain pour 
vivre à discrétion dans le village. Une douzaine 

(i) Hist. de Bourgogne, p. 65 1. 
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dfe coups de fiisil ayant été imprudemment tirés 
du haut de l'église sur l'ennemi , et lui ayant 
tué quelques-uns des siens , l'irritèrent tellement 
qu'il mit d'abord le feu à deux rues voisines ; 
les flammes, poussées par le vent, atteignirent 
le clocher et le toit de l'église. Les assaillants 
forcèrent ensuite la galerie en avant du portail ; 
pratiquèrent une ouverture dans la muraille et 
pénétrèrent dans l'intérieur de la nef, où ils firent 
main-basse sur tous ceux qu'ils rencontrèrent, 
n'épargnant pas même une quarantaine de petits 
enfants qui s'y étaient réfugiés. Cependant ceux 
qui occupaient le dessus de la voûte , résolus de 
périr au milieu des flammes qui les enveloppaient 
de toutes parts , plutôt que de se rendre , ven- 
dirent chèrement leur vie , et tuèrent près de 
200 ennemis, tant officiers que simples cavaliers. 
Les chefs , exaspérés d'une telle perte , ordonnè- 
rent de mettre à feu et à sang tout le reste du 
bourg qui était encore intact : l'incendie con- 
suma i65 maisons, 5 pavillons et les deux églises ; 
4oo personnes de l'endroit y perdirent la vie. 
L'évaluation de la perte totale essuyée par ce 
gros bourg , le plus considérable alors de toute 
la contrée, s'éleva à 4 2 >coo écus (i). La ville 
de Langres ne fut pas assiégée ; elle était protégée 
par l'armée du roi , et servit de lieu de conseil 

(1) Hist. manuscrite de M. d 'Regel. 
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aux trois généraux de ses troupes , le cardinal de 

la Valette 9 le duc de Weymar et le vicomte de 
Turenne (i). Cependant la contagion avait re- 
doublé de fureur et venait ajouter aux maux de 
la guerre; l'armée du duc de Weymar, canton-* 
née aux environs de Langres , à Torcenay, con- 
tinuait ses déprédations dans ce pays désolé. 
A Langres , le collège était fermé, les chanoines 
dispensés d'assister aux offices y et deux cent qua- 
rante maisons étaient privées de toute commu- 
nication avec le reste de la ville. Alors , comme 
dans tous les temps où le malheur public est 
Tenu le rappeler à sa divine mission , le clergé 
se montra bienfaiteur zélé et généreux f expiant 
les fautes des temps prospères par ce baptême 
de malheur. Les incursions ennemies ne cessaient 
pas plus que la maladie. Une armée de Lorrains 
vint encore ravager le territoire langrois; ses 
courses embrassèrent une grande partie du ter- 
ritoire, car Sdongey et Coiffy, deux villages 
distants d'environ 1 2 lieues, furent victimes de 
ses ravages. Les prêtres, les paroissiens, les 
soldats étaient passés au fil de l'épée ou traînés 
à la suite des armées (a). 
1639. Les Croates , surtout , commirent une foule 
d'excès ; trois cents d'entr'eux , embusqués à 

f (1) Ami., p. 538. 
(a) Hist. de Bourg., t. 4, p. 654. 
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trois-quarts de lieue de Langrcs , dans le village 
de S'.-Geômes , s'emparèrent du marquis de 
Coublanc qu'ils firent prisonnier , et M arcilly , 
Plénoy , Humes , furent pillés par ces brigands 
qui,après avoir insulté les faubourgs de Langres( i), 
se jetèrent sur Heuilley-le-Grand , Piépape et 
Grenant. 

Cet état d'occupation et de dévastation de la iC4a. 
campagne dura jusqu'à l'époque où une conven- 
tion de neutralité vint délivrer les deux provin- 
ces , par suite le Bassigny , et arrêta « la fureur 
*> des entreprises que les villes et bourgs , fron- 
» tières du duché et du comté , ne cessaient de 
» faire les unes sur les autres (2). » 

Cependant le tout ne fut pas si bien pacifié 
qu'il n'y eût encore bien des démêlés , de ville à 
ville , et bien des escarmouches meurtrières. On 
mentionne encore , dans l'année 1 643 , des ex* 
péditions de la milice de Langres , contre les 
forteresses de Rougeux et de Jonvelle , des 
courses des troupes de Lorraine , et une expé- 
dition des Francs-Comtois et des Allemands con- 
tre le village deLongeau. Ce village était barricadé, 
mais les habitants des hameaux voisins, accourus 
au secours de leurs compatriotes , furent eux- 
mêmes enveloppés et perdirent 28 hommes , au 

(1) Le faubourg des Franchises. — Ann. , p. 54o. 
(a) Hist. de Bourg. , t. 4 , p. 655. 
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nombre desquels se trouvèrent les curés de Bren- 
nes et de Verseilles. Sans aucun doute , il était 
peu canonique de la part d'un prêtre de porter 
les armes , mais il est difficile de ne pas accorder 
un regret et un éloge à ces braves pasteurs 
qui , après avoir vécu avec leur troupeau dans 
les temps calmes , allèrent périr avec lui , en lut- 
tant contre l'ennemi (i). Il ne manquait à tant 
de désastres, que la présence d'une garnison 
dans ces contrées , et c'est ce qui arriva. Qua- 
torze mille hommes de troupes , au service de 
la France , vinrent y séjourner au milieu des 
ruines et de la misère qu'ils augmentaient. 
i65o. Après la mort de Louis XIII, la Fronde amena 
encore de nouvelles catastrophes : le comte de 
Tavannes et le baron de Lanques firent du dégât 
dans le Montsaugeonnais. D'un autre côté , la 
Lorraine , presque toujours en guerre avec la 
France , envoyait continuellement des partis 
ennemis dans le Bassigny , qui était aux por- 
tes de La Mothe. La dernière expédition à 
laquelle on voie la ville de Langres prendre part, 
est le siège d'Aigremont. Le comte de Rosnay , 
bâtard de la maison de Luxembourg , avait livré 
cette forteresse au duc de Lorraine (2) ; aussitôt 



(1) Annuaire, p. 54 1. 

(2) Le comte de Rosnay fut condamné à être rompu vif, et exécuté 
par effigie , à Langres. 
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le comte de Ldgneville avait pris possession de la 
ville et du château dans lequel il fit entrer une 
forte garnison de cavalerie et d'infanterie. L'en- 
nemi , ainsi appuyé et muni d'une place de refuge, 
envoyait des réquisitions à ao lieues aux envi- 
rons , demandant des vivres pour ses troupes, et 
des hommes pour travailler aux fortifications. 
Le Corps de ville prévint le roi de cette agression, 
et aussitôt , faisant une levée dans la campagne 
et prenant à sa solde les soldats du colonel Ro- 
sen , qui venait d'être battu en Lorraine , il 
entreprit le siège d'Aîgremont Ce siège, pendant 
lequel les milices de Langres combattirent , tan- 
tôt seules , tantôt aidées par les troupes royales , 
dura assez long-temps ; mais enfin, dans un mo- 
ment où les Langrois et les troupes à leur solde 
étaient seuls autour de la place , elle fut prise 
par escalade , la nuit du dix au onze janvier j65i. 
Immédiatement après que la nouvelle de cet 
événement fut arrivée à Langres , deux échevins 
partirent comme commissaires de la ville , et 
firent démolir les fortifications et te château qui 
ne se releva jamais de sa ruine ( i ). 



(1) Le village, autrefois ville, d'Aîgremont, à g lieues est de 
Langres , portait le titre de principauté d' Aigrement et comprenait , 
outre le village d'Aigremont, fermé de murs et protégé par un 
château , le village de Rivière situé au bas de la montagne. C'était , 
comme nous l'avons dit , un fief de l'évéché de Langres , dont le sire 
d'Aîgremont était le premier baron. Des le 1 1 .« siècle , il était lu 
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i65?. Une levée de 2,900 hommes avait été faite 
pour repousser les Lorrains, et , par ce moyen , 
n'ayant pu forcer le passage de la Marne , ils 
descendirent la vallée en se livrant aux excès 
qui accompagnaient les guerres de ce temps. 

Nous touchons enfin au terme de cette chror 
nique de guerres , de ravages , de cruautés de 
toute espèce. Dans quel état devait être une 
contrée perpétuellement en proie à une solda-r 
tesque effrénée , ravagée par le fer et le feu ! 

« 

propriété de la maison de Choiseul , dont deux branches portèrent 
le nom de ChoiseuI-d'Aigremont ; ce domaine passa ensuite dans la 
maison de Luxembourg , le 8 juillet i354 ; les habitants furent affran- 
chis de servitude, et main morte, par Pierre de Ghoisenl , do&jt la 
charte fut confirmée en i454, avec affranchissement des impôts royaux, 
privilèges dont ils jouissaient encore en partie , lors de la révolu- 
tion. Dans la charte de i354 , qui est fort curieuse et que nous re- 
grettons de ne pouvoir reproduire , on voit , entr'autres droits que, 
se réserve le seigneur , « que se il lui plaisait à ses hoirs ou succes- 
seurs , à faire voyage en terre saincte d'outre-mer , marier un ou 
plusieurs de ses enfants , pu si, par adventure, il estoit pris , que 
Pieu ne veuille , Jesu^ts habitants seront tenus de lui faire aiçle , selon 
la coutume. » 

« Que lesdits habitants lui doivent ost et chevauchée , à leurs dé- 
pends, les deux premiers jours qu'ils partiront, et les deux jours passes 
ils devront être à nos dépends , et seront contraints à eux armer et 
harnacher de pourpoints et hébergeons, de bassin et de leur bâton, etc.» 
Une partie du village d'Ârnoncourt faisait aussi une dépendance de la 
principauté d'Âigremont , quoique relevant d'un autre suzerain ( le 
roi , à cause du château de Montigny , comté de Champagne) j L'autre 
partie appartenait au roi , et les habitants se nommaient bourgeois du. 
roi. En 1479 , Jean de Choiseul . affranchit ses sujets d'Arnoncourt 
par une charte , où l'on voit que ce village avait été brûlé entièrement 
par ]es ennemis de ce royaume. 



Les abbayes étaient abandonnées par les moi- 
nes (i) , les villages, par leurs habitants ; le bétail 
était égorgé , et le petit nombre d'hommes qui 
osaient cultiver cette terre de désolation, s'atte- 
laient à la charrue , à défaut de bétes de somme. 

Au milieu de tous ces désastres , les historiens 
ecclésiastiques rendent un hommage éclatant 
aux vertus de l'cvêque Zamet , et rien ne peut 
faire suspecter ce témoignage qui semble être 
l'expression de la vérité ; zélé pour le bien de 
l'Eglise , s'il restaura les monastères et réfor T 
ma les abbayes , il vint aussi au secours des 
pauvres , et fit servir au soulagement de leur 
misère les immenses revenus de son évéché ; 
il contribua à la fondation d'un hôpital , et , en 
un mot , se montra digne de ses fonctions. 

Sous le gouvernement de Louis XIV , le pou- 
voir royal et l'administration prirent une ex- 
tension qui annihila, pour ainsi dire, les pouvoirs 
féodaux et municipaux. Dès-lors l'histoire de la 
ville de Langres commença à ne plus se détacher 
de celle du reste de la France ; dans cette ville , 
même gloire , même misère qu'ailleurs ; tout est 
de niveau sous le despotisme ; l'histoire lo,cale a 
disparu , l'histoire générale seule subsiste. Alors 
les chroniques locales s'attachent à des faits peu 
importants , tels que les entrées de princes et de 

(i) Archives de la Ville ^sac 1 18. — Requête des moines de Beau - 
lieu, réfugiés à Langres, pour jouir de certains droits de bourgeoisie*. 
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rois , les passages d'hommes célèbres , etc.; ainsi, 
on trouve , dans les histoires de Langres , des 
détails sur le convoi du vicomte de Tnrenne , 
dont le corps resta déposé , plusieurs jours, dans 
l'église du séminaire , pendant qu'on lui prépa- 
rait un cercueil de plomb , 1675 (1). 

Ce qui nous reste à dire , jusqu'à l'époque de 
^789 , où une nouvelle ère de liberté sembla 
s'ouvrir pour la commune , n'a plus trait qu'à 
l'affaiblissement gradué, sous l'influence de 
l'administration qui tendait à l'uniformité, de 
ces privilèges communaux payés si cher. 

Néanmoins , le principe de l'élection qui exis- 
tait dans toutes les institutions municipales de la 
ville de Langres , s'était maintenu jusqu'à la révo- 
lution , quoique la manière , dont cette élection 
s'opérait , eût varié plusieurs fois. Tout annonce 
que, dans le principe , elle avait lieu parle suffrage 
universel de tous les bourgeois; mais, par la suite, 
ce droit fut restreint à quelques notabilités. Il 
ne paraîtra pas, sans doute, inutile de reproduire 
ici les règlements qui intervinrent sur cette 
matière. Aujourd'hui que le conseil municipal est 
aussi le produit de l'élection , il est bon dé rap- 
procher les systèmes électoraux anciens des 
systèmes modernes; peut-être ' verra-t-on que 
les plus libéraux ne sont pas les plus récents. 

(1) Ami. , p. 55i. 
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L'élection des officiers municipaux fut l'objet 
d'un règlement délibéré , en conseil d'état , 
en 1668. 

D'après ce règlement , le maire , les échevins 
et maîtres des réparations , devaient être élus en 
assemblée générale , convoquée , le 1 ." septem- 
bre , en la salle des Jacobins t sous la présidence 
du lieutenant général et en présence des gens 
du roi. 

.Pour être nommé échevin , il suffisait d'être 
né à Langres et d'y avoir demeuré dix ans ; le 
maire devait être choisi parmi les anciens 
échevins* 

Les fonctions du maire duraient un an , il 
pouvait être continué une deuxième année ; 
celles des échevins , trois ans 9 ils pouvaient 
être continués une quatrième année ; celles du 
maître des réparations, un an, et ce dernier 
pouvait être réélu , d'année en année , pendant 
quatre ans. 

Indépendamment du maire et des échevins , 
il y avait un conseil de ville , composé de 24 
personnes , outre les officiers en charge , et dans 
lequel entraient tant les anciens maires que les 
anciens échevins. 

Etaient appelés à l'élection , les officiers de 
judicature , soit royale soit seigneuriale , les 
quatre bourgeois , juges de police , alors en exer- 
cice , les anciens maires et échevins , les sept 
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C'était de la même manière et dans la même 
assemblée que se nommaient les quatre juges 
de police (i). 

Malheureusement, le pouvoir royal pouvait dé- 
truire , par un simple changement de volonté 
ces libertés qui ne reposaient que sur le bon 
plaisir d'un prince absolu ; la ville de Langres 
169a. s'en aperçut souvent. Une première fois la 
création d'un office vénal de maire perpétuel 
remplaça le magistrat populaire par un officier 
royal , et plaça , pendant 25 années , à la tête 
des affaires de la commune , un homme qui ne 
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(1) Archives de la Ville , p. 54. 
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offices , et deux opinions , . 
tablirent dans le sein de la vih 
dépossédés du droit de choisir eu^ 
maire et leurs cchevins, regrettaien 
ciennes libertés. A la tête de ce parti 
la magistrature , pour qui l'ancien système eu 
un moyen de gouverner la ville paivl'influen- 
ce que son rang et ses connaissances lui don- 
naient dans les élections ; du côté opposé , 
étaient les citoyens pourvus de nouvelles char- 
ges , et les ennemis de la magistrature. Cette 
discussion donna lieu à une guerre de plume ; 
deux siècles auparavant Tes bourgeois auraient 
peut-être pris les armes. Les nouveaux édits per- 



(1) Mémoires manuscrits. 
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mettaient aux villes de racheter elles-mêmes ces 

offices , et alors le gouvernement , qui avait at- 
teint son but , la perception de l'argent , les lais- 
sait libres de pourvoir, d'après leurs anciens 
privilèges , aux offices dont elles étaient ainsi 
propriétaires. Les partisans de l'élection usèrent 
de cette faculté , et triomphèrent ainsi de leurs 
adversaires. De part et d'autre , on discuta cette 
affaire dans des mémoires imprimés et répandus 
dans le public. De part et d'autre , on ne s'é- 
pargne pas les reproches, on s'accuse d'ambition, 
de concussion et de brigue ; on se plaint que 
les élections ne sont pas libres , que les suffrages 
sont arrachés par la violence ; en un mot , on 
épanche librement tout le fiel que donnent les 
misérables haines et les mesquines ambitions 
de petites villes. 

Le règlement de 1668 fut probablement trouvé 
trop libéral et trop populaire , car il fut modifié 
quelques années avant la révolution , de manière 
à se rapprocher davantage du mode d'organisa- 
tion actuelle. Les mêmes fonctionnaires que ceux 
désignés dans le règlement précédent, étaient 
appelés à l'assemblée ; mais le nombre des bour- 
geois était fixé à 36 au lieu de 72 , et on excluait 
les artisans , à moins qu'ils ne payassent dix 
livres de capitation au moins. Le maire devait 
être choisi alternativement, i° parmi les gen- 
tilshommes et les officiers du bailliage et pré- 
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stdial ; 2° parmi les privilégiés et officiers des 
diverses autres jurisdictions ; 3° parmi les plus 
notables bourgeois et les marchands en gros. Les 
échevins , dont le nombre était fixé à quatre , 
devaient être également pris , trois parmi les per- 
sonnes que nous venons d'énumérer , et le qua* 
trième parmi les marchands qui auraient aupa- 
ravant rempli la place de juges-consuls. Ces der* 
nières dispositions avaient été dictées par un motif 
louable, en pensant, avec raison, que la commune 
devait être représentée par toutes les classes de 
citoyens , et l'on voulait éviter le résultat fà-* 
cheux des brigues qui se forment , trop souvent 1 
pour exclure des charges publiques ou y admettre 
exclusivement un seul ordre de citoyens ; pré- 
tention absurde qui décèle, ou l'ignorance la plus 
complète, ou la plus grande mauvaise foi. Enfin , 
pour être éligible , il fallait être imposé , depuis 
trois ans au moins , au rôle de la capitalion , 
pour une somme de dix livres au moins. 

Une troisième fois , le pouvoir royal vint en- '77** 
lever aux habitants la faculté d'élire leurs magis- 
trats , et , une troisième foi§ , ceux-ci racheté* 
rent , à prix d'argent , cette vieille liberté si 
souvent menacée. La place de maire , érigée 
de nouveau en office de finance , fut acquise par 
le Corps de ville qui fut autorisé à fixer l'admi- 117^, 7 ma »- 
nistration municipale comme il le jugerait à 
propos* Il arrêta i en conséquence , qu'on se 
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conformerait au règlement de i ^56 , à l'excep- 
tion de Fart. 4- C'était celui qui obligeait à 
choisir alternativement le maire et les échevins 
parmi les trois classes de citoyens que nous avons 
énumérées. Cet article gênait sans doute ceux 
qui roulaient se perpétuer au pouvoir. 

C'est au milieu de ces querelles intérieures 
que s'écoula le 18/ siècle ; les idées nouvelles 
qu'il propagea eurent à Langres des adversaires 
et des partisans. Deux hommes surtout , tous les 
deux nés dans cette ville et enfants du même 
père, représentèrent parfaitement l'état de la 
société et des passions qui la travaillaient. Ces 
deux hommes sont les deux frères Diderot : l'un , 
philosophe et écrivain hardi, travaillant sans 
pitié à la destruction de Tordre de choses an- 
cien ; le second f prêtre intègre et religieux , ar- 
chidiacre , chanoine , s'efforçant de soutenir le 
système que la main [dus puissante de son frère 
ébranlait. Le premier créait l'Encyclopédie , le 
second consacrait sa fortune à la fondation des 
écoles chrétiennes ; tous les deux éclairés et gé- 
néreux (i), mais séparés par le fanatisme de leurs 



(i) Une anecdote , dont nous ne garantissons pas Fauthentîcîté , 
vent que Diderot et son frète se soient rencontrés, à Paris, sans 
se parler. An surplus , ce fait paraît très-probable d'après ce que 
dit Caroillon de Vaudrai , dans sa notice sur Diderot (son père ) , 
de la haine du prêtre pour le philosophe. Diderot naquit à Langres , 
le 5 octobre 1713 , dans la maison portant aujourd'hui k n* 636 , 
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convictions , au point de se rencontrer dans la 
rue , après une longue absence , sans se recon- 
naître et sans se parler. 

au-dessus de la rue de la Boucherie La Ville n'a pas même daigné 
faire mettre une inscription pour rappeler* ce fait. 



228 



»^^^»^^^^>^^^^^< 



CHAPITRE SIXIÈME 



Assemblée des notables. — A* semblées provinciales et d'élection. -- 
Etats-genéraux. — Cahiers du bailliage de Langres. — Entrée de 
Necker à Langres. — Organisation de la nouvelle municipalité. — 
Constitution civile du clergé. — Lettres pastorales ; émigration de 
M.* r de La Luzerne. — Election de M. Wandtlincourt. — Dévas • 
tation du couvent des Capucins. — Formation du club et des 
comités révolutionnaires. — Suspects. — Exécution capitale. — 
Dissensions intestines. — Galissot et le Conseil général. — Rappro- 
chement entre les mesures révolutionnaires et celles prises du temps 
de la Ligue. — Incendie de l'Hôtel-de- Ville. —Fêle de l'Elre-Su- 
préme. — Consulat et Empire. — Retraite de Leipsick. — Maladie 
contagieuse de l'armée française. — Fortifications de Langres. — 
Arrivée de la garde impériale ; du maréchal Mortier. — Escarmou- 
ches à ChAtenay-Vaudin , Dreuil et Longea u. — Départ de la Garde. 
- Découragement général. — Proclamation de la Municipalité. — Ca- 
pitulation. — Entrée des ennemis. — Assassinat d'un gendarme. — 
Arrivée des princes alliés. — Situation de la ville. — Départ des 
souverains. — Exigence des officiers étrangers. — Retraite de l'en- 
nemi sur Langres. — Gouvernement du département par le comte 
de Raigecourt. — Exaspération des paysans. — Massacre à Noidant 
des charretiers russes. -- Mouvement en faveur des Bourbons. — En- 
thousiasme des royalistes. — Passage du duc de Berry. — Débar- 
quement de Napoléon. — Adresse au roi. — Gouvernement de l'em- 
pereur ; nouvelle adresse à celui - ci. — Seconde invasion. — 
Fortifications de Langres. — Apparition des Autrichiens. — Tumulte 
et pillage d'un magasin de commerce. — Nouvelle de la rentrée de 
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Louis XVITI. — Délibération des habitants. — Investissement de 

la place. — . Ordre de capituler ; émeute pour l'empêcher. — Ca- 
pitulation. — Entrée de l'ennemi. — Réquisitions en argent et en 
denrées. — Réaction royaliste. — Passages de 1 empereur de Russie 
et du duc d'Angouléme. — Progrès de FopioioB constitutionnelle. 
— Election d'un député de l'opposition. - - Révolution de i83o. 



JLes Elats - généraux furent convoques pour 
le mois de mai 1789; cette assemblée avait été 
précédée, comme on le sait, de l'assemblée 
des notables qui n'avait pu remédier aux em- 
barras du gouvernement, et à qui on devait 
la création des assemblées provinciales , institu- 
tion qui périt presque à sa naissance. Langres 
était le chef-lieu de l'un des douze gouverne- 
ments que forma la Champagne , lors de cette 
mesure f et, en cette qualité , dotée d'une assem- 
blée d'élection, composée de 24 membres y com- 
pris le président. Le ressort de l'élection avait 
été divisé en six arrondissements & chacun des- 
quels étaient attachés quatre membres de cette 
assemblée , un pour le clergé, un pour la noblesse 
et deux pour le Tiers-Etat ; mais toute cette 
organisation n'ayant produit aucun résultat (1), 
il avait fallu recourir aux Etats-généraux auxquels 
le bailliage de Langres envoya quatre députés. 

(1) Les chefs-lieux des 6 arrondissements furent ; Langres , Bour- 
bonne-le» Bains , Nogent-le-Roi , Auberive , Grancey-le-Châtel , Bus* 
sières-les-Belmont. 
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Les idées nouvelles qui travaillaient la France 
n'étaient point étrangères à ce bailliage, et le 
cahier commun aux trois ordres , qui fut remis 
amç députés, l'atteste d'une manière évidente. 
« Au moment où nous sommes assemblés par 
» les ordres de votre Majesté , pour lui adresser 
» nos représentations et pour députer aux Etats- 
» généraux, le premier sentiment que nous 
» éprouvons est la reconnaissance dont nous 
» pénètre le bienfait signalé que vous accordez 
» à vos sujets ... ; nous sentons tout le courage 
9 qu'il a fallu à un prince né sur le trône r 
» élevé dans l'attrait du pouvoir absolu, con-< 
» tinuellement imbu, depuis l'instant de sa 
» naissance, des maximes d$ l'autorité arbi-t 
» traire, pour former la généreuse résolution 
» de rendre à son peuple l'exercice de tous ses. 

* droits ... ; nous désirons que ces doléances. 
» que nous vous adressons soient l'expression 

* de ces sentiments : elles serviront d'instruc- 
» tions aux députés que nous envoyons aux 
» Etats-généraux, mais elles ne limiteront pas 
» leur poyvoir . . • ; nous n'apportons point à 
» votre Majesté des représentations différentes 
» pour les trois ordres qui composent ce bail- 
» liage : comme le même senUaient nous ani- 
» mait tous , il nous a inspiré à tous les mêmes 
n vues « . . ; que tous les préjugés et tous les 
» intérêts de personnes, de corps, d'ordres, 
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» déposés à Tentrée dés Etats-géncraux , il ne 
» paraisse dans ce sanctuaire de la patrie, que 
» des cœurs purs, enflammés de l'amour du bien, 
» et tendant par un effort commun à la des- 
» traction des abus, à la libération de la dette 
» nationale , au soulagement du peuple , à la pro~ 
» tection de la sûreté et de la liberté publiques, 
» au maintien de votre autorité , à la prospérité 
» et à la gloire de votre règne. » 

Après ce préambule , vient l'énumeration des 
réformes demandées qu'on peut résumer dans 
les propositions suivantes. 

Les trois ordres demandent : que la constitu- 
tion nationale soit réglée provisoirement par 
les Etats~généraux , revisée par les assemblées 
suivantes, jusqu'à ce que l'expérience l'ayant 
perfectionnée, elle soit déclarée loi fondamen- 
tale de l'Etat ; 

Que les Etats-généraux soient fréquemment 
assemblés , ou mieux , qu'ils soient constamment 
assemblés et les membres fréquemment re* 
nouvelés 5 

Que les pouvoirs des députés aux Etats t 
généraux soient illimités, et qu'en aucun cas, 
il ne puisse leur être donné de mandat im- 
pératif ; 

Qu'aucune loi ne soit faite que du consente- 
ment des Etats*-généraux ; que l'impôt et les em- 
prunts soient consentis par la nation ; 
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Que les Etats-provinciaux , ou mieux, des 
assemblées nommées par les Etats-généraux, 
répartissent, entre les membres de la même 
province, l'impôt ; que les opérations soient 
publiques , et la répartition ftûte d'après le 
principe de l'égalité proportionnelle entre tous 
les citoyens ; 

Que la dépense personnelle de sa Majesté soit 
fixée de manière à conserver la splendeur du 
trône, mais en retranchant les offices inutiles; 

Que les Etats-généraux arrêtent la dépense 
de chaque administration y assignent les fonds 
qui y correspondront , et que cet ordre , établi 
par eux , ne puisse être troublé par aucun ad- 
ministrateur, à peine d'en répondre personnel- 
lement ; 

Que les comptes du Trésor soient rendus publics 
et vérifiés par les Etats , à l'exception de ceux 
alloués pour dépenses secrètes ; 

Que les lettres dç cachet soient supprimées, et 
que nul citoyen ne soit privé de sa liberté que 
de l'autorité de la loi, d'après les dispositions 
et selon les formes de cette loi ; 

Que la noblesse ne soit plus concédée à prix 
d'argent ; que l'impôt sur le sel soit revisé , sinon 
aboli. 
1789,26 juin. Le passage deNeckeràLangres^ lorsqu'il fut rap- 
pelé en France , après la prise de la Bastille , fit 
également connaître combien les idées nouvelles 
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comptaient de partisans dans cette ville. Une 
garde d'honneur vint le recevoir à la porté; 
les magistrats le haranguèrent, et le chapitre 
lui envoya une deputation de cinq de ses mem- 
bres, décorés de cocardes tricolores ; sa voiture 
fut dételée et traînée par les citoyens qui le 
regardaient alors comme le sauveur de la France. 
Les événements de l'histoire générale ne nous 
appartiennent pas ; mais , si Ton s'est bien ren- 
du compte de la situation de la ville de Langrcs 
au moment de la révolution , on se fera égale- 
ment une idée de l'effet que durent produire, 
nonobstant les dehors de réforme et les vœux 
d'amélioration communs aux trois ordres , des 
lois telles que celles qui abolissaient les droits 
féodaux sur un chapitre , seigneur de quarante- 
cinq villages ; les dîmes , les corporations reli- 
gieuses sur un clergé nombreux et puissant t et 
enfin , la constitution civile de ce même clergé 
sur des prêtres fidèlement attachés aux antiques 
traditions de l'Eglise. Les dissidents furent donc 
nombreux , et à côté des partisans des mesures 
révolutionnaires, se trouvaient, en nombre non 
moins grand, les adversaires plus ou moins 
prononcés de la révolution et des changements 
qu'elle entraînait. La ville de Langres ne faisait 
que très-peu de commerce à cette époque. La 
plupart des membres de sa bourgeoisie étaient % 
ou attachés au clergé par les bénéfices et les 
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places qu'ils occupaient dans la gestion du pa- 
trimoine ecclésiastique , ou à la magistrature , 
comme faisant partie de l'une des douze juris- 
dictions de la ville. Cet état de choses explique 
la résistance qu'éprouva la révolution, la dis- 
parition de la scène politique des noms anciens 
et l'apparition de noms nouveaux et d'hommes 
que leur position appelait naturellement à parta- 
ger les nouvelles idées. Les passions politiques 
furent donc vives à Langres ; les dissentiments 
profonds, et, par conséquent, l'effervescence plus 
grande qu'ailleurs. 

L'ancienne commune cessa d'exister le 7 fé- 
vrier 1790, en exécution des décrets de l'Assem- 
blée constituante, et la nouvelle municipalité fut, 
en conséquence, composée d'un maire , de onze 
officiers municipaux et de vingt-quatre notables. 
Cette première organisation fut modifiée plu- 
sieurs fois , par suite des diverses constitutions 
de la France ; mais nous nous dispenserons de 
rappeler ces changements qui appartiennent à 
l'histoire générale de l'administration , et il nous 
suffira de dire que Langres resta toujours , depuis 
cette époque , çhef-rlieu de l'arrondissement qui 
porte son nom. 

Comme nous venons de le dire, le clergé, en 
presque totalité, refusa d'accepter la constitution 
civile décrétée par l'Assemblée constituante , et 
le clergé constitutionnel resta en grande mina- 
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rite. M. de la Luzerne , après avoir été président 
de cette assemblée (1), avait hautement com- 
battu la nouvelle mesure par plusieurs écrits qui, 
lus avec respect dans son diocèse , y nourrissaient 
une opposition que la conviction particulière de 
la majorité des prêtres augmentait et propageait. 
Bientôt une lettre pastorale , émanée de lui, vint 
régulariser cette opposition. Cette lettre contenait ,5 ,lm^s • 
une instruction adressée aux prêtres qui avaient 
refusé le serment, et leur donnait des pouvoirs ex- 
traordinaires pendant toute la durée du schisme. 
Cependant , les décrets de l'Assemblée s'exécu- 
taient, Téleclion du nouvel évêque approchait; 
M. de la Luzerne , alors retiré dans sa ville épis- 
copale , cessait d'y être en sûreté \ il cmigra à *3 mars. 
Constance (2). Les électeurs de la Haute-Marne 28 ma*. 
lui donnèrent pour successeur M. Hubert Wan- 
delincourt , ancien curé de Planrupt au diocèse 
de Troyes. Nous avons sous les yeux la lettre 
pastorale du nouveau prélat , et c'est le plus fort 

(1) César-Guillaume de la Luzerne, né à Paris, en 1738 , nommé 
évêque de Langres le a4 juin 1770 , est connu dans le monde litté- 
raire par un grand nombre ôVouvrages théologiques j le 3i août 1789, 
il fut nommé président de l'Assemblée constituante , mais quelques 
jours après il donna sa démission et se retira à Langres d'où 21 
émigra , ainsi que nous t'avons dit. A la Restauration , M. de ]a 
Luzerne , privé de son évéché , mais portant toujours le titre d'évêque 
de Langres , fut nommé cardinal , pair de France , ministre d'Etat , et 
mourut à Paris le 21 juin 1821. 

(2) Ann , p. 674. 
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témoignage qu'on puisse apporter de la répu- 
gnance qu'inspirait à la population , au milieu 
de laquelle était dispersé l'ancien clergé , la nou- 
velle hiérarchie ecclésiastique. Elle est unique- 
ment consacrée à solliciter te concours des 
fidèles et à répondre aux objections que le nouvel 
ordre de choses soulevait. Les temps et les hom- 
mes sont trop voisins de nous , pour que nous 
tentions de juger la conduite politique suivie 
par les deux partis à cette époque ; nous nous 
bornons donc au simple récit des faits. 

Les événements marchaient rapidement, et 
la commune se peuplait d'hommes plus ardents 
à mesure que l'opinion générale faisait plus de 
progrès. Il est à remarquer cependant . que la 
révolution n'entraîna qu'une seule de ces scènes 
populaires qui ensanglantèrent tant d'autres villes. 
Le 23 septembre 1791, te *•" bataillon des vo- 
lontaires de la Côte-d'Or, en passage à Langi es , 
secondé par quelques personnes que son exem- 
ple excitait, brisa les emblèmes des sciences et 
des arts sculptés sur la porte du Collège, sous 
prétexte d'effacer un écu portant des armoiries. 
L'église des Capucins était devenue l'oratoire 
d'une société autorisée par la municipalité et par 
une décision de l'administration départementale: 
elle fut également l'objet de son zèle iconoclaste ; 
la dévastation commença dans la journée du 23 
et fut consommée, les jours suivants, par le 
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2. e bataillon ; le couvent des Dominicaines ne 
fat pas plus épargné que la sculpture du collège. 
Sans la présence d'étrangers, ces excès n'auraient 
point en lieu , et la justice eut même le courage 
de commencer une procédure qu'elle ne sus- 
pendit que sur les ordres supérieurs du ministre. 
Nous citons avec plaisir ce trait honorable de 
courage civil et d'impartialité (i). Dès le com- 
mencement de la révolution , s'était organisée 
une société populaire qui tenait ses séances 
dans la salle du collège, et qui fut fermée le 
1 1 fructidor an 3 (a). Avec le gouvernement 
révolutionnaire, se formèrent également trois 
comités révolutionnaires, connus sous le nom 
de comités du nord , du midi et du couchant. 
Aidées d'un pareil nombre de surveillants , les 
lois sur les suspects et les prêtres insermentés 
durent être promptement exécutées. Aussi deux 
anciens couvents, convertis en prisons (3), 
furent peuplés d'une foule de suspects de tout 



(i) Correspondance de M. Varaignea , alors député à rassemblée 
législative. — Archives de la Ville. — Le juge qui instruisit cette 
procédure , fut M. Poinsot , et les détails ci-dessus sont tirés d'un 
mémoire justificatif publié par lui. Plus de aoo personnes étaient 
plus ou moins accusées. 

(a) Arrêté du Cons. gén. de la comm. ,du xi fructidor an 3. 

(3) Maisons des TJrsulines et des Jacobins. Une liste des hommes 
suspects en porte le nombre à no , et une semblable liste des femmes 
suspectes , à 285 , au mois de juillet 1793. 
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âge et de toute profession , sans y comprendre 
ceux de Colmar, qui séjournèrent quelque temps 
àLangres. Un assez grand nombre de prêtres 
furent déportés* et enfin la guillotine fut élevée 
i 79 3, sur la place publique , une seule fois , à la vérité , 
12 ima ' et pour ne frapper que deux victimes , un prêtre 
et un soldat 

Quelques autres personnes furent conduites 
à Paris et périrent révolutionnairement ; cepen- 
dant le nombre n'en fut pas considérable , eu 
égard à la population de la ville et à l'exaspéra- 
tion qui , égale de part et d'autre , faisait faire 
au parti vaincu bien des fautes et des impru- 
dences* 

Ainsi qu'il arrive toujours dans les grandes 
commotions , l'harmonie ne régnait pas toujours 
entre les partisans de la même opinion. 

U y avait alors à Langres un homme qui , d'a- 
près ce que nous lisons de lui , était merveilleu- 
sement organisé pour les révolutions : cet homme 
s'appelait Galissot, il s'était déclaré le partisan 
exclusif et dévoué de Robespierre , et exerçait , 
soit a tort , soit légitimement, lés fonctions d'ins- 
pecteur des subsistances de l'armée révolution- 
naire dans le département de la Haute-Marne: 
Après la suppression de ces armées et la chute de 
Robespierre, il s'éleva une lutte entre Galissot et 
le conseil de la commune , dans laquelle celui-ci 
déploya une grande énergie. Dénoncé pour n'a- 
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voir pas cessé ses fonctions, traduit au tribunal 

révolutionnaire dont il obtint un acquittement , 
après deux heures d'un débat terrible , disait-il , 
entre le tribunal et lui , il revint à Langres , et 
son premier soin fut de dénoncer le conseil de la 
commune (i) ; arrêté de nouveau au moment où 
il s'échappait de la ville , il ne tarda pas à faire 
publier un mémoire accusateur contre le conseil 
général ; cette pièce fut suivie de la réponse de la 
commune. Indépendamment de la querelle peu 
importante de Galissot et de ce conseil , ces mé- 
moires présentent de l'intérêt par les reproches 
et aveux qu'ils contiennent ; accusé de modé- 
rantisme et d'avoir favorisé les prévenus de roya- 
lisme , le conseil repousse bien loin une pareille 
accusation, et il énumère avec soin tous les actes 
de rigueuf qu'il a pu ordonner. 

« Ce fut , dit le conseil , le citoyen *** qui 
» rédigea différentes adresses que la Convention 
» a accueillies , principalement celle par laquelle 
» le commune de Langres demanda la première 
» la mort de Capet , dans un temps où l'on par- 
» lait de l'appel au peuple ; l'adresse contre les 
» Marseillais, celle au sujet des Savoisiens, etc. 

» M arivetz a été si peu favorisé par le conseil , 
» que le citoyen Duchoul (2), lieutenant de la 

(1) Séance du Cons. gén. , du So messidor an a. — Id. i3 messi- 
dor an a. 

(a) Galissot disait vrai , quand il reprochait aux agents de Tau- 



* gendarmerie Nationale , pourrait attester que i 
» lorsqu'il reçut Tordre de sa translation à Paris , 
y> Marivetz avait demandé un délai de quelques 
» jours , qui lui fut refusé (i). » 

Sans aucun douté quelques membres du con- 
seil partageaient ces opinions , mais la peur en- 
trait pour beaucoup dans cette fanfaronnade de 
rigueur , étrangère au caractère des autres. Nous 
avons parcouru les délibérations du conseil géné- 
ral , depuis le 8 pluviôse an a , jusqu'au 1 1 bru- 
maire an 4 1 et nous avons acquis la conviction 
que la terreur , à part quelques malheureuses ex- 
ceptions , fut plus tracassière que sanglante à 
Langres. Cependant les députés de la Haute* 
Marne votèrent presque constamment avec la 
Montagne , dans le procès de Louis XVI. 

M. Wandelincourt fut le seul qui s'abstint de 
juger. M. Guiardin , autre député de Langres , 
répondit oui sur la culpabilité , non sur l'appel 
au peuple, et, quant à la peine, demanda la mort 
et l'exécution dans les vingt-quatre heures. 

• 

torité de conserver des égards pour les accusés. Ni M. Duchoul , 
dont le Conseil invoque le témoignage , ni , en général , les déposi- 
taires du pouvoir , ne se montrèrent rigoureux dans l'exécution des 
ordres d'arrestation , et , si nous ne nous étions pas interdit toute 
espèce d'anecdote, nous pourrions raconter plusieurs traits honora-* 
blés qui nous ont été signalés. 

(i) Mémoire intitulé : Les frères Galissot, à tous les hommes li- 
bres de l'Univers. Le Mémoire de la commune porte pour épigraphe s 
La haine des méchants honoré lés magistrats du peuple. 
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M. Wandelincourt demanda le bannissement à 
titre de mesure politique. 

Sans vouloir entrer dans l'examen des motifs 
qui peuvent excuser ou accuser cette terrible 
période de notre histoire, nous ne pouvons néan- 
moins nous empêcher de faire une remarque que 
nous fournit l'histoire locale de Langres , et dont 
on peut tirer cette conséquence , qu'à toutes les 
époques et dans tous les partis , comme dans tou- 
tes les opinions, les révolutions se sont Compor- 
tées de même ; que les mesures extrêmes ont 
toujours été le produit de la résistance éprouvée 
par le parti dominant , ou le résultat des dangers 
qu'il redoutait. Nous avons sous les yeux et nous 
venons d'analyser les registres du Corps de ville 
du temps de la Ligue, nous avons également ceux 
du conseil général de la commune de Langres : 
la plus frappante analogie existe entre les mesures 
prises à ces deux époques. 

Pendant la Ligue , la ville de Langres était en- 
tourée d'ennemis, la peste etla famine y régnaient; 
pour obvier à ces fléaux, le conseil de la ville était 
sans cesse occupé à prendre des mesures pour 
empêcher le blé de sortir, pour pourvoir aux 
subsistances , etc. 

Pendant la Révolution, mêmes fléaux : la dys~ 
senterie enlevait les prisonniers de guerre que 
l'on avait envoyés à Langres ; le blé et toutes les 
denrées étaient rares. Le conseil général était 

16 



sans cesse occupé à empêcher les propriétaires 
de les cacher , et à procurer au peuple de quoi 
vivre. Les mêmes émeutes , tes mêmes séditions 
se représentent à deux siècles d'intervalle. 

Pendant la Révolution, les prisons se remplis- 
saient de suspects , les comités révolutionnaires 
inspectaient les opinions. Pendant la Ligue , les 
partisans des Guise étaient chassés de la ville , et 
toutes les lettres , ouvertes aux portes. 

Nous ne pousserons pas plus loin ee parallèle , 
voulant reproduire des faits , et non établir des 
théories ; mais on pourrait le faire facilement , et 
il servirait peut-être d'argument à ceux qui sou- 
tiennent y avec quelque raison , que la terreur , 
toute cruelle qu'elle fût, était plutôt le résultat des 
circonstances , que le fruit des combinaisons 
d'hommes habiles et féroces. 

Un événement malheureux, et qui mérite d'ê- 
tre mentionné , parce qu'il nous a privé dé beau- 
coup de détails que nous aurions pu puiser dans 
les registres publics , arriva le 6 germinal an 6. 
Un incendie, dont la cause n'a jamais été con- 
nue, consuma en totalité la chambre du conseil 
et une grande partie des papiers qui y étaient 
déposés ; une somme de 12,000 livres environ 
de valeurs ou d ? écus disparut dans l'incendie {1). 
La rumeur publique attribua long-temps cet acei- 

(1) Procès- verbal du 6 germ. , an 3 , en assemblée génér. du conseil 
de la commune et des autorités de k Ville. 
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dent à la malveillance , ou plutôt à la prévoyance 
de quelques personnes que ces papiers pouvaient 
compromettre. Le temps n'a point éclairci la 
cause de ce mystère , ni justifié en aucune façon 
la rumeur publique , que nous rapportons sans 
l'accepter ni la rejeter. 

Cependant, à l'imitation de Paris, le culte de la 
Raison avait été proclamé, et l'église Saint Mam- 
mès, devenue temple de cette déesse , consacrée 
à ce culte nouveau. Bientôt ta loi du 18 floréal 
an 2 y reconnut, sur la proposition de Robes- 
pierre, l'existence de l'Etre-Suprême, et , par 
arrêté du conseil de la commune, on grava sur le 
portail de la vieille basilique l'inscription sui- 
vante : 

« Le peuple français reconnaît l'existence de 
» l'Etre-Suprême et l'immortalité de l'âme* » 

Dans l'impossibilité de relater toutes les fêtes 
de ce genre , nous nous bornerons à parler de 
celle qui fut célébrée à Langres , en exécution de 
la loi de Robespierre* Cette pièce peint mieux 
les idées , le style et les moeurs de l'époque que 
toutes les dissertations et toutes les conjectures ; 
dans ce programme, la commune de Tan 2 , la 
société populaire parlent et agissent à la fois. On 
nous permettra une seule réflexion : le specta- 
cle ofFcrt par cette pompe , devait être beau et 
imposant au coup-d'œil ; mais dans cet assem- 
blage de rites payens et d'allégories morales , que 
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devenait Tidce religieuse, et sans l'idée religieuse, 
la cérémonie ne devenait-elle pas ridicule ? 

« Du 7 prairial an a. 

» L'agent national a dit : la Convention na- 
» tionale, par son décret du 18 floréal dernier , 
» a rendu un hommage solennel à l'existence 
» de l'Etre-Supreme, et a reconnu l'immortalité 
» de l'âme. 

» Elle a décrété que, le 20 de ce mois, il serait 
» célébré une fête nationale en l'honneur de 
9 l'Etre-Supréme ; elle a institué des fêtes reli- 
» gieuses t pour rappeler l'homme à la pensée de 
» la divinité et à la dignité de son être. 

» La Convention a appelé tous les talents à 
» l'honneur de concourir à l'établissement de 
1» ces fêtes, par tous les moyens qui peuvent les 
» embellir. 

» C'est en conséquence que la société popu- 
» laire de cette commune s'est fait un devoir de 
m vous présenter un plan d'exécution de la fêle 
» en l'honneur de l'Eternel. 

» Je demande qu'en applaudissant au patrio- 
» Usine de la société, ce plan soit soumis à l'exa- 
» men du conseil 

m Sur quoi , lecture faite du plan présenté , le 
» conseil général s'empressant d'applaudir à la 
» sagesse des vues proposées par la société popu- 
» laire , arrête les dispositions suivantes : 

» Le 19 prairial, au coucher du soleil, une 



345 
» salve de six coups de canon annoncera la 
» fête consacrée à FEtre-Suprême. 

» Le 20 , au lever de l'astre du jour , il sera 
» fait une pareille salve d'artillerie : alors tous 
» les citoyens s'empresseront de décorer Pexté- 
» rieur de leurs maisons par des festons de sim- 
» pie verdure ou des ornements tricolores. 

» A huit heures du matin , un détachement 
» de la garde nationale , vêtu de l'uniforme, au- 
» tant que faire se pourra , et la gendarmerie 
» nationale , se rendront sur la place de la Fra- 
» ternité ( Marché-aux-Porcs), lieu du rassem- 
» blement. 

» Toutes les autorités constituées , les tribu- 
» naux de district et de commerce , les membres 
» du bureau de conciliation , le juge-de-paix et 
» ses assesseurs, les comités révolutionnaires des 
» trois sections , seront invités à la cérémonie ; 
» et se rendront à la maison commune à huit 
» heures et demie précises. 

» Un piquet de la garde nationale , ayant à sa 
» tête partie des tambours , ouvrira la marche ; 
» suivront les jeunes élèves des deux sexes , les 
» garçons à la droite et les filles à la gauche ; les 
» instituteurs et institutrices accompagneront 
» ces élèves , et veilleront à ce qu'ils se corn- 
» portent avec toute la décence due à une céré- 
» monie aussi auguste. 

» Viendra ensuite un groupe d'adolescents , 
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précédé d'une bannière , sur laquelle on lira 
ces mois: Espoir de la Patrie. 
9 Quatre jeunes filles. Têtues à l'antique , 
porteront un brancard , sur lequel sera placée 
la déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen , à laquelle seront attachées quatre guir- 
landes, qui seront soutenues par quatre jeunes 
filles Têtues de blanc et ornées de fleurs et 
de rubans tricolores. 

» Suivra immédiatement un groupe de jeunes 
filles aussi Têtues de blanc, ornées de ceintures 
tricolores et de guirlandes de fleurs , tenant 
des couronnes de laurier et ayant à leur tête un 
drapeau sur lequel s'apercevra cette devise : 
Revenez triomphante, elles sont pour vous. 
* Ce groupe sera suivi d'un trophée représen- 
tant l'agriculture, à la suite duquel marchera 
un autre groupe de cultivateurs. 
» Tiendront ensuite les employés au salpêtre 
et à la manufacture d'armes ; sur leur enseigne 
seront ces mots : De nos mains sort la foudre. 
Quatre forgerons porteront un modèle repré- 
sentant un temple à la Liberté, dans lequel de 
nouveaux Yulcains frapperont l'enclume. Ce 
monument sera surmonté d'un drapeau tri- 
colore. 

9 Un second trophée, représentant les arts 
et métiers , sera suivi d'un groupe de citoyens 
de tous arts. 
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» Puis viendra un groupe de musiciennes, avec 

» un costume élégant et gracieux : on verra sur 

» leur front des plumes, indices des victoires 

» communes aux Muses y et du charme enchan- 

» temr de cet art ; elles tiendront des rouleaux de 

» musique. Suivra une musique militaire. 

» Suivront les adolescents des deux sexes, 
» portant des corbeilles de fleurs et parsemant 
» le lieu de leur passage. Au milieu d'eux seront 
x» quatre enfants avec des pannetières garnies 
» des prémices dont la nature orne nos vergers 
» et nos campagnes. 

» A la suite , un vieillard portant une bannière 
» sur laquelle on lira : A VEtr&Suprême. Cette 
» bannière sera ornée de guirlandes, et soutenue 
» par deux jeunes garçons et deux jeunes filles 
?» vêtus de blanc. Les sapeurs accompagneront 
» le vieillard. 

< » Viendra ensuite un groupe de vieillards des 
» deux sexes , la tête ornée de pampres d'olivier. 

» Quatre chevaux traîneront un char élevé, 
. » sur lequel on distinguera des citoyens blessés 
» dans les combats* Ces citoyens, chers à tous 
» les cœurs sensibles , auront une enseigne avec 
» cette inscription : Notre sang a coulé pour la 
» Patrie* 

» Suivront les autorités constituées et les 
» tribunaux ; à la suite, marchera un groupe de 
» mères , tenant par la main leurs enfants : 
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3» Tune d'elles , à leur tête, portera une bannière 
» avec cette inscription : Nous les. élevons pour 
» la Patrie* 

» Ces mères seront suivies d'un groupe de 
» citoyens tenant des branches de chêne. Au 
» milieu d'eux , sera un immense faisceau sur- 
» monté du bonnet de la Liberté, au-dessous 
i» duquel on lira : L'union fait la force. 

» Une députation de la société républicaine , 
» le président à la tête , portera une bannière 
» avec cette inscription : Sentinelle. 

» Enfin, la marche sera fermée par un dé- 
3» lâchement de la garde nationale, suivi de 
. la gendarmerie. 

» . Le cortège se mettra en marche à neuf heu- 
» res précises ; il sortira de la maison commune 
» par les rues de Nice ( Vernelle ) , Grande-Rue, 
» Place-Nationale ( de F Apport-au-Pain ) , rue 
» de Bruxelles ( Lambert-Payen ) , rue Neuve, 
» place Martin , rue de la République ( rue Saint- 
3» Amâtre ), place de la Révolution ( place 
» Chambeau , rue de l'Hôpital ( rue de Nevers ), 
» et se rendra au temple consacré à l'Etre- Sit- 
3» préme , dont les parties» nues seront décorées 
» de draperies nationales. 

» H y aura plusieurs stations : l'une place 
jk Martin , où il sera élevé un autel à la Patrie ; 
» le peuple chantera un hymne à FEtre-rSu- 
» préme , et, pendant ce temps, il sera brûlé des 
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» parfums ; la seconde aura lieu sous l'arbre 

» de la Liberté, où il sera pareillement chanté 

» un hymne. 

» Une salve d'artillerie se fera entendre à 
» l'instant où le cortège entrera au temple. 
» Arrivé au temple, le silence, Tordre et le 
» respect dus à la divinité, s'observeront avec 
» une stricte rigueur. 

» Alors un héraut annoncera à haute voix , 
» devant l'autel de la Patrie : Fête consacrée d 
» l'Etre- Suprême ; à l'instant la musique exé- 
» cutera des morceaux graves et héroïques; 
» il sera ensuite chanté en chœur une ode dont 
» chaque strophe sera coupée par une musique 
» analogue au sens de la strophe. 

» Un membre des autorités prononcera un 
» discours , après lequel on entendra la musique 
» militaire. 

» Il sera brûlé sur l'autel de la Patrie , dans 
» des trépieds de forme antique , disposés à cet 
» effet , de l'encens et des parfums. Les filles 
» et les vieillards déposeront sur l'autel de la 
» Patrie , leurs couronnes ; les enfans , les mains 
» élevées vers le ciel , présenteront à la divinité 
» les prémices de la nature, et pendant ce temps, 
» l'un d'eux chantera un hymne. La musique 
» exécutera ensuite des morceaux mâles et 
*> dignes d'un sujet aussi sublime. » 

D'après le même rite, et à~peu-près de la même 
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manière! furent célébrées, le 26 messidor, une fêle 
en l'honneur du 14 juillet ( prise 4e la Bastille )., 
et une autre le 22 thermidor an 3,, en commet 
moration du 10 août, Cependant 9 dès le 3 mes- 
sidor an 3, l'église Saint-Mammès fut restituée 
au culte catholique, sauf l'exécution des mesures 
de police, qui rendirent quelque temps la liberté 
des cultes un vain mot. 

Bientôt , le Consulat rendit Tordre et le calme 
à la France. Pendant cette belle période de la vie 
de Napoléon , comme pendant les gloires . de 
l'Empire , il n'y eut [dus , comme il est facile de 
le concevoir, d'histoire locale, La ville restaura 
peu à peu ses anciennes institutions ; les églises 
se rouvrirent , les anciens couvents de femmes 
se repeuplèrent , et le clergé reprit sur la popu- 
lation un ascendant moral plus fort peut-être 
qu'avant la Révolution. Insensiblement , les anr- 
ciennes moeurs se rétablirent, et il resta bien 
moins de traces du flot révolutionnaire qu'ail- 
leurs. On ne s'apercevait point que l'indépen- 
dance communale, la vieille liberté municipale 
avait péri dans ce grand cataclysme de la société. 
Mais quand arrivèrent les calamités de l'Empire, 
quand l'ennemi envahit la France , la ville de 
Langres fut appelée à prendre sa part des mal- 
heurs publics , ainsi qu'elle l'avait toujours fait 
à toutes les époques de la monarchie. C'est une 
remarque à faire , que tous les désastres nalio- 
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naux ont laissé un souvenir dans l'histoire de 
cette ville. 

Après la malheureuse affaire de' Leipsick et la 
retraite qui en fut la conséquence , on vit arriver 
à Langres une grande quantité de convois con- 
duisant des soldats atteints de l'épidémie meur- 
trière qui exerça de si cruels ravages dans l'armée 
à cette époque. Bientôt les hôpitaux ordinaires 
furent insuffisants , et des ambulances établies 
dans la salle de spectacles , dans l'ancien couvent 
des Ursulines et dans la prison, furent pour- 
vues à la hâte de lits , de linge et de médicaments 
fournis par la générosité publique. Ces salles , où 
mouraient en quelques heures les malheureux 
soldats , étaient visitées par des personnes ani- 
mées d'un zèle d'autant plus louable, que plusieurs 
avaient succombé aux atteintes de cette maladie 
contagieuse. A la terreur qu'inspirait l'épidémie 
se joignaient des nouvelles alarmantes, et tout 
menaçait la ville de la guerre et de ses désastres. 

Pendant qu'on relevait à la hâte quelques for* 
tifications (1) , on apprit que Vesoul était occupé 
par l'armée ennemie, et que sa marche se dirigeait 
sur Langres. La garnison ne se composait encore 
que de la garde nationale , d'une compagnie de 
5o douaniers qui s'étaient retirés des frontières 
à l'approche des alliés , et de deux brigades do 

(i) Arrêté du 9 janv. 181^. 



a5a 



1814. gendarmerie d'élite. Des le dimanche g janvier, 
une patrouille de Bavarois se présenta devant le 
faubourg des Auges où était un poste de la garde 
nationale, et se retira après s'être avancée jusqu'à 
la porte des Moulins et avoir échangé quelques 1 " 
coups dé fusil avec le poste. Ce même jour, un 
parlementaire vint sommer la ville de se rendre ; 
pendant les pourparlers , arriva un colonel des 
chasseurs à cheval de la Garde , devançant son 
régiment qui se dirigeait sur Langres ; cet officier 
lit rompre les conférences, et on se prépara à 
se défendre. Mais , dans cet intervalle , un mal- 
entendu avait amené , entre un poste de la garde 
nationale et l'escorte du parlementaire , une colli- 
sion à la suite de laquelle quelques chevaux avaient 
été tués , et l'officier , commandant l'escorte ^ 
fait prisonnier. Cet incident , en irritant l'ennemi, 
rendit la position de la ville plus difficile. Bientôt 
arrivèrent les chasseurs à cheval de la vieille 
Garde , puis les dragons et les chasseurs à pied , 
10 janvier, tandis que les grenadiers à cheval restaient can- 
tonnés dans les villages environnants, sur la route 
de Chaumont. Dans ce moment , le corps d'armée 
qui protégeait Langres , s'élevait à près de dix 
mille hommes, tous vieux soldats et l'élite de 
l'armée. Les habitants les reçurent avec enthou- 
siasme, ne croyant guère que, quelques jours 
après, les événements de la guerre entraîneraient 
ces défenseurs loin de leurs murs, et les laisse- 
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raient sans appui , exposés aux forces considé- 
rables que l'ennemi envoya contre eux , aussitôt 
qu'il apprit la présence de la Garde à Langres. 
En effet les alliés , pensant que l'empereur allait 
porter sur ce point toutes ses forces disponibles, 
y dirigèrent également leurs principales colonnes, 
et, du 10 au i5 janvier, tout le pays entre Yesoul 
et Langres fut occupé par eux. 

Le maréchal Mortier (i) était venu prendre " janvier. 
le commandement de cette petite armée , et un 
de ses aides-de-camp, le colonel de La Morlière* 
commandait la place sous ses ordres. L'ennemi 
qui s'était avancé jusqu'à une lieue et demie de 
la ville , et occupait les villages de Lecey, Mont- 
landon et Châtenay-Vaudin , se laissa surprendre 
dans ce dernier village par un détachement des i3. 
chasseurs à pied de la Garde, et après avoir 
perdu quelques hommes, tués ou faits prison- 
niers , se retira sur Montlandon. Le lendemain, x4< 
l'artillerie autrichienne , placée près de la ferme 
de Dreuil , échangea quelques boulets avec l'ar- 
mée française , pendant que , le même jour, le 
corps d'armée qui suivait la route de Gray, 
perdait quelques soldats, dans une escarmouche , 
au village de Longeau (a) ; mais il devenait évi- 
dent, malgré les articles du Moniteur, que la 

(i) Moniteur des i5 et 16 janv. i8i4. 
(a) Moniteur' des 18 et ai janr. i8i4. 
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défense de Langres n'était plus possible. Le 
prince de Wurtemberg avait pris la route de 
Chaumont par Bourbonne et Montigny, en sorte 
que la petite armée du maréchal était sur le 
t5 janvier, point d'être enveloppée de toutes parts. Il fallut 
partir. Le soir, les troupes furent rassemblées 
sur la place publique, reçurent l'ordre de leur 
départ qu'on leur enjoignit de tenir secret, et 
pendant la nuit l'armée française évacua la ville , 
qui se trouva le lendemain environnée d'enne- 
mis et avec une garnison de 4& grenadiers et 
chasseurs à pied de la Garde , 4e 27 jeunes sol- 
dats du 1 53/ régiment , et un commandant de 
place à qui le maréchal Mortier avait laissé pour 
adieu l'ordre écrit de se défendre jusqu'à la der- 
nière extrémité. H promettait de revenir et de 
délivrer la ville ; mais le temps des prospérités 
de l'Empire était passé : il ne put tenir sa pro- 
messe. Alors le découragement s'empara des 
habitants ; ils redoutaient les horreurs d'un siège 
inutile , et rien ne pouvait relever leur courage 
abattu par le départ de la garde impériale* Le 
*7« commandant fut donc obligé de capituler , mal- 
gré les ordres réitérés du maréchal, et après 
avoir deux fois repoussé les propositions que 
l'ennemi avait faites au Corps de ville. 'Déjà 
quelques actes isolés pouvaient faire craindre 
que son autorité ne fût méconnue, s'il essayait 
de prolonger les hostilités* A deux heures , sa 
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résolution fut prise ; et , pour calmer l'inquié- 
tude générale , on publia la proclamation sui- 
vante : 

« Le maire de la Tille de Langres prévient ses 
» concitoyens que les autorités civiles et mili- 
» taires viennent de se concerter pour arrêtei* 
* les moyens que commandent les circonstances, 
» afin de concilier et assurer l'honneur mili- 
» taire avec la sûreté des habitants et de leurs 
» propriétés. 

* H résulte de cette conférence que l'intention 
» de M. le commandant de la place , formelïe- 
» ment manifestée , n'est point de faire tomber 
» sur la ville le fléau d'un siège , ni d'une dé- 
» fense opiniâtre qui occasionneraient aux ci- 
j» toyens des inquiétudes réelles pour leurs ha- 
» bitations. 

» Je suis, en conséquence, autorisé à vous an- 
» noncer, en ma qualité de magistrat , que vous 
» pouvez tous rester dans une parfaite sécurité 
» et vous retirer chez vous. 

» Vos magistrats , et vos officiers qui ont le 
» commandement militaire de cette place, veil- 
» lent à vos intérêts et feront leur devoir, 1 7 jan- 

» vier 1814. » 

' A cinq heures le même jour, la capitulation 

avait été signée : 

« Entre le commandant d'armes Simon , che- 
» valier de La Morlière , colonel et ex-premier 
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» aide~dc*camp de son Exe. le maréchal duc de 
» Trévîse , d'une part , 

» Et M. le baron de Selbitz , major au régi- 
» ment de Klenau , chevaux-légers , au service 
» de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, a été 
* Convenu ce qui suit : 

» La ville de Langres sera remise , sur-le- 
» champ , à l'armée de Sa Majesté Impériale- 
» Royale-Apostolique. 

» La garnison sera prisonnière de guerre. 
» MM. les officiers conserveront leur épée et 
» leur bagage ; les sous-ofliciers et soldats , leurs 
» habillements et havre-sacs. Les personnes et 
» les propriétés seront respectées , et la justice 
» française , maintenue ; les militaires français 
» malades et blessés seront traités avec huma- 
» nité. Fait double entre nous. Langres , le 17 
» janvier 1814 9 à cinq heures du soir. Le major 
» de Selbitz , le chevalier de La .Morlière (1). *> 

Le même jour le général comte Giulay , resté à 
cheval à la porte des Moulins , approuva verbale- 
ment cette capitulation , et les alliés entrèrent au 
nombre de plus de 1 5, 000 hommes. Il était six 



(1) L'original de cette capitulation ne se trouve? point aux archives 
de la Ville. M. de La Morlière , commandant de la place de Langres , 
l'avait emportée avec lui. Le 7 août 181 4 , il en envoya copie , cer- 
tifiée par lui , à M. Gnyot , qui a bien voulu nous la communiquer , 
ainsi qu'une lettre dans laquelle cet officier fait ressortir tout le dé- 
savantage de sa position. 
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heures du soir , et la nuit qui tombait, semblait 
ajouter encore à l'horreur de la position de la 
ville , que traversaient et encombraient les ba- 
gages des troupes pressées. par la faim et par le 
froid. Auprès de la porte où elles entraient , gisait 
le cadavre d'un malheureux gendarme assassiné 
au mépris de la capitulation , triste spectacle qui 
présageait ce qu'on devait attendre d'une occu- 
pation militaire. Aussitôt les : habitants reçurent 
l'ordre de déposer leurs armes , et, ce qui devait 
leur paraître plus pénible , les cartes et plans dont 
l'ennemi entendait se servir pour pénétrer plus 
avant dans le cœur, de la France. Bientôt arri- a 3 >a ij anTl 
vèrent successivement dans les murs de Lan- 
gres, l'empereur de Russie, l'empereur d'Au- 
triche et le roi de Prusse, et avec eux, trois corps 
de troupes de chaque nation. La ville fut parta- 
gée, en trois sections : chacune d'elles reçut un 
commandant de place delà nation qui l'occupait. 
Au midi étaient les Russes, au centre les Prus- 
siens, et au nord les Autrichiens. 

A la suite des trois souverains venaient les 
corps diplomatiques, et toute la foule que les cours 
amènent à leur suite. Tous les logements étaient 
pleins , lés places , ainsi que tes rues les plus 
larges, étaient garnies d'une double file de bagages 
de toutes sortes , autour desquels les chevaux 
bivouaquaient. Toutes les nations de l'Europe 
étaient représentées dans cette malheureuse 

'7 
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ville ; les cosaques parcouraient les campagnes et, 
rapportant sur leurs chevaux les dépouilles qu'ils 
arrachaient aux paysans, en tenaient marché aux 
portes ; des Français, des citoyens ne craignaient 
pas de profiter de ce commerce de rapine pour 
faire de honteux bénéfices. Auprès de la prome- 
nade de Blanche-Fontaine s'était établi un camp 
de ces hordes sauvages que la Russie traîne 
toujours après elle ; et à voir ces barbares , armés 
d'arcs et de flèches, montés sur des dromadaires, 
on aurait cru que les temps avaient rétrogradé et 
qu'on était revenu à l'époque où Attila comman- 
dait , dans le même endroit , la destruction de la 
cité des Lingones* 

Trois otages avaient été demandés à la ville , 
et emmenés d'abord à Bâle , puis à Stockach (1). 

Bientôt l'ennemi songea à se fortifier et à 
mettre Langres à l'abri d'un coup de main ; les 
deux portes de Longe-Porte et de Soumurs 
furent murées , et sans l'intervention du roi de 
Prusse, la promenade de Blanche-Fontaine tom- 
bait sous la hache des sapeurs autrichiens. 

Dès le 29 janvier, l'empereur de Russie avait 
quitté Langres. Le lendemain , le roi de Prusse 
l'avait suivi, et huit ou dix jours après, l'empereur 
d'Autriche avait également pris la route de Cbau- 



(1) Petite ville du grand duché de Bade; MM. Pofasot, avocat 
Bonnet et Viney-Japiot partirent le 21 janvier i8i4. 
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mont. Les souverains partis , la ville resta expo- 
sée aux vexations et aux exigences des offi- 
ciers inférieurs qui, comme cela arrive toujours, 
étaient plus à redouter que leurs maîtres. Ces 
exigences allaient toujours croissant, quand 
tout-à-coup l'armée ennemie fit un mouvement 
rétrograde et délivra les autorités des demandes 
qu'elle renouvelait sans cesse. Après les combats 
des 20 et 21 février, sur P Aube, Napoléon s'était 
porté par Samt-Dizier et Joinville sur Doulevant, 
d'où il avait envoyé le général Pire jusqu'à Chau- 
mont. Aussitôt les Autrichiens, M. le comte de 
Raigecourt en tête , évacuèrent cette ville , et ce a3 a5 
dernier se renferma à Langres , qu'il déclara en 
état de siège. La terreur était grande parmi les 
ennemis ; mais malheureusement ce mouvement 
rétrograde s'arrêta à Langres. 

Quelques détachements de dragons français 
et de hussards vinrent seulement à quelque dis- 
tance de la ville et se replièrent sur-le-champ sur 
Chaumont. Au bout de quelques jours, M. de Rai- 26 mars 
gecourt put rentrer dans cette dernière ville , et 
de-là gouverner le département. 

M. le comte de Raigecourt, français d'ori- 
gine , mais général au service de l'ennemi , n'é- 
pargnait ni les proclamations pour intimider la 
population , ni les arrêtés pour faire déposer les 
armes sous peine de mort. U avait placé l'arron- 
dissement de Langres sous les ordres d'une com- 
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mission sous-préfecturale, par arrête du i." avril 
i8i4 9 et administrait au nom de l'empereur 
d'Autriche. Aux malheurs de la guerre se joi- 
gnait la contagion qui continuait ses ravages : les 
soldats et les citoyens mouraient en foule, et 
quand la tranquillité eut reparu , et qu'on put 
compter ses perles , il manquait à Langres 43 1 
personnes (i ). Un document officiel que nous 
avons entre les mains , évalue à 2,265,364 francs 
les pertes éprouvées jusqu'au 16 mars de cette 
année, et, à cette époque, il fallait encore entre- 
tenir une garnison autrichienne de 800 hom- 
mes d'infanterie et de 5o hommes de cavalerie (2). 
Les campagnes souffraient encore plus que la 
ville, aussi l'exaspération des paysans était-elle 
extrême. Réfugiés dans les bois , les habitants 
d'un grand nombre de villages ne craignaient pas 
d'attaquer les corps isolés et les convois; plus 
d'une balle partie de derrière une haie fit mor- 
dre la poussière à plus d'un soldat pillard , plus 
d'un caisson fut enlevé par une dangereuse re- 
présailles Il arriva notamment une collision qui 

• * 

(1) Savoir : hommes, i63; femmes, 1885 enfants, de 8 à ao 
ans , 17 ; au-dessous , 63. 

(î) Il résulte de ce document , que les événements de i8r4 ont mis 
à la charge de la ville, du 9 au 17 janvier, 7,000 hommes , in- 
fanterie de la garde impériale , et 5oo chevaux j du 17 janvier au 
i. w février, terme moyen , par jour, i5,ooo hommes des armées 
alliées ; du i. ff février au 16 mai, terme moyen , par jour, tant 
en garnison qu'en passage, 4,ooo hommes des mêmes troupes. 
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faillit amener de grands malheurs. Les besoins 
de l'armée ennemie nécessitèrent lé logement de 
voituriers russes dans les comtnunes de Perran- 
cey, Vieux-Moùlin et Noidant-le-Rocheux. Mal- 
heureusement ces communes venaient d'être 
pillées par quelques-unes de ce& bandes de cosa- 
ques qui parcouraient la campagne. Les paysans 
poussés au désespoir , demandèrent du secours 
aux communes voisines , et en quelques heures 
il se forma un rassemblement nombreux d'hom- 
mes armés de fusils , de fourches , et de tout ce 
qui pouvait leur servir d'armes. Au moment où 
ce rassemblement arriva dans les villages pillés 
par les cosaques, ceux-ci avaient disparu; mais 
en ce moment même on aperçut deux têtes de 
colonnes qui se dirigeaient sur Noidant et Vieux- 
Moulin; c'étaient les charretiers russes. Les pay- 
sans y croyant voir arriver de nouveaux pillards 
qui venaient achever ce que les premiers avaient 
commencé, se jetèrent sur eux, en massacrèrent 
une cinquantaine et mirent en fuite le reste de la 
troupe , qui se réfugia à Langres où elle sema l'é T 
pouvante. Aussitôt un escadron de chevaux-légers 
autrichiens se porta sur Vieux-Moulin avec 
l'ordre d'amener prisonnier tout ce qu'il trouve- 
rait. Il ne restait plus que le desservant et quelques 
vieillards qui furent traînés à Langres. Le cure 
fut mis en liberté sur-le-champ ; mais les vieil- 
lards arrêtés avec lui furent mis en jugement. Il 
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faut rendre celte justice ao général rosse , qu'il 
voulut que l'instruction eût Kea d'après les lois 
françaises et en présence d'an commissaire fran*» 
çais. Après quelques semaines d'instruction , on 
ordonna leur élargissement. 
Depuis l'occupation, les partisans des Bout- 
i3 aniL bons s'agitaient ; la ville avait roté une adresse au 
Sénat et ao comte d'Artois , et des commissaires 
étaient partis pour Paris afin de la présenter. La 
restauration devenait certaine, et les opinions 
royalistes commençaient à se prononcer avec 
cette intolérance qui a fait tant de mal à la cause 
qu'elles prétendaient appuyer. Il n'était plus ques- 
tion , à Langres connue ailleurs , que du trône de 
Saint-Louis , d'Henri IV, et de l'enthousiasme 
qui devait accompagner le retour de l'ancienne 
17 ayril. dynastie. Des cérémonies religieuses et des fêtes 
publiques étaient célébrées. Puis vinrent les céré- 
monies funèbres et expiatoires , et tout cet appa- 
reil de larmes et de deuil dont la première res- 
tauration eut le tort de s'entourer : les malheurs 
consommés ne se réparent pas avec des regrets, 
s % oci6bn. ^ IHssrç 6 du duc de Berry, qui ne fat ni aima- 
ble ni gracieux , ne modéra pas l'enthousiasme de 
la ville , dont la grande majorité se montrait , à 
cette époque , soit par peur , soit par conviction, 
royaliste dévouée et ardente. 

Au milieu de cet élan , tomba tout-à-coup la 
nouvelle du débarquement de Napoléon : une 



adresse fat aussitôt votée et couverte de signa- 
tures ; dans cette adresse , en date du 1 1 mars 
1 8 1 5 , on assurait à Sa Majesté que les efforts de 
l'usurpateur seraient impuissants , que tous les 
Français seraient unis et ne formeraient qu'une 
seule famille sous le meilleur et le plus chéri des 
pères. L<e 1 a avril suivant, on publiait dans la ville 
un appel au peuple du comte Thibaudeau , corn-? 
missaire extraordinaire de l'Empereur , dans la 
18.' division militaire. Un nouveau maire fut 
nommé , puis aussitôt une adresse de fidélité à 
l'Empereur, couverte également d'un grand nom- 
bre de signatures, envoyée à Paris; et pendant 
les cent jours, tout s'administra au nom de Napo» 
léon , comme par le passé. 

Cependant les événements , qui avaient déjà 
trompé tant de prévisions, allaient encore se jouer 
de ces protestations et de ces serments d'éter- 
nelle fidélité. Une nouvelle invasion menaçait la 
France , et le plan de défense de Napoléon destin 
nait encore la ville de Langres aux honneurs d'un 
siège, en cas d'occupation du territoire français. 

Le Moniteur, comme en 1814 , exagéra les 
forces de la place , et les mesures prises pour sa 
conservation. 

« La ville de Langres arme et se fortifie , an- 
» nonçait-il ; à Belfort et à Langres , on travaille 
» beaucoup aux fortifications ; une nombreuse 
» artillerie est dirigée sur Laon. ..... Vitry 
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et Langres ; F organisation des corps-francs de 
ce département est très-avancée : déjà pins de 
1000 hommes en font partie , et tout porte à 
croire qu'il sera fort de près de 2000 hommes.. 
.... Les travaux pour la défense de la ville 
de Langres continuent , plus de 1200 ouvriers 
sont journellement occupes à ces travaux, et 
rivalisent d'activité sous la conduite de MM. les 

officiers du génie. D est arrivé ici bon 

nombre de pièces d'artillerie, qui seront inces- 
samment mises en position (1). » 
Il était bien vrai qu'on s'efforçait d'armer la 
place de Langres, et qu'il était dans l'intention 
du gouvernement de la défendre ; mais tous ces 
travaux faits à la hâte ne pouvaient laisser espérer 
une défense heureuse , et la ville était ainsi expo- 
sée à toutes les horreurs d'un siège et d'une prise 
de vive force. 
i8i5. Le 1 1 mai , un commandant de place provi- 
soire fut nommé; on organisa une compagnie 
sédentaire de sapeurs-ouvriers, et le 16 juin les 
portes étaient fermées ; un décret du 1 1 , publié 
le 20, mit la ville en état de siège (2). 

Un de ces événements trop fréquents dans lès 
moments de révolution , troubla un instant la 
tranquillité publique ; la maison d'un négociant 



(1) Moniteur, Ci8i5 ,*pag. 5oa , 5oo, 553, 645. 
(?) B e gisU e s des arrêtes , pag 138 et a33. 
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fut pillée en plein jour , et ses marchandises en- 
levées* Cet excès, étranger au caractère de la 
population, fut heureusement le seul de ce genre; 
les autorités d'alors s'empressèrent de le con- 
damner, et le maire lit connaître à ses conci- 
toyens toute la douleur qu'il en éprouvait (i). 

Le 9 juillet , une patrouille autrichienne se 
montra au bas de la montagne des Fourches ; 
elle était venue par la route de Nancy, et le len- 
demain un détachement de la même nation en* 
voya un parlementaire à qui on refusa l'entrée 
de la ville. Mais la rentrée de Louis XVIII en 
France , et les désastres de Waterloo devaient 
tendre toute défense inutile. Du 8 au 1 5, les com- 
munications avec Paris avaient été interrompues ; 
mais ce dernier jour la poste annonça l'arrivée 
des Bourbons dans la capitale de la France : aus- 
sitôt une délibération des notables habitants réu- i8i. r >, 

, , . , , . . , .. i5 juillet. 

ms sous la présidence du maire, qui se regardait 
déjà comme ayant cessé ses fonctions , déclara la 
ville rentrée sous l'obéissance de Louis XVIII , 
sans cependant entendre par là la livrer à l'étran- 
ger , non plus que son artillerie et ses approvi- 
sionnements (2). 

Cette délibération fut communiquée au com- 
mandant supérieur. Le même jour il s'empressa 

(1) Proclam, du a6 juin. - Regist. des arrêtés, p. a35. 

(2) Regist. des délib. et arrêtés , p. a35. 
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de recommander par une proclamation (i), de 
conserver la place et de ne la rendre que sur les 
ordres de l'autorité légitime. Les partis travail- 
laient la ville : pour beaucoup de gens la France 
étpit dans le camp ennemi ; d'autres au contraire, 
par d'imprudentes manifestations , compromet- 
taient le salut de leurs concitoyens (2). La justice 
se rendait au nom du Roi , et ce fut en qualité de 
commandant pour Louis XVLQ que le comman- 
dant signa d'abord un armistice, et ensuite la ca- 
pitulation de la ville. 

C'était le 1 7 qu'avait eu lieu l'investissement 
de la place par le corps d'armée du comte Collo- 
redo. Pendant cette journée et la nuit qui la 
suivit, les batteries établies sur les tours de Longe- 
Porte et du Marché, ne cessèrent de tirer sur 
les ennemis , qui , à leur tour, firent pleuvoir une 
grêle de balles sur la ville. Le lendemain 1 8 , une 
démonstration plus sérieuse donna de graves 
inquiétudes , car on apercevait distinctement 
les Autrichiens faisant leurs dispositions pour 
l'établissement, sur la colline dçs Fourches, d'une 
batterie de 24 obusiers, qui devait incendier la 
ville. L'état des choses et les instructions reçues 
par le commandant, lui firent donc un devoir de 
capituler. 

(1) Registre des dçlib. et arrêtés , p. a36. 

(a) Proclam, du 18 , concernant ceux qui engagent les canonnière 
à tirer sans ordre. — Ibid. , p. 237. 



Le général Simon avait écrit à cet officier , 
rendez la place à son nom ( du Roi ), lorsque 
vous en serez sommé, en stipulant tout ce qui 
peut conserver à Sa Majesté le matériel de la 
guerre , et aux habitants , leur sécurité. 

Mais pendant qu'on réglait les articles , les of- 
ficiers des deux bataillons de la garnison se réu- 
nirent en corps, protestèrent contre toute reddi- 
tion de la place , et mécontents de la réponse du 
colonel Leroy, firent battre la générale dans la 
ville. Cette mesure occasionna un grand rassem- 
blement , qui répondait à toutes les harangues 
par les cris de Vive Napoléon , point de capitu- 
lation. Cette espèce d'émeute dura jusqu'à onze 
heures du soir ; à ce moment la foule se dispersa. 
Cependant les officiers mécontents voulaient s'as- 
surer de la personne du commandant et rompre 
la capitulation qui venait d'être signée ; l'arres- 
tation de l'un d'eux empêcha l'exécution de ce 
projet. Le drapeau tricolore flottait toujours 
sur l'hôtel-de-ville. Vainement on avait tenté de 
lui substituer le drapeau blanc ; des groupes ar- 
més de fusils avaient menacé de faire feu sur 
ceux qui toucheraient au drapeau national. Ce ne 
fut donc qu'au moment de l'entrée des Autri- 
chiens , et sous la protection des baïonnettes 
étrangères , que ce changement fut effectué. 

Aux termes de cette capitulation , la garnison 
française partagea le service de la ville avec lu 
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garnison autrichienne ; les gardes nationaux sé- 
dentaires et actifs de la Haute-Marne, furent 
désarmés , les habitants également ; les officiers 
seuls conservèrent leurs armes. 

Les officiers de la ligne employés dans les 
gardes nationales , furent libres de quitter Lan- 
gres ou d'y demeurer , les autres furent renvoyés 
dans leurs foyers (i); 4° pièces d'artillerie de 

(i) Voici le texte de cette capitulation : 

Article premier. 

1a ville de Langres ouvrira ses portes aux troupes autrichiennes ; 
la garnison française partagera avec elles le service de la place , de 
sorte qi.e le nombre des Autrichiens sera égal à celui des troupes de 
ligne françaises. 

Art II. 

Chacune des garnisons , tant autrichienne que française , aura son 
commandant de place : ces autorités sont absolument indépendantes 
Tune de l'autre. Tous les postes seront occupés en commun. 

Art. IH. 

Les bouches à fou , effets de matériel , munitions et projectiles 
d'artillerie , les armes existant dans les arsenaux , et celles provenant 
des désarmements dont il sera parlé dans l'article suivant , étant la 
propriété du roi de France -, demeureront à la garde et administration 
du commandant de l'artillerie française , sous la surveillance des deux 
commandants de place : il en sera de même pour le matériel du génie. 

Art. IV. 

La garde nationale sédentaire et les bataillons de grenadiers et 
chasseurs des gardes nationales actives du département de la Haute- 
Marne , actuellement en garnison à Langres , seront désarmés et leurs 
armes déposées dans le magasin d'artillerie dont il est question ci- 
dessus. Les armes de chasse , armes blanches , etc. , propriétés par- 



269 

toutes dimensions , avec les boulets et l'appro- 
visionnement y furent ainsi conservées au goeb» 

ticulières, seront aussi remises au même magasin. Messieurs les 
officiers , tant de la garde nationale active que de la sédentaire ^ 
conserveront toutes leurs armes , à condition de donner leur parole 
d'honneur de ne les employer qu'à leur propre usage : il en est de 
même de Messieurs les officiers de ligne pour leurs armes de chasse. 

Art. V. 
Messieurs les officiers tirés de la ligne , qui avaient été employés 
dans les bataillons de gardes nationales , auront la liberté ou d'atten- 
dre à Langres les ordres du roi , ou de se rendre dans leurs foyers. 

Art. VI. 
Les autres officiers, sous-officiers et gardes nationaux recevront 
des -passeports pour retourner chez eux. 

Art. VU. 
Le passage de Langres sera libre aux armées alliées en tous sens et 
en tout temps. Le commandant de place français sera tenu de veiller , 
sous sa responsabilité personnelle , à ce que les convois et transports mi- 
litaires traversent Langres en toute sûreté ; le commandant autri- 
chien répondra , de son côté, de tout excès que les escortes destransr- 
ports et convois pourraient faire à l'égard des personnes et des pro- 
priétés des habitants. 

Art. VIII. 
La garnison autrichienne de Langres sera défrayée par -étapes , ainsi 
que toutes les troupes , transports et convois , pour le temps de leur 
séjour dans cette ville ; les étapes seront déterminées par les commis- 
saires français et autrichiens , d'après le tarif en usage à l'armée 
autrichienne. 

Art. IX. 
A l'égard des besoins de la troupe , la ville de Langres sera traitée 
comme toutes celles des départements occupées par les alliés. 

Art. X. 
Tous les articles qui offriraient quelque difficulté et demanderaient 
quelque interprétation , seront toujours expliqués de la manière la plus 
avantageuse aux intérêts de sa Majesté trè&-phrétienne et à celui de 
ses sujets. 
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Vernemcnt par cette convention plus heureuse 
que la première. 

Cependant l'occupation militaire pesait de tout 
son poids sur la ville et les campagnes envi- 
ronnantes. Les réquisitions de l*armée ennemie 
étaient effrayantes , et le zèle officieux de quel- 
ques personnes dirigeait , dit-on , les demandes 
sur celles dont les opinions étaient suspectes 
au nouvel ordre de choses. Des listes furent 
dressées , et tout ce qu'on put obtenir, c'est une 
réduction dans le chiffre de la somme deman- 
dée , qui ne fut pas moindre cependant de 200 
mille francs. 

Quant aux réquisitions en nature , nous avons 
sous les yeux Pacte même signé du comte Collo- 
redo ; nous le donnons en 'note , parce qu'il dé- 
montre rinsouciance la plus absolue pour la pos- 
sibilité où était la ville de subvenir à de pareilles 
demandes. Tout ne fut pas payé , c'était im- 
possible ; mais les ennemis prirent assez pour 
ruiner , pour plusieurs années , le pays qu'ils di- 



Art. XI. 
La place sera ouverte , demain 19 , aussitôt l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention. 

Fait double à Langres, le 18 juillet *8tâ > à minuit. 

On peut voir , dans le Moniteur de i8i5 , p. 854 , les ordres du 
jour des commandants français et autrichien , pour enjoindre aux 
soldats des deux nations de vivre en bonne harmonie, sous peine 
de mort. 
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saient occuper en amis (1). Les paysans , comme 
la première fois, trouvaient cette amitié fort 
gênante , et il y avait quelque danger pour les 
troupes étrangères à fouiller les bois et à passer 
dans les endroits écartés ; deux malheureux * 
convaincus d'avoir de cette manière fait la 
guerre de partisans , furent fusillés sous les murs 
de Langres. 

Une réaction royaliste assez forte eut lieu 
à Langres pendant les premières années de la 
restauration ; la loi sur les cris séditieux fut ap- 
pliquée sévèrement : de nombreuses poursuites 
dirigées surtout contre les gens de la campagne; 
et, de la fin de i8i5 au milieu de 1816 , on ne 
prononça pas moins de 5i condamnations à 
l'emprisonnement pour cris séditieux et nou- 

(1) 20 juillet i8i5; besoins de Tannée autrichienne , sous les or- 
dres du général comte Colloredo : 3o,ooo manteaux d'infanterie, 
6,000 de cavalerie, 6,000 pantalons, 3o,ooo paires de souliers, 
6,000 paires de peaux de bœufs , pour en faire des semelles , 3,ooo 
pièces de peaux pour en réparer des bottes et souliers, 4o,ooo fers 
à cheval , 200,000 clous j du drap gris , bleu , vert , brun , jaune 
orange , blanc , pompadour , bleu céleste , pour faire des revers » 
.Ooo aunes de chaque couleur ; a,5oo schacots , 5o aunes de drap 
vert de bouteille , 5o aunes de Casimir rouge , 10 aunes du velours 
noir, 1,000 de drap céleste. Alors il faut un demi- million de francs 
pour le paiement des troupes. Signé , comte Colloredo-Mansfeld. 

Il était stipulé qu'il n'entrerait en ville que quelques cents 
hommes, mais à peine les portes furent-elles ouvertes que plusieurs 
milliers d'Autrichiens l'envahirent et ne la quittèrent , qu'après 
s'être bien repus , pour rejoindre le bivouac dans la prairie de Ville- 
guaicn , où le comte Colloredo avait porté son quartier général. 
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velles alarmantes , dans un arrondissement où 

le nombre des délits communs n'excède guère 
80 par année. La Cour prévôtale de la Haute- 
Marne fit son devoir de cour prévôtale , et un 
malheureux soldat fut guillotiné sur la place pu- 
blique , le 28 septembre 1816, pour quelques 
paroles et quelques voies de fait commises dans 
l'ivresse. L'empereur de Russie fat reçu avec en- 
4 septembre, thousiasme et acclamations , et lé passage du duc 
1 8 1 6 , d' Angouléme fit quelque peu délirer les autorités , 
aou . g . j f ^ n ^^ croit la relation officielle. 

Enfin l'effervescence se calma, les opinions 
constitutionnelles se firent jour , et malgré le 
secours prêté par le clergé , dont le zèle fut 
plus remuant que partout ailleurs , aux mi- 
nistères de la restauration , malgré l'affection de 
toute la ville pour le candidat qu'ils appuyaient , 
un député de l'opposition modérée sortit des 

• 

élections langroises. Cette nomination deux fois 
réitérée fut comme la transition entre 181 5 et 
i83o, dont la révolution fut adoptée avec plaisir 
par la grande majorité, et acceptée sans résistance 
aucune par ceux-là mêmes qui en gémissaient. 
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CHAPITRE SEPTIEME 



Détails sur l'organisation judiciaire et administrative de la tille de Lan- 
grès, sur ses monuments et établissements publics.- Section première: 
Justice et administration.— Pouvoir spirituel.- Officialité de l'évèque; 
différend au sujet de la translation de ce tribunal à Dijon. - Création 
de deux officiai! tés foraines.* Officialité du chapitre.- Pouvoir seigneu- 
rial. — Comtes de Langres. — Prévôts et sénéchaux de l'évéché , pro- 
priétaires de leurs offices. — Rachat de ces offices. — Création du 
bailliage ducal. — Prévôté de Langres. — Compétence de ces tribu- 
naux — Justice du chapitre, — Suppression du prévôt. — Etat du 
bailliage ducal en 1789. — Pouvoir municipal. — Garde des clefs. — 
Procès à ce sujet entre les habitants et le chapitre. — Le roi s'em- 
pare de cette garde. — Etablissement d'un lieutenant à la garde des 
clefs. — Réunion de cette charge au mariât ; en conséquence le 
maire de Langres est commandant de place en l'absence du gouver- 
neur. — Organisation de la milice bourgeoise. — Capitaines cen- 
teniers. — Capitaines de quartier. — Capitaines à masse ; leur ju- 
risdiction et leur compétence. — Jurisdiction des capitaines de quar- 
tier. — Mode de nomination des officiers de la milice bourgeoise et 
des quatre juges électifs de police. - Chevaliers de l'arquebuse ; leurs 
privilèges. — Pouvoir royal. — Introduction du pouvoir royal à 
Langres. — Bailli de Sens. — Lieutenant du prévôt de Sens à Lan- 
gres $ il juge les cas royaux et les bourgeois du roi. — Etablissement 
d'un siège particulier du bailli de Sens à Langres. — Erection du 
bailliage et présidial. — Multiplicité des tribunaux. - Loi municipale 
ou coutume de Langres. — Autorité militaire. — Autorité adminis- 
trative. — Section deuxième: Etablissements et monuments publics. 

18 
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- Collège; écoles du 10 e et 11 e siècle. — Le collège est confié aux 

Jésuites ; il est incendié et reconstruit , momentanément supprimé , 
rétabli , érigé en lycée. — Séminaires. — Ancien séminaire ; il est 
supprimé. — Rétablissement du petit , puis du grand séminaire 
actuel. — Ecoles primaires. — Frères de la Doctrine chrétienne. — 
Ecole du second degré. - Filles de la Providence. — Ecole de dessin. 
— Bibliothèque.— Cours d'accouchement. — Hospices Saint-Nicolas , 
Saint- Laurent , de la Charité. — Salles d'asile des orphelins. — 
Hospice des vieillards. — Eglise Saint-Mammès ; antiquité de cet 
édifice; autrefois dédié à saint Jean TErangéliste ; conjectures sur 
son ancienne destination. — Etat ancien de l'église ; incendie de la 
couverture. — Nouveaux clochers , détruits par la suite. — Portail 
moderne. — Vitraux, — Jubé. — Trésor du chapitre. — Saint- 
Amâtre , Saint-Martin , Saint-Didier. — Chapelles du Saint-Sa- 
crement, Saint- Nicolas.— Cimetières de Saint-Simon et Saint- Jude , 
de Notre-Dame de Baume , de Saint-Martin , de Saint- Amarre , de 
Saint-Grégoire , de l'Hospice de la Charité. — Couvents : Jacobins , 
Capucins , Carmes , Ursulines , Visitandines. , Dominicaines. —Cha- 
pelles de la banlieue de Langres : de Saint-Sauveur et de la Belle- 
Chapelle. — Fortifications. — Agrandissements successifs de Lan- 
gres. — Portes du premier mur d'enceinte ; du second , au nombre 
de quatre : portes de Chalindrey , de Chambeau , de Lambert- 
Payen , d'Enfer ; troisième mur d'enceinte , porte des Moulins- à- 
Vent , poterne dite Porte-des- Bêtes. — Tour Saint-Fergeul et autres 
fortifications. — Promenades : Blanche-Fontaine , Oours-Bivot , 
Place-Henryot. 



Pour ne pas embarrasser notre narration , nous 
nous sommes abstenu d'entrer dans de grands 
détails sur les diverses autorités administrati- 
ves et judiciaires de la ville de Langres , nous 
réservant de consacrer à cet objet un chapitre 
spécial , ainsi qu'aux institutions , établissements 
et monuments publics. Ces détails , qui n'intcres- 
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-sent que la localité , nous ont paru plus conve- 
nablement rejetés à la fin du volume où Ton sera 
libre de les consulter, si on le veut, sans. être 
obligé de les lire dans le cours de l'ouvrage. 

SECTION I". 



Justice et Administration. 

Si nous avons bien réussi à faire connaître 
l'histoire de Langres , le lecteur aura remarqué 
Faction , tantôt exclusive , tantôt simultanée , de 
quatre pouvoirs distincts , à l'autorité desquels 
les habitants se trouvaient soumis. Ces quatre 
pouvoirs étaient : le pouvoir spirituel exercé par 
le clergé, le pouvoir seigneurial appartenant à 
Févêque et au chapitre , le pouvoir municipal et 
enfin le pouvoir royal. Nous plaçons celui-ci le 
dernier de tous, parce qu'en effet, à part l'action 
plus ou moins grande des rois de la première 
race et des successeurs de Charlemagne , il était 
celui des quatre dont les institutions étaient les 
plus récentes à Langres. 

Pouvoir spirituel. 

Le pouvoir spirituel était exercé par l'évêque, 
le chapitre et les officiers sous leurs ordres. Un 
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tribunal spécial , Foflicialité 9 était chargé de ten- 
dre la justice dans les cas et les matières res- 
sortissant de la jurisdiction ecclésiastique. On 
sait que cette jurisdiction , dont les attributions 
furent excessivement étendues, en conservait 
encore de très-importantes au moment de sa 
suppression, et prononçait sur les plus chers in- 
térêts de la vie. Aussi Févêque Jean d'Âmboise 
ayant transporté l'officialité à Dijon , il s'éleva 
de grandes contestations entre les habitants 
deLangres et lui (i).Ces contestations ne furent 
terminées que lorsque Jean d'Amboise eut ré- 

,5^. tabli ce tribunal à Langres, et promis, par un 
acte solennel ratifié par le chapitre , de ne plus 
le transférer ailleurs. 

Il n'y avait d'abord qu'une seule ofncialité 
pour tout le diocèse ; mais, en exécution de 
Fart 3i de l'édit de 1695, l'évêque fut obligé 
de créer deux tribunaux semblables pour res- 
sortir, l'un au parlement de Dijon, et l'autre 
a celui de Besançon. Ces officialités foraines 
avaient leur siège Tune a Dijon , l'autre à Chain- 
plitte (9). 

i3aa. Le chapitre, soustrait à la jurisdiction épis- 
copale, avait aussi son ofncialité , pour exercer 
1» discipline sur lui-même ; mais ce tribunal 

(1) Ann. t p. 499.~G4fl.dnBt., t. 4, p. 63a. 
(a) Gftflhbaot, p. 478. 
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n'existait guère que de nom. Son origine re- 
montait à répiscopat de Louis de Poitiers (i). 

Pouvoir seigneurial. 

Nous avons vu que le pouvoir seigneurial, 
qui, dans le principe, avait été souverain et 
exclusif dans la ville et le comté de Langres , 
était partagé entre le chapitre et l'évêque ; 
qu'antérieurement à la féodalité, l'administra* 
tion civile et militaire était entre les mains d'un 
officier royal portant le titre de comte, et 
qu'après le don de ce comté à l'évêque Achard, 
cette charge se trouvait possédée en toute pro^- 
priété par la maison de Saulx. 

Ce n'est donc qu'à la fin du I2. e siècle que 
remontent l'origine et la création des tribunaux 
épiscopaux de la ville de Langres, et ce n'est 
que postérieurement à l'année H79 que l'on 
trouve mention des prévôts, sénéchaux çt baillis 
de l'évêque. Les sénéchaux et prévôts paraissent 
avoir été les premiers. Le P. Vignier rapporte 
une donation en faveur de l'abbaye du Val-des- 
Ecoliers, qui est datée de 121 1 et porte le sceau 
de Gilon , alors prévôt de Langres ; il en est fait 
mention dans une foule de titres de ce temps. 

^1) Gaultherot , p. 479. 
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Ces officiers avaient acquis leurs charges et les 
possédaient en toute propriété. 
I23 8. paraît que c'est l'évêque Hugues de Mont- 
réal qui réorganisa la justice seigneuriale , car en 
1228 , on lui voit faire l'acquisition de la prévôté 
et de la sénéchaussée deLangres (1) , et deux ans 
°* après, on trouve comme bailli de Langres Hugues 
de Saulieu. 

A partir de cette époque , la justice ordinai- 
re de l'évêque demeura composée d'un prévôt 
(cette charge fut aussitôt rétablie que suppri- 
mée, avec la seule différence qu'elle resta à la no- 
mination de Tévéque au lieu d'être la propriété 
du titulaire ) et d'un bailli ; le prévôt était juge 
de première instance tant au civil qu'au criminel; 
et le bailli, juge d'appel. C'était le bailli qui convo- 
quait le ban et l'arrière-ban de l'évêché ; c'était 
en son nom que se rendait la justice , que s'in- 
titulaient les sentences et les actes notariés. 
A ces deux tribunaux appartenait la plénitude 
de la jurisdiction, à l'époque où le nom, comme 
le pouvoir du roi, était presque inconnu à 
Langres. 

JLc chapitre exerçait aussi la haute , moyenne 
et basse justice , dans la portion de la ville qui 
lui appartenait. Son juge portait le titre de 
maire, juge de la mairie > et avait la même ju- 

(1) Lib. feud. Episcopatds lingonenais. - Vïgnier cbionic., p. 126. 
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risdiction que les juges de l'évéque. Cependant 

il paraît qu'à la différence de celui-ci , le chapilrc 
ne fit jamais exercer qu'un seul degré de ju ris- 
diction et n'eut jamais de tribunal d'appel. 

Quant à ce qui concerne le domaine de l'évê- 
ché et de la duché-pairie de Langres, l'évéque 
avait un juge tout-à-*-fait indépendant des au 1res 
officiers de sa justice , et exclusivement chargé 
de prononcer sur les contestations domaniales. 

Par la suite , et lors de la création du bailliage 
de Langres , le prévôt ou juge de première ins- 
tance de l'évéque fut supprimé , et son bailli , de 
juge d'appel, devint juge de première instance (i). 

Au moment de la révolution, cet état de 
choses subsistait encore : le bailliage ducal était 
composé d'un bailli d'epée , de deux lieutenants, 
d'un procureur fiscal et d'un avocat fiscal. 

Pouvoir municipal. 

Nous nous sommes trop long-temps occupé 
de la commune et de sa constitution t pour re- 
venir sur ce sujet. Nous nous bornerons donc à 
décrire avec quelques détails les attributions que 
nous avons vu, progressivement et une à une, 
conquérir par le pouvoir municipal. On doit se 

(i) Notice manuscrite intitulée : Etat des villes, bourgs, villages et 

granges qui composent le ressort du bailliage, etc , dressé en 

Vannée 177a , d'après les ordres de M. le Chancelier. 
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rappeler que ces attributions avaient surtout trait 
à la police militaire de la ville, au soin des forti- 
fications , et enfin à la participation de la bour- 
geoisie , à la police civile exercée par le chapitre 
et Févêque. 

Le règlement de 1307, conservé aux archives 
de la ville, est le plus ancien monument que 
l'on connaisse et que Ton puisse consulter sur 
les droits respectifs des officiers de Tévéque et 
des bourgeois en cette matière. Nous y avons vu 
que la garde des clefs était confiée à des citoyens 
notables nommes par les officiers de l'évéque et 
du chapitre, et à quatre bourgeois élus par les ha- 
bitants. Ces gardes étaient placés sous l'autorité 
d'un capitaine et des tribunaux seigneuriaux. 
Il paraît que cet état de choses fut bientôt mo- 
difié , et qu'à l'époque du règne de Charles VII , 
la garde des clefs et des portes de la ville était 
partagée par moitié entre le chapitre et les ha- 

i35s. bitants ; mais l'attaque de Jean d'Igny, auquel 
un chanoine, nommé Maréchal, avait, dit-on, 
livré la porte de Sou murs, servit de prétexte aux 
bourgeois pour revendiquer la garde exclusive 
des portes et des remparts (1). Ils réussirent à 

i44o. l'obtenir, lors du passage de Charles VII à Langres. 
Suivant l'usage ancien, toutes les clefs de la ville 

(1) Factum du curé de Saint-Pierre. -Arrêt du conseil de mars i44y, 
et on nombre considérable de pièces des Archive* de la Ville , p. 47 
et 48. 
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furent présentées à ce prince par ceux à qui 
«lies étaient confiées. L'usage voulait également 
que le roi les rendît à ceux qui les lui présen- 
taient ; mais il prit le parti de les conserver et les 
donna au sieur de Bercy, son chambellan , qu'il 
nomma lieutenant général du roi en Champagne, 
et capitaine de Langres. Ce coup d'autorité, 
en dépouillant à la fois et le chapitre et la corn-? 
mune , devait mettre tout le monde d'accord ; 
mais il n'en arriva point ainsi , car la garde des 
clefs donna lieu à d'interminables procès entre 
lfe chapitre et l'hôtel-de- ville. Ces contestations 
ne durèrent pas moins de 198 années. Jamais 
le chapitre ne se regardait comme vaincu , et 
si l'on doit reconnaître que la commune lui 
résistait avec énergie , il faut aussi dire que ce 
corps pointilleux et opiniâtre ne pouvait « vivre 
» en paix avec les habitants , et que c'était une 
» espèce de nécessité pour eux, dans tous les 
* plus dangereux temps de l'état , d'avoir quelque 
» grand coup à parer contre lui. » 

M. de Bercy ne pouvant rester à Langres pour 
garder les clefs de la ville , les remit aussitôt au 
procureur général de la commune qui les con- 
serva ainsi au nom et pour le compte du roi. 
Sept années ne s'étaient pas écoulées, que déjà l4 '?' 
le chapitre disputait aux habitants cette nouvelle 
fonction. Une sorte de transaction intervint ce- 
pendant, en i447' enlre tous les contestants, et 
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eut pour résultat de confirmer le roi dans la garde 
des clefe qu'il confia au gouverneur de Langres , 
celui-ci se réservant de nommer un des habitants 
son lieutenant a cette garde. Cette charge en- 
traînait avec elle le commandement militaire 
de la place en l'absence du gouverneur. C'était 
donc une prérogative extrêmement importante,- 
et un siècle après , Henri II établit un lieutenant 
de roi à la garde des clefs ; mais la commune 
i56a. réussit à faire d'abord donner cet office au pro- 
cureur général, puis enfin à le faire annexer à 
la charge de maire (i). Ce dernier état de choses 
subsistait encore en 1789. 

Le maire de Langres était donc le comman- 
dant de la place en l'absence du gouverneur, 
le chef de la milice bourgeoise. Celle-ci était 
une vieille institution de la ville ; et depuis le 
jour où la commune avait été affranchie , chaque 
bourgeois était devenu soldat pour défendre ses 
foyers. Dès l'année i3oy, on retrouve dans le 
règlement que nous avons déjà cité, les habitants 
appelés à défendre leurs murs , à s'armer et à faire 
le service de la place. Dans les derniers temps , 
la ville était divisée, pour la formation de la 
milice bourgeoise, qui ne s'assemblait plus 
qu'une fois par an, en quatre quartiers dont 
chacun formait une compagnie. Les dizainiers 

(1) Gaultlierot,p. 467. 
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on chefs de dizaines formaient , en quelque sorlc, 
les compagnies d'élite de cette garde civique , et 
étaient commandés par quatre capitaines cente- 
niers. Chaque compagnie était sous les ordres d'un 
capitaine, d'un lieutenant et d'un enseigne. Nul 
autre que le maire n'avait le droit de faire battre 
le tambour dans l'enceinte des murs Les clefs 
des portes étaient remises , une au gouverneur 
ou au maire , son lieutenant , une seconde au 
capitaine à masse du quartier, une troisième 
au caporal qui devait monter la garde le len- 
demain /et une quatrième à un bourgeois du 
quartier ( i ). 

Cette autorité de l'hôtel-de-ville avait sa juris~ 
diction particulière, connue sous le nom de 
jurisdiction des capitaines d masse. Elle était 
composée de bourgeois de la ville , revêtus du 
titre de capitaines , et portant , comme marque 
de leur dignité, une masse dorée» Le nombre 
en a varié de six à quatre ; au moment de la 
révolution ils étaient cinq dont un avait le titre 
de président ; un procureur du roi et un gref- 
fier étaient attachés à ce tribunal. Cette juris* 
diction était fort ancienne ; cependant le règle- 
ment de i3o7 » ( l ue nous avons cité plusieurs 
fois, est une preuve qu'elle n'existait point 
encore à cette époque ; car on attribue aux bailli 

(i) Gaultherot , p. 46g. 
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et prévôt les délits et différends qui forent plus 
tard de la compétence des capitaines à masse. 
Henri de Lorraine , doc de Guise , gouverneur 
de Champagne , confirma l'existence de ce tri- 
banal, par ordonnance de 1671 ; et en 1614, 
le parlement de Paris le maintint dans son libre 
exercice, contrairement aux prétentions des 
juges royaux. Les remparts, murailles, portes 
et avenues de la ville composaient le ressort du 
tribunal des capitaines à masse ; et ils connais- 
saient de tout ce qui s'y passait tant au civil 
qu'au criminel. Il existe plusieurs sentences de 
mort prononcées par eux. 

Les capitaines de quartier jugeaient également 
les différends survenus entre les soldats de leurs 
gardes, lorsqu'ils avaient pris naissance au corps- 
de-garde. Mais il fallait que la cause fut som- 
maire et d'une discussion facile , sans quoi elle 
était instruite par les capitaines à masse assistés 
de celui du quartier où le fait s'était passé , après 
avoir pris l'avis de l'hôtel-de-ville (1). * 

Dans le principe , toutes ces charges munici- 
pales étaient électives, et les archives de la ville 
contiennent plusieurs procès-verbaux d'élections 
de ce genre. Mais peu à peu les officiers muni- 
cipaux s'attribuèrent le droit de nomination , et , 



(1) Archives de k VUk , où sont les minâtes du greffe de ce Tri 
bupal.-Gaititherot , p. 4Bo. 



*85 
dans les derniers temps , les capitaines à mas&e 
étaient nommés parle maire seul qui pouvait éga- 
lement les révoquer à volonté. L'envoi qu'il leur 
faisait de la masse , marque extérieure de leur 
office, leur tenait lieu d'institution , et faisait tous 
leurs titres (i). 

La police du reste de la ville appartenait aux 
officiers de l'évéque et du chapitre , comme une 
dépendance de leur haute justice ; mais les habi- 
tants avaient de bonne heure obtenu le droit de 
participer à l'exercice de cette police. Le règle- 
ment de 1307 fut fait par un conseil composé des 
officiers de l'évéque et du chapitre , et de quatre 
bourgeois élus par la commune. Depuis cette 
époque jusqu'à la suppression de tous les tri- 
bunaux seigneuriaux, en 1790, les juges de l'évé- 
que et du chapitre ne pouvaient juger qu'en pre- 
nant l'avis de quatre citoyens élus annuellement 
par les électeurs qui nommaient lç maire et qu'on 
appelait juges, électifs, de. police. C'était une ga- 
rantie contre l'arbitraire de ces magistrats à qui 
la ville a toujours reproché de s'être montrés 
entièrement et aveuglément soumis aux: ordres 
de ceux qui les nommaient (1). 

Pour compléter ce tableau des anciennes ins- 



(1) Almanach historique de la Ville et du Diocèse deLangres, 1787. 

(a) Gaultherot , p. 478. — Mémoires judiciaires de la Ville contre 
le Chapitre. 
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tilulions municipales de Langres , fl nous re&le 
à parler des chevaliers de l'arquebuse. Dans le 
règlement de i3o7, on K* : 

« Item , il est ordonné que les arbalestriers et 
t> archers soient mandés à un jour, pour gaigner 
» une arbaleste d'argent, et soit usé de sorte que 
9» nombre il y ait à Leingres , pour leur distribuer 
» des carreaux de la ville , pour traire quand 
» temps sera. » 

Cette disposition fut probablement l'origine 
de cette compagnie rétablie ou réorganisée en 
i4u, sous le règne de Charles VI. Dans le but 
d'exercer les citoyens au maniement des armes 
de trait, on récompensait les plus adroits, tan- 
tôt par le don d'une arbalète d'argent , tantôt par 
des privilèges honorifiques ou financiers. 

Organisés en compagnie , les arbalétriers , 
devenus ensuite arquebusiers quand le fusil rem- 
plaça l'arbalète, s'intitulaient chevaliers des jeux 
de Y arc y arbalète et arquebuse 3 compagnons 
de l'exercice et hardi jeu de V arquebuse. D'après 
le détail que contiennent les lettres patentes de 
Louis XIII, on voit que, trois fois par an, à 
divers jours, on posait, sur une des tours de la 
ville , au bout d'une pique , un oiseau peint ser- 
vant de but aux tireurs. Celui qui d'une seule 
flèche ou plomb abattait l'oiseau , était proclamé 
roi du jeu ; le titre d'empereur appartenait à celui 
qui abattait l'oiseau par trois fois subséquentes 
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et consécutives. Le roi de l'arbalète était, dans 
l'origine, exempt de garde ainsi que de toutes 
impositions pendant un an. L'empereur jouissait 
des mêmes prérogatives pendant toute sa vie, 
ainsi que sa veuve, tant qu'elle restait en viduité. 
Peu à peu les édits bursaux , en supprimant ou 
restreignant ces privilèges , firent tomber les 
exercices en désuétude. Cependant la compagnie 
de l'arquebuse de Langres subsistait encore en 
1722 (\). 

Toutes ces institutions , tous ces privilèges ne 
sont sans doute plus de notre temps, et nous ne 
devons pas les regretter ; mais on ne peut dis- 
convenir que rien n'a été mis à leur place , qu'ils 
attachaient le citoyen à sa ville natale et entre- 
tenaient un patriotisme quelquefois mesquin et 
étroit , mais qui valait au moins Pégoïsme qui 
lui a succédé. 

Pouvoir royal. 

L'histoire de l'établissement du pouvoir royal 
à Langres est l'histoire de ses conquêtes sur la 

(1) Dès. Tannée i5yi , on trouve cette compagnie en possession d'un 
terrain au nord de Ja tour de Navarre, et dans lequel elle avait fait cons- 
truire un jeu ; en 1 63g , elle présente une requête à la Ville et prétend 
exister depuis le règne de Philippe- Auguste ; en 172a , elle obtient 
des fonds pour faire rebâtir une maison et fermer de murs le lien de 
ses exercices. Nous ignorons comment cette association s'est dissoute ; 
mais des personnes fort âgées , que nous avons consultées et qui se 
rappellent avoir vu la maison de l'aTquebuse, ne se souviennent 
d'aucun exercice des chevaliers. 
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féodalité» D'abord nul comme pouvoir immédiat, 
il se glissa peu à peu dans les institutions , s'ap- 
puya sur la commune , intervint dans ses que- 
relles avec les évêques, et parvint progressivement 
à devenir le pouvoir Suprême et dominateur sous 
les ordres duquel le pouvoir seigneurial ne sub- 
sista plus que par grâce. Ce n'est pas là force 
des armes qui contribua à cette révolution , mais 
elle est due à Faction lente et constante des tri- 
bunaux et surtout du Parlement. C'était le soin 
avec lequel les corps judiciaires avaient étendu 
les prérogatives de la royauté et diminué celles 
des seigneurs » qui avait facilité à Charles VII les 
moyens de s'emparer du gouvernement militaire 
de la ville et du duché de Langres. 

On sait que le comté de Sens fut le premier 
grand fief réuni k la couronne , et , dès Tannée 
1 202 , il est fait mention d'un bailli de Sens qui 
allait recevoir le compte des prévôts d'Auxerre. 
Ce bailli royal était le plus voisin de l'évêché de 
Langres ; ce fut donc lui qui , peu à peu , soumit 
cette contrée à l'autorité de son tribunal , et, par 
conséquent, à celle du roi qu'il représentait. Tout 
le monde connaît la manière dont on procéda : 

a On employa les baillis de façon qu'ils attirè- 
» rent à eux la connaissance de quelques affaires 
» des villes et domaines qui appartenaient aux 
» seigneurs. On imagina les cas royaux , c'est- 
» à-dire , ceux qui intéressaient le roi , sur le 
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* motif qu'il . n'était pas raisonnable qlie le roi 
» demandât justice, à ses sujets et vassaux ; on 
» établit ensuite les appels, mais ce fut d'une ma- 
» nière msensible ; et quand on y fut parvenu , 
» l'autorité des seigneurs se trouva considéra- 
» blement diminuée. » 

Cependant cette usurpation ne se fit pas sans 
réclamations. On se rappelle les lettres obtenues '* a 9- 
par l'évéque Jean de Rochefort, du roi Philippe^ 
le-Bel , pour mettre l'église de Langres à couvert 
des entreprises des baillis de Sens et de Chau- 
mont; les évêquesqui lui succédèrent, n'épargné^ 
rent aucun effort pour soutenir la lutte ; mais 
ils devaient nécessairement succomber. 

D'abord il y eut à Langres un lieutenant du 
prévôt de Sens. Cet officier ne paraît pas cepen- 
dant avoir eu une jurisdiction ordinaire , et tout 
ce qu'on peut présumer , c'est qu'il connaissait 
par prévention sur les officiers de l'évêque f des 
causes des habitants et exclusivement de celles 
des bourgeois du roi. On voit par diverses pièces 
des archives de la ville , que les habitants de 
Langres jouissaient de la faculté de se déclarer 
bourgeois du roi , de l'évéque ou du chapitre, 
et que cette faculté occasionna des procès de la 
part de ces derniers, parce qu'au moyen de l'aveu 
de bourgeoisie du roi , on échappait au juge du 
seigneur. 

« Ce droit de bourgeoisie royale a été in- 

*9 



» Irodtiit pour trois motifs. . . . . , le troisième , 
* pour abroger les procès, parce qu'alors (i 5o6) t 
» le prévôt dé Sens avait, dans la Tille de Langres , 
» un lieutenant qui connaissait des causes por- 
n tces devant lui à la faveur des aveux de bour- 
» geoisie. » 

À l'égard des appels , tant de cet officier que 
de ceux de Pévéque et du chapitre, ils se portaient 
devant le bailli de Sens , qui se maintint toujours 
dans ce droit malgré les tentatives , souvent réi- 
térées des évêques, pour faire porter au Parlement 
Tappel des sentences de leurs juges. Le seul juge du 
domaine de l'évêchié ressortissant directement du 
Parlement comme juge spécial des droits d'une 
duché-pairie. 

Cependant , Vers le milieu du i6. e siècle , les 
habitants de Langres , pour qui il était ruineux 
de porter leurs appels à Sens , éloigné de 35 lieues 

i56i. de leur ville , obtinrent , après bien des efforts , 
la création d'un siège particulier du bailli de 
Sens , à qui on attribua , en première instance , 
le ressort des villes , bourgs et villages , plus près 
de la ville de Langres que de celle de Sens , et 
les appels des justices de l'évêque. La prévôté 
épiscopale fut alors supprimée pour ne laisser à 
la justice seigiieuriale qu'un seul degré de juris- 
diction. 

1577. Aux états de Blois , la noblesse et le ticrs-élat 
sollicitèrent et obtinrent l'érection du siège royal 
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fcn bailliage , et la création d'un présidial ; mais 

ce ne fat «jue près Jà'un siècle après que ce vœu i64o. 
fut; complètement rempli. Les prétentions respec- 
tives des ofiieiers des sièges , des évéques et des 
villes voisines , comme Chaumont , paralysaient 
toutes les tentatives d'amélioration. Chacun regar- 
dait alors, aussi bien qu'aujourd'hui, les abus dont 
il profitait comme une propriété sacrée à la* 
quelle il était défendu de porter atteinte (1). 

La multiplicité des tribunaux était effrayante : 
outre ceux dont nous venons de parler, il y avait 
l'élection créée en i3y3, et par conséquent la 
plus ancienne des jurisdictions royales, le grenier 
à sel , la jurisdiction des traites foraines (1691) , 
la justice consulaire (1711), etc. En un mot, on 
comptait en tout douze tribunaux dans cette 
ville (s). 

La loi municipale de la ville de Langres était 
la coutume de Sens et la coutume locale qui ne 
comprenait que quelques articles. Cette coutume 
avait été rédigée , une première fois, sous le 
règne de Louis XII ; mais le procès-verbal en avait * *&- 

(1) Conférences de la coutume de Sens , par Pelée de Chenouteaii , 
suivies de détails historiques sur le bailliage de Sens , i vol in-4° , 
Sens , 1787 , p. 306 et 58 1. •- Notice manuscrite de 1772 déjà citée. 

' (a) 1° L'Of&cialité , 2 le Bailliage ducal , 3° la Justice de la mairie , 
4° le Bailliage , 5° le Présidial ; 6° la Jurisdiction du point d'honneur , 
7 la Maréchaussée, 8° l'Election , <f la Jurisdiction des traites foraines, 
io° la Justice consulaire , n° le Grenier à sel, 11 la Jurisdiction 
des capitaines à masse. — Àlmanach de 1787. 
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été perdu ; el jusqu'au mois de mars 1644 » H 

n'exista point de loi écrite, en sorte que Ton était 
obligé , avant de juger , d'établir la loi par turbe 
ou commune renommée. Qu'on ajoute cet effroya- 
ble cahos à la multitude des tribunaux et des 
praticiens qui se disputaient les plaideurs comme 
une proie , aux excès des armées , et Ton se con- 
vaincra facilement que nos ancêtres devaient 
être aussi malheureux qu'il est possible de l'être. 
Quant à l'autorité militaire du roi, elle résidait 
dans la personne du gouverneur de la ville , sous 
les ordres du gouverneur général de Champagne, 
et l'autorité administrative dans celle de l'in- 
tendant de Châlons dont Langres ressortissait , 
et qui y avait deux subdélégués. 

SECTION IP. 



ÉTABLISSEMENTS, MONUMENTS PUBLICS. 

Collège. 

À une époque où toutes les lumières et toute 
l'instruction étaient concentrées dans les mains 
du clergé, la ville de Langres, tant à raison de 
l'importance de l'évêché dont elle était le chef- 
lieu, que de la multitude de monastères et 
d'abbayes qui l'entouraient , était admirablement 
placée pour devenir une école florissante. Aussi , 
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dès la fin du 10.' siècle, cette école et les sa- 
vants qu'elle produisit sont-ils cités avec hon- 
neur.^ « Quoiqu'on allât de Langres étudier à 
» Luxeuil, ce n'est pas à dire que cette ville n'eût 
» ses écoles ; on en a la preuve dans une lettre 
» anonyme publiée par D. Martenne et D. Du- 
» rand. L'auteur y exhorte les maîtres à ne pas 
» négliger de former les élèves à la piété comme 
» aux lettres , et les élèves à faire de nouveaux 
» progrès (i). » 

A ces écoles ecclésiastiques succéda sans doute, 
mais long-temps après , le collège de Langres. 

La fondation de ce collège remonte néanmoins 
à une époque fort ancienne ; malheureusement 
les titres originaux ont été perdus, ce qui em- 
pêche de connaître cette époque d'une manière 
précise. 

Au 17.' siècle, on y voit réuni le prieuré dit 
de Saint-Gengoulphe , et il paraît qu'il était placé 
sous la triple protection de l'évêque, du cha- 
pitre et de la ville , car la prébende précepto- 
riale du chapitre y était unie , et l'évêque Zamet 
le gratifia du prieuré de Tronchoy. Les Jésuites 
réussirent à en prendre la direction , malgré la 
vive opposition qu'ils rencontrèrent dans le Corps 
municipal. Quatre tentatives successives échouè- 
rent en 1608, 1612, i6i4eti6i9; mais ils ne 

(1) Hist. littéraire de la France , t. 6 , p. 44. — t. 8 f p. 3a. 
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se rebutèrent point: et ayant obtenu d'abord une - 
résidence dans la ville (1622), ils finirent par s'em- 
parer du collège, au moyen de lettres patentes 
i63o. qui ne Furent point vérifiées en parlement. Us le 
dirigèrent jusqu'en 1762. 

Le collège, placé d'abord dans une maison 
dépendante de la prébende préceptorialè qui fut 
vendue presque au moment de l'arrivée des 
Jésuites , fut transporté successivement dans les 
bâtiments du prieuré de Saint-Gengoulphé , et 
dans ceux qu'il occupe aujourd'hui. En ïj£6 , 
i7,46> un incendie consuma le collège , les titres et 
la bibliothèque , et il était en reconstruction 
d'après les plans d'un jésuite nommé Meugrin , 
lors de la suppression de l'ordre. Pour faciliter 
aux Jésuites le rétablissement de cet édifice, la 
ville leur avait fait abandon des murailles de là 
cité qui existaient encore à cette époque, et 
dont. une partie se reconnaît aujourd'hui dans 
te inur de terrasse du jardin (1). 

Nous puisons ces détails dans un rapport fait 
cfi parlement j le 19 mars 1763 , en exécution 
des édits de suppression des Jésuites. On y voit 
que les revenus propres à cet établissement s'é- 
levaient alors à la somme de 9620 livres tour- 
nois 6 sous 8 deniers , sans y comprendre une 
rente <ie 5i5 liyïefs. Le collège fut maintenu par 

(1) Annuaire , p. 5ag. — Recueil général des édits et arrêts , an- 
née 1763, i. er semestre. 
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dc$ lettres patentes données à Compiègne ♦ au 

mois d'août suivant , et qui contiennent un rè- 
glement pour son administration. 

La révolution et le refus fait paç les profes- 
seurs de prêter serment , amenèrent la suppres- 
sion de cet établissement; mais dç$ le 9 brumaire 
an 3* l'abbé Henry ot rétablit le cours gratuit de 
mathématiques ; puis en i8o3Je collège fut com- 
plètçqient restaaréjsous le nom d'école secondai-, 
re* Un décret; 4e ï&ppléon* resté, sans exécution , l8l3 « 
l'érigea çn lypée impérial, et il subsiste encore 
aujourd'hui comme collège, communal (1). 

Séminaires. 

r — 

' Lès éfcoîes du ïb. e ' et du 1 i. e siècle étaient des 
écoles ecclésiastiques fréquentées presque exclu- 
sivement par les jeunes gens qui se destinaient 
aux fonctions cléricales. Parla suite, il s'opéra 
un démembrement que la force des choses com-* 
mandait , et les évêques établirent un séminaire 
destiné à l'éducation religieuse des aspirants à 
la prêtrise. Ce séminaire fut supprimé lors de 
la révolution. Les bâtiments forment aujourd'hui 
la maison n.° 5i8 , et l'église, restée long-temps 
sans emploi , va être enfin convertie en une salle 
de spectacles. Elle avait été reconstruite en 1676. 
Après le Concordat , il se forrtia rapidement 

(l) Registre des arrêtés àe la municipalité. — Moniteur de i8t 3j 
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d'abord , un petit séminaire on école secondaire 
ecclésiastique, sorte de pensionnat dirigé par 
un prêtre, et dont les élèves fréquentaient le 
collège en qualité d'externes ; puis un grand 
séminaire où Ton recevait et préparait à l'état 
ecclésiastique les jeunes gens du département , 
alors compris dans l'évêché de Dijon. Le réta- 
blissement de l'évêché de Langres augmenta 
bientôt l'étendue et l'importance de ces établis- 
sements : le petit séminaire cessa d'être un ex* 
ternat du collège, pour devenir une école de 
plein exercice* Alors il y eut séparation des deux 
établissements, et le grand séminaire resta en 
possession des bâtiments de l'ancien évêché, 
pendant que l'école secondaire ecclésiastique 
allait occuper l'ancien couvent des Carmes, 

Ecoles primaire*. 

Nous n'essaierons pas de rechercher quelles 
étaient , dans les siècles reculés , les institutions 
destinées à l'instruction primaire, si tant est 
qu'il y en ait eu, et nous nous bornerons à 
rappeler celles qui existaient au moment de la 
révolution , ainsi que celles qui existent encore 

aujourd'hui- 
1787. MM. Diderot, Néret et de Beauval avaient, 
quelques années avant la révolution , formé et 
doté un établissement de Frères de la doctrine 
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chrétienne , destiné à l'instruction gratuite 1 des 

enfants pauvres de la ville. Cet établissement 
fut restauré en 1 806 , et est encore aujourd'hui 
la principale école primaire de la ville (1). 
Depuis la loi du 28 juin i833, il a été créé 
une école primaire du second degré. Avant la 
révolution, il existait auprès de l'un des hos- 
pices dont nous parlerons tout-à-l'heure , un 
asile connu sous le nom de Manufacture, où 
un certain nombre d'enfants pauvres ( 20 or* 
phelins et 40 orphelines ) étaient nourris et 
instruits gratuitement. Cet asile ayant été sup- 
primé pendant la révolution, la dotation a été 
affectée au rétablissement des Frères des écoles 
chrétiennes. Les jeunes filles pauvres ont éga- 
lement une école gratuite dirigée par une con- 
grégation de filles dites de la Providence , dont 
la fondation remonte à 178a. 

Ecole de Dessin. 

Il existait > avant la révolution , Une école gra- g 
tuite de dessin qui se tenait dans les bâtiments 4noveu»iw>« 
de rhôtel-de-ville. Cette école qui n'est plus gra- 
tuite, occupe maintenant une partie des bâti-» 
ments de l'ancienne église Saint-Didier (2). 

(1) Ahn. »p. 573. 

(a) Alnumach4e 1787. 
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Bibliothèque* 

„ 7 8. M. Legros, chanoine de la cathédrale, avait 
fondé , par son testament , une bibliothèque qui 
fut établie dans une des salles de l'hôtel-de-ville. 
Il est à désirer que cet établissement reçoive 
le développement et l'organisation qui lui sont 
nécessaires pour être véritablement utile (i). 

« 
Cours d'Accouchement. 

11 y avait enfin , avant la révolution , un cours 
d'accouchement fondé aux dépens de la Ville, et 
qui n'a pu être rétabli. 

ffospites*. 

Au ii. e et au 12 e siècle, on trouve tin assez 
grand nombre d'hospices et de léproseries aux 
environs de Lahgres. Deux , principalement , 
étaient établis dans les faubourgs de la ville. 
Le premier, au midi , appartenant d'abord aux 
Templiers, puis à l'ordre dé Malte , sous le nom 
de chapelle Saint-Nicolas ( il forme aujourd'hui 
un quartier de la ville dit de Saint-Nicolas ) 
semblait devoir son origine à l'hospice de la 
Marnotte , où quelques templiers vinrent s'éta- 

(1) Almapach de 17*7» 
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plir en 1 180 (■); le second, dit Fhospice de la "•* ««,«•• 

r v . * sièvle suivant 

Maladière , a donné son flom à un faubourg Vignîor, 
au nord, dans le terrain duquel on a trouvé, à 
diverses époques, des vases et des urnes funéraires 
indiquant qu'il avait servi de lieu de sépulture 
dans un temps antérieur au Christianisme. 

(i) La source de la Marne est à environ une lieue un quart sud de 
la ville dèLangres, au pied d'une montagne sur le sommet de laquelle 
passe la voie romaine qui conduisait de Langrea à Besançon , et à une 
faible distance du village de Balesmes. A une ou deux portées de fusil 
de la source et sur le cours de la Marne , se trouve une muison qui 
porte le nom de la Marnotte. C'est l'ancien hôpital dont nous parlons , 
mais des bâtiments duquel il ne reste aucun vestige. En général, 
toutes les maisons de templiers sont situées sur des voies romaines 
et remplacent les mansiones établies par les Romains ; le lieu dont 
nous parlons en est une nouvelle preuve. En effet , il y a déjà plu- 
sieurs années , on découvrit , à quelques pas de la source de la 
Marne , et sur un terrain qui , par sa configuration , annonce qu'il 
a été travaillé et rapporté de main d'hommes, des débris et des 
ruines annonçant l'existence de bains. Déjà l'étymologie du nom 
même du village de Balesmes, en latin, Balneœ, Babieum, pouvait le 
faire soupçonner ; et enfin , dans le courant de l'été i83a , en cultivant 
un champ compris entre le terrain dont nous venons de parler et la 
source de la rivière, on découvrit une inscription , gravée sur une 
pierre blanche et parfaitement lisible. Nous la transcrivons en entier 
parce' qu'elle n'a encore été publiée par personne : 

SVCCESSVS 
NATAT4S L 
MACERIEM 
C^EMENCÏM 
CIRCA HOC.TEM 
PLVM DE SVA PE 
CVNIA MATRO 
NjE EX VOTO SVS 
CEPÎO. 
V. S. I. M. 

Cette pierre , qui a 3a pouces de longueur sur 19 de largeur , était 

enfouie , à un ou deux pieds sous terre , immédiatement au-desrtis 
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iaoi. Dès le commencement du i3. e siècle, un hos- 
pice , dit de Saint-Laurent, fut établi par le cha- 
pitre dans une des maisons canoniales , vis-à-vis 
l'église Saint- Mammès, et rebâti par lui, tant 
en 1689 qu'en 1764. Cet hospice est aujourd'hui 
Thôpital militaire (1). 

i6éo. Sous Tépiscopat de Zamet , une association de 
femmes pieuses fonda un second hospice que 
rendaient malheureusement nécessaire la misère 
publique et les maladies contagieuses qui dé- 
solaient la ville en ce moment. Un accident fu- 
neste vint activer l'exécution de ce projet. « Les 
» gelées et gresles des vignes des 22 avril et 
» a5 juin i638, des 7 et 8 octobre 1639 . - . , 
» n'affligèrent pas tant le peuple , dit Gaultherot, 
» que le funeste accident arrivé à trois pauvres 
» enfants couchés sur une roche proche les 

d'un canal souterrain en pierre qui prenait à sa source l'eau de la 
Marne. Avec toute la défiance que nous donne nôtre peu de connais- 
sances en archéologie , nous lirions ainsi cette inscription : Successus 
Natalis locavit maceriem c ce me net m circà hoc templum, de sud 
pecunid ex polo suscepto. 

Ce qui signifierait que Successus Natalis a fait construire un ouvrage 
de maçonnerie ( le canal où Ton a trouvé l'inscription ) autour ou 
auprès de ce temple , à ses frais et en accomplissement d'un v«u fait 
à la Marne. Les lettres initiales s'expliqueraient ainsi : Votum soîulum 
in Matronam , accomplissement d'un vœu fait à la Marne. 11 résulte 
de cette inscription que non-seulement la Marnotte a été un établis- 
sement thermal, mais qu'il y a eu un temple probablement dédié 
à la Marne ( circà hoc lemplum ). 

(i) Ann. , p. 348. 
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» murailles , attaqués par des loups , l'un d'iceux 
a à demi jnangé et les deux autres emportés , 
» sans que Ton en ait eu aucune nouvelle 9 qui 
» porta les plus charitables dans l'extrême né- 
» cessité de faire bastir l'hospital de la Charité , 
s> les règles duquel et de la confrairie y establie , 
» furent imprimées à Dijon, en Tan i645 , et la 
» première messe y célébrée le 27 mai de l'an- 
» née 1640(1). » Les bâtiments qui avaient été 
construits sur remplacement précédemment oc- 
cupé parle collège, furent incendiés en 1770, et , ^ 
rebâtis , en 1771, tels qu'ils existent aujourd'hui. a4 i uiUct - 
Nous avons vu précédemment que cet hospice, 
outre les salles destinées aux malades , avait un 
établissement destiné à recevoir les enfants pau- 
vres. Depuis quelques années, dans les bâtiments 
où ils demeuraient autrefois , on admet et soigne 
jusqu'à leur mort, un certain nombre de femmes 
vieilles et infirmes , moyennant l'abandon , fait 
par elles , d'une faible somme. 11 existe également 
un établissement fort ancien , servi par des soeurs 
de Saint- Vincent-de-Paule , qui distribuent du 
bouillon et des remèdes aux pauvres malades. 
Les hospices de Saint-Laurent et de la Charité 
ont chacun leur chapelle ; celle de ce dernier 
hôpital, rebâtie après l'incendie, est fort belle (2). 



(t) Gaultherot, p. 44a et 446. 
(a) Ann., p. 568. 
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Eglises. — Saint- 31ammès, Saint-Pierre, Saint- 
Amâtre, Saint-Martin, Saint-Didier et Saint- 
Gengoidphe. 

Le plus ancien comme le principal monument 
de Langres est l'église Saint-Mammès , vieille 
basilique dont l'origine se perd dans la nuit des 
temps, et qui est restée debout malgré les révo- 
lutions qui ont passé autour d'elle. Cependant le 
cours des temps lui a aussi apporté des change- 
ments: construite à diverses époques, elle offre un 
mélange de tous les genres d'architectures, en 
sorte qu'il serait fort difficile de juger de son 
âge par l'aspect et le style de l'édifice. Une 
tradition veut qu'elle ait été bâtie sur les débris 
d'un temple payen, et que les huit colonnes 
qui forment le chœur et qui ont cela de remar- 
quable qu'elles sont d'une seule pierre , en soient 
des décris consacrés au nouveau culte (1). Il est 



(i) Ganltherot , p. 267 ; Ami. , p. a6o jVignier, mss., p. 228 , s'ac- 
cordent à dire que les colonnes du chœur , d'ordre corinthien , pro- 
viennent de l'édifice primitif. Ganltherot , p. 95 , rapporte ainsi une 
découverte faite dans le sol même de l'église , et qui tendrait à con- 
firmer la tradition que nous rapportons, ce Aussi ai- je appris asseuré- 
ment qu'en l'an i553 , soubsle pontificat de l'illustrissime et R. Claude 
de Longwic , cardinal de Givry , en creusant les fondements de la 
tribune ou jubé de l'église cathédrale de Saint-Mammès , on trouva 
une petite grotte, soubs terre, avec un autel et une statue du dieu 
Cousus , environnée de cadenas , serrures et menottes , pour montrer 
qu'il ne fallait divulguer le secret du conseil , etc. » 
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constant néanmoins qu'un premier oratoire chré- 
tien a été consacré à Saint Jean rEvangéliste , 
sur remplacement actuel de l'église , et qu'en- 
suite , des reliques de Saint Mammès y ayant été 
apportées, elle changea de nom et de patron. 
Nous voudrions donner quelques détails sur ce 
dernier saint , mais il ne nous est pad possible 
d'accorder les deux vies contradictoires qui nous 
en restent, et nous renvoyons aux auteurs de 
la France chrétienne , qui ont tâthé de démêler 
la vérité d'avec Terreur (i). ' ' 

Dans le principe, quatre clochers ornaient i56i. 
cette église; un d'enlr'eux, en forme de 'flèche, 
était couvert en plomb et posé sur le chœur. 
Un soir , le tonnerre tomba sur celte flèche, et , 
en un instant , une immense pyramide de feu 
jeta une tovg lueur sur toute la ville épouvantée, 
La foudre avpit allumé un incendie qui ne devait 
s'éteindre qu'après avoir consumé toute la cou- 
verhifredu bâtiment. Les guerres civiles com- 
mençaient déjà , et le gouverneur, craignant que 
cet incendie ne fût un horrible stratagème pour 
détourner les habitants de la garde de la ville 
et là surprendre , les fit placer sur la muraille, 
défendant à chacun de quitter son poste. C'était, 
au dire des témoins oculaires , un spectacle 
terrible que celui qu'offrait par ce clocher em- 

(i) Gall. christ. , t. 4, p. 563 , 56'», 565 , 566. 
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brasé de la base au sommet et formant une 
immense colonne de feu qui s* élevait dû milieu 
de la couverture également enflammée ; les trois 
autres clochers brûlèrent de même ; les qua- 
torze cloches , le plomb qui recouvrait l'édifice , 
se fondirent, et le métal, s'échappant des gar- 
gouilles en ruisseaux brûlants , rendait tout se- 

i563. cours impossible. Un an après» le portail était ré- 
tabli sur les dessins du chanoineTabourot ; mais 
on ne reconstruisit que deux clochers dont l'un 
sur le chœur, et l'autre, en bois , sur la façade 
même. Le temps a aussi renversé les clochers 

1761. du chanoineTabourot. A la fin du i8, e siècle, 
on reconstruisit le portail qui existe encore au- 
jourd'hui , et dont la dépense s'éleva à a5o,ooc 
livres f que le chapitre et l'évêque acquittèrent , 
ce dernier pour un tiers et le premier pour les 
deux autres tiers, après un long procès, ainsi 
qu'il était d'habitude entr'eux (1). 

178a. La flèche du chœur qui était , dit-on , fort déli- 
cate et très-élevée , fut ensuite démolie parce 

(i) Le manuel manuscrit que nous avons déjà cité donne à l'église 
Saint-Mammès les dimensions suivantes : route , élévation , 66 pieds ; 
nef , longueur , t4o pieds ; largeur , y compris les basses voûtes et 
les piliers, 70 pieds , savoir : la nef , largeur , 3o pieds j chaque basse 
voûte , i3 pieds 4 pouces j les piliers , chacun 6 pieds 8 potloes j le 
chœur , depuis l'entrée jusqu'à son extrémité , 88 pieds 4 pouces ; 
la basse voûte , autour du chœur , i3 pieds 4 pouces ; la chapelle de 
la Sainte- Vierge , derrière le chœur , a3 pieds 4 pouces ; longueur 
totale de l'édifice , dans œuvre , 266 pieds. 
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qu'elle menaçait ruine et surchargeait les voûtes. 

L'intérieur de l'édifice présentait un aspect im- 
posant ; là, chacun des siècles écoulés avait laissé 
une trace et un souvenir. De beaux vitraux peints 
projetaient cette lumière douteuse qui donne 
aux vieilles basiliques un caractère si religieux 
et si vénérable. Dans la nef, du côté du midi, 
s'élevait une chaire de pierre blanche : dans cette 
chaire s'était assis et avait prêché , en n 53, le 
dernier des Pères de l'Eglise , l'apôtre des croi- 
sades , S 1 Bernard. 

Tout cela a disparu. On a enlevé les vitraux 
de couleur ; on a nettoyé le chœur des mausolées 
des évëques ; on a supprimé un magnifique 
jubé qui en formait l'entrée , et dont nous tâ- 
cherons de donner une idée dans quelques ins- 
tants , et on a fini par balayer la vieille pous- 
sière des siècles passés et par badigeonner en 
blanc et en jaune ces murs que le temps avait 
noircis. On éprouverait moins de regfets, si 
ces dévastations avaient eu lieu dans une de 
ces violentes émeutes où le peuple, à peine 
échappé d'esclavage , brisa ce qu'il avait si long- 
temps adoré ; mais ce qui est plus pénible , c'est 
que tout cela a été fait de sang-froid et dans 
une pensée de restauration. Ainsi, ce fut au 
commencement de la révolution, quand le clergé 
constitutionnel s'empara de l'église , que le jubé 179a. 
fut démoli , parce qu'il nuisait à l'ensemble du 

20 



3o6 
vaisseau dé l'église. Et quand on a démoli ce 
monument de la renaissance des arts , on n'a 
pa£ même songé à le reproduire par le dessin. 
Ce jubé, commencé en i55o, par les ordres 
du cardinal de Givry , ne lut achevé qu'en i555. 
Il était orné de sculptures exécutées par les 
maîtres les plus habiles (1), et présentait une 
triple arcade : celle du milieu servait d'entrée, 
et les deux autres de chapelles dédiées à la Vierge 
et à Saint Thiébaut. Du côté de la nef, il était 
terminé par une balustrade surmontée d'un 
grand Christ placé entre deux statues plus hautes 
que nature, de la Vierge et de Saint Jean l'Evan- 
géliste. Ces statues avaient été exécutées par 
Jacques Prévôt, franc-comtois, élève de Raphaël. 
Dans l'épaisseur de l'arcade du milieu , on avait 
pratiqué un escalier pour monter au-dessus du 
jubé, qui offrait une plate- forme pouvant contenir 
plus de 200 personnes (2). Quelques fragments 
de ce monument ont été retrouvés, et on peut 
se convaincre à leur vue que ce n'est pas sans 
raison qu'on en regrette la perte. Néanmoins le 
nouvel autel est fort beau (3). 

(1) Le manuscrit que nous venons de citer , dît que le sculpteur qui 
acheva le jubé , se nommait maître Etienne , et qu'il reçut , pour ht 
façon, 5,5oo livres. 

(a) Hist. mss. de M. d'Hegel. 

(3) Il fut exécuté sur les dessins de M. Bertrand , sculpteur , né à 
Langres. 
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- Le trésor de la cathédrale contenait, ainsi 
qu'il est facile de le présumer, une foule de 
richesses et de singularités. Nous en avons l'in- 
ventaire sous les yeux , mais comme ce détail 
serait fort ennuyeux , nous nous bornerons à 
citer les choses les plus remarquables, par exem- 
ple , un poisson d'argent et un œuf d'autruche , 
placé sous le jubé , et dont la parfaite rondeur 
représentait , dit le rédacteur de l'inventaire , 
la perfection de Ja vie canoniale. Le poisson 
et un . autre œuf d'autruche furent long-temps 
attachés à une poutre qu'on appelait la perche , 
et qui traversait le chœur. On la chargeait ordi- 
nairement de cierges. L'œuf d'autruche avait été 
donné par Hugues de Rochecorbon, air r3. e siècle, 
et le poisson d'argent parle cardinal de Bar. Il 
y avait aussi un coffré rempli de terre rappor- 
tée de Palestine , et un magnifique coffré d'ar- 
gent , orné de pierreries et d'émail , où étaient 
les reliques des trois enfants de la fournaise. 
Très-probablement on avait confondu , dans les 
temps d'ignorance, les trois Saints Jumeaux avec 
les trois enfants que Nabuchodonosor fit jeter 
dans la fournaise , et qui en sortirent sains et 
saufs; en sorte que l'église de Langres crut 
posséder les corps de ces trois Hébreux. Les 
rois les visitèrent ; et , jusqu'à la révolution , les 
restes de ces corps qui n'étaient point au reli- 
quaire dont nous parlons , étaient enterrés dans 
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le chœur , sous une lame de cuivre élevée d'en- 
viron 8 pouces , et chargée de leurs statues. 

Mais l'objet le plus remarquable de ce trésor 
était un christ d'argent , haut de 6 pieds et vêtu 
d'une robe longue avec une ceinture > et la mitre 
en tête. Suivant l'inventaire dont nous parions , 
ce morceau de sculpture était de la plus haute 
antiquité : c'était , y est-il dit , un présent des 
Pères du concile de Nicée à Charlemagne; et 
Louis-le-Débonnaire , son fils , en avait fait don 
à l'église de Langres. On voyait encore dans ce 
trésor un devant d'autel en argent et une foule 
d'autres objets précieux ; tout cela a disparu lors 
de la révolution. H est seulement à regretter qu'il 
ne reste aucun dessin des morceaux intéressants 
pour l'art (i). 

Les autres paroisses de la ville ne présentaient 
rien de remarquable sous le rapport des arts; 
nous nous contenterons donc de les indiquer 
avec la date de leur fondation, quand elle nous 
sera connue. 

Devant la cathédrale , et sur le terrain qui 
forme aujourd'hui une belle place, se trouvait 
l'église dédiée à Saint Pierre et à Saint Paul. 
Suivant le PèreVignier, cette église était ancien- 
nement une abbaye de filles , dont il est fait 



(i) Inventaire des reliques de Saint-Mammès , dans le manuel déjà 
cité , et qui appartient à la bibliothèque de la Ville. 
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mention dans un titre de 887. En 124^, l'église 
de cette abbaye fut rebâtie et érigée en paroisse. 
La tour ou clocher était fort élevée, et servait , l588 « 
depuis l'incendie de i56a , de logement à la 
sentinelle chargée de veiller jour et nuit sur 
la ville et sur les environs. Cette église fut fermée 
le 9 juillet 1791 , et ensuite démolie entière- 1799. 
ment (1). 

L'église Saint-Àmâtre était , dans l'origine, un 
prieuré desservi par des clercs séculiers. L'archi- 
diacre Humbert , qui en était titulaire , le trans- 
porta en 1024, du consentement de l'évéque, 
à l'abbaye de Saint-Bénigne de Dijon, pour le IU 5. 
convertir en prieuré conventuel de l'ordre de 
Saint-Benoît ; mais en 1 206 , l'abbé de Saint-Bé- 
nigne en investit un chanoine appelé Simon, 
à la charge de le loger, lui et sa suite , deux fois 
l'année , lorsqu'il viendrait au synode et au grand 
chapitre de la fête de Saint-rMammès. En 1621, 
l'évéque Zamet céda ce prieuré , alors érigé en 
cure, aux Pères de l'Oratoire chargés du sémi- 
naire auquel il resta uni jusqu'à la révolution. 
Le supérieur du séminaire avait le droit de col- 
lation de la cure (a). 

L'église Saint-Martin , qui était encore , au 

(1) Viguier , hîst. manuscrite appartenant à M. Guyot. 

(a) Vignîer , id, L'église Saint- AmÀtre forme aujourd'hui la mai- 
son n° 5ao, , rue c|e l'Etre, 
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1 4-* siècle , placée , ainsi que la précédente , dans 
les faubourgs de la ville, et qu'on appela quelques 
fois Saint- Martin-des-Champs , était aussi un 
prieuré depuis érigé en paroisse. Elle fut sup- 
primée en 1 792 , mais les bâtiments subsistent 
encore. Le portail et le clocher qui est fort beau 
ont été élevés, en 1746, sur les dessins de For- 
geot, architecte de Langres (1). 

Suivant le Père Vignier, l'évêque Didier avait 
fait bâtir une église en l'honneur de Sainte Ma- 
delaine; mais après son martyre, il fut inhumé 

1 100, dans cette église qui devint, par la suite, un 
prieuré qui subsista jusqu'à la révolution. Les 
bâtiments servent aujourd'hui à l'école de dessin 
et à d'autres usages publics ; l'architecture n'en 
est pas fort remarquable (2). 

Le corps de S*Gengoulphe ayant été transporté 
de Varennes à Langres , on construisit d'abord 
une petite chapelle où un prêtre veillait à la garde 
des reliques de ce saint. L'évêque Hugues de Bre- 
teuil y établit un prieuré , dépendant de l'abbaye 

io46. de Bèze. Uni au collège par l'évêque Charles 
d'Ëscars , il devint ensuite le couvent de la Vi- 
sitation , et se trouve aujourd'hui converti en 
arsenal (3). , 

(1) Annuaire , p. 563, 

(2) Vignier, loc. cit. 

(3) Vignier, loc. cit. 
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Chapelles. — Chapelotte ou chapelle du Saint-Sa- 
crement , Saint-Nicolas , Saint- FergeuL 

La Chapelotte, dont nous ayons raconté la mal- 
heureuse origine , a également cessé d'être con- 
sacrée au culte ainsi que nous avons eu occasion 
de le dire. 

La chapelle Saint-Nicolas était tout ce qui 
restait de l'ancien hôpital de ce nom ; les bâti- 
ments et le terrain en dépendants étaient depuis 
long-temps convertis en maisons appartenant à* 
l'ordre de Malte qui les louaient à baux emphy- 
téotiques. 

Gaultherot mentionne aussi l'existence de l'é- 
glise ou chapelle Saint-Fergeul qu'on voit encore 
figurée, à l'angle de la place de ce nom , dans un 
bas-relief représentant la ville de Langres, et qui 
provient de l'ancien jubé. 

Cimetières. — Notre-Dame- de-Baume , Saint- 
Martin, Saint- Amâtre > Saint-Grégoire. 

Il y avait , dans l'enceinte de la ville , plusieurs 
cimetières dont le plus ancien sans contredit , 
était connu sous la dénomination bizarre de ci- 
metière des Trépassés , à cause d'une chapelle fort 
ancienne qui y était située et qu'on appelait la cha- 
pelle des Trépassés, quoiqu'elle fut dédiée à S' Si- 
mon et à S* Jude. Cette chapelle paraît avoir été, 
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dans les temps anciens , la première et peut-être 
la seule paroisse de la ville. 

Les jardiniers y célébraient la fête de Saint 
Fiacre , leur patron , et trois d'entr'eux , assis 
au banc de l'œuvre , y versaient un verre de vin 
à tous ceux qui venaient baiser les reliques de 
Saint Fiacre , dont la statue était placée devant 
eux. 

Le terrain environnant était tellement ex- 
haussé , qu'on descendait quinze marches pour 
arriver dans cette chapelle. Cet exhaussement du 
sol de la ville , par l'amas des ruines et des dé- 
combres sur lesquels la ville moderne est assise , 
paraît avoir varié de 5 à 20 pieds de hauteur. En 
effet, à Test, la chapelle dont nous parlons était in- 
férieure au sol de i5 à 20 marches, et, à l'ouest, 
le sol est au niveau des voûtes de l'arc de triomr 
phe. Nous avons déjà eu occasion de faire une 
remarque semblable en parlant du nivellement 
des rues environnant l'église Saint-Mammès, qui 
étaient plus élevées que le sol de l'église d'environ 
5 pieds. Les traces de l'ancien pavé de la ville se 
voient encore dans plusieurs caves de la rue 
Boulière ou Riboulière. 

Ce cimetière était celui de la paroisse Saint- 
Pierre* 

Du côté du midi, à gauche de la route de Dijon 
et au-dessus du rideau qui domine le faubourg des 
Auges, on voyait une petite chapelle, connue sous 
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le nom de Notre-Dame-de-Baume ; elle était à 
côté d'un cimetière appartenant à l'hôpital Saint- 
Laurent. 

Les paroisses Saint-Martin et Saint-Amâtre 
avaient chacune leur cimetière dans l'intérieur 
de la ville et autour de l'église. De plus, il y avait 
dans la rue de ce nom un petit cimetière , dé- 
dié à Saint Grégoire , dans lequel se trouvait une 
petite chapelle élevée en l'honneur de ce saint , 
par Jean Coqueday , boucher. Enfin , au pied de i5o4. 
la tour de Longe-Porte et contre la route , un 
petit espace triangulaire , en pente rapide , clos 
de murs et orné d'une belle croix , servait de 
cimetière pour les personnes qui mouraient à 
l' hôpital de la Charité (i). 

Couvents. — Jacobins , Capucins 9 Carmes 3 An~ 
nonciades , Ursulines , Visitandines , Domi- 
nicaines. 

r 

* 

Indépendamment de ces chapelles et paroisses, 
il y avait encore sept couvents , trois d'hommes 
et quatre de femmes , savoir : les Jacobins ou irfi. 
Dominicains dont nous avons déjà parlé et dont 
le monastère était situé sur le terrain occupé par 
la maison n.° io55 , dans la rue de ce nom ; 
les Capucins , dont les bâtimens dévastés pen- 1607. 

(1) Hist. mss. de M. d'Régçl. 
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dont la révolution , et aujourd'hui en partie 

détruits , forment la maison n.° 36i , dans la rue 

i65o. de ce nom; et les Carmes. Ceux-ci, établis d'abord 
à la Maladrerie de Saint-Gilles (1646), n'obtin- 
rent , qu'après des peines infinies , le droit de 
bourgeoisie dans la ville (1688). Leur couvent , 
qui a été bâti de iy33 à 1734 > est aujour- 
d'hui la propriété de l'école secondaire ecclé- 
siastique. 

1G29. Les quatre couvents de femmes étaient ceux 
des sœurs de l'Annonciation (Annonciades cé- 
lestes ) , qui existent encore aujourd'hui ; 

i6ia. Des Ursulines , dont les bâtimens servent ac- 
tuellement de casernes ; 

1653. Des sœurs de la Visitation , ou Visitandines , 
actuellement l'arsenal ; 

1676. Des Dominicaines , ou Jacobines , ou sœurs 
du Tiers-Ordre , qui existent encore aujourd'hui. 
Leur maison a été bâtie de 1774 à 1781. 

Enfin , dans la banlieue de Langres , on voyait 
la petite église de Brevoines encore existante ; 
à quelque distance de ce village , et sur la Bon- 
1520 a i53o nelle, la chapelle Saint-Sauveur, fondée par Claude 
Félix , vicaire général du diocèse» Sur la route de 
Dijon , une petite chapelle , fermée d'une grille et 
ornée d'un autel avec un crucifix et de quelques 
statues , occupait le terrain où se trouve encore 
aujourd'hui une croix , et portait le nom de la 
Belle-Chapelle. Une inscription indiquait qu'elle 



3i5 
avait été restaurée par messire Simon Lefebvre » 5 - r »°- 
de Montsaugeon. 

Remparts et Fortifications. 

Il nous reste à parler des remparts et des forti- 
fications. Nous ayons déjà eu occasion de le faire 
plusieurs fois , lorsque nous ayons essayé de 
donner une idée de l'état de la ville à diverses 
époques ; aussi nous bornerons-nous à rappeler 
sommairement les trois enceintes , et , par suite , 
les trois agrandissements successifs dont on 
peut encore aujourd'hui suivre les traces. 

De la porte de Sousmurs à la porte de Saint- 
Didier , autrefois porte de rue Boulière , la rue 
de ce nom , celle de la Boucherie , et enfin celle 
du Petit-Cloître , coupent la ville transversale- 
ment et par une ligne continue qui indique la 
direction de la première enceinte. 

En avançant au midi , la rue des Terreaux, du 
Grand et du Petit-Bie , coupent également la 
ville transversalement , et suivent la direction 
de la seconde enceinte parallèle à la première. 

La muraille actuelle donne la mesure du der- 
nier agrandissement de la ville. 

Nous avons indiqué ailleurs la date, certaine 
ou présumée , de ces constructions successives. 
Nous avons également dit que , suivant le Père 
Yignicr , la ville romaine était percée de quatre 
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portes principales regardant à-peu-près les quatre 
points cardinaux. 

La seconde enceinte était , à ce qu'il paraît , 
percée de quatre portes, savoir : celle de Chalin- 
drey ou de la Périère au sud-est , celles de 
Chambeau et de Lambert-Payen , vis-à-vis la 
place et la rue de ce nom au midi , celle de 
Fer ou d'Enfer-sur-Ghoue , au sud-ouest 

Lors de la construction de la troisième en- 
ceinte, on ajouta la porte des Moulins , au midi , 
sans supprimer les anciennes qui subsistèrent 
jusqu'au 17/ siècle , la porte Lambert-Payen 
n'ayant été démolie qu'en i656 /suivant le Père 
Vignier.Gaultherot prétend, au contraire, qu'elles 
furent démolies dès l'année 1610 (1). 

On voit , dans le règlement de 1 307 , déjà cité 
plusieurs fois , que , dès cette époque , toutes les 
portes de Langres qui existent encore aujourd'hui, 
étaient ouvertes , et que même il y en avait un 
plus grand nombre qui furent fermées par mesure 
de sûreté. Dans ce règlement, on établit des gardes 
aux portes qui doivent rester ouvertes , savoir : 
celle des Moulins-à-Vent, du Marché, du Cloître 
dite de Chalindrey, de Sousmurs dite de Neuilly, 

(1) Pour faciliter l'intelligence des détails topographiques que nous 
donnons sur la ville de Langres , nous avons pensé devoir joindre à ce 
travail un plan , dressé d'après celui qui a été publie > en 1769 , avec la 
carte du diocèse. Nous avons préféré Je plan de Langres ancienne à 
celui de Langres moderne , parce que ce plan contient l'indication de 
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et de rue Boulière. La poterne , dite la porte des 
Bétes, ne fut ouverte qu'en 1723. 

Depuis le i4- e siècle , on travailla , à diverses 
reprises , aux fortifications de la ville. D'abord , 
on ajouta à l'angle de la muraille du sud , la 
tour ronde, dite S k .-Fergeul ou Fergeux , ensuite 1471. 
les bastions de la porte des Moulins , et une 
grosse tour qui fut commencée dès Tannée 1 5 1 5 
et terminée en i5ig. Cette tour , d'abord appelée 
Tour-d'Orval, du nom du gouverneur de Cham- i5ig. 
pagne , changea de nom et prit celui de Navarre , 
en l'honneur de Marguerite , reine de Navarre. 

La tour , dite du Petit-Saut , entre la porte du i538. 
Marché et celle de Longe-Porte , fut élevée par 
les ordres du duc de Guise. Joachim de Dinteville 
fit exécuter l'espèce de bastion , dit la Tour-Pi- 
quante , à l'angle nord-est du rempart , entre 1569. 
Longe-Porte et Sousmurs. Qqelqûes années après, 1573. 
fut construite la tour du Marché. Le boulevard de i588. 
Longe-Porte remonte à l'année i588 Ensuite fu- 
rent ajoutés aces ouvrages, le pont-levis de S*.-Di- «58g. 
dicr (1) , puis le corps de garde et le pont-levis 

tous les édifices , aujourd'hui supprimés pour la plupart , dont nous 
parlons dans ce chapitre , et qu'au surplus , à part ces changements , 
la ville moderne diffère peu de la ville ancienne. 

(1) Le peuple langrois a toujours eu grande confiance dans la forte 
position de sa ville, et une tradition constante, veut qu'elle n'ait 
jamais été prise ( i8i4 et i8i5 exceptés néanmoins ). Une statue de 
pierre portant dans tes bras une lance et un écu , semé de fleurs 
de lis ( les armes de la Ville) , que Ton voit encore au-dessus de la 



3i,8 
iGisetiGig. <Je la même tour de Longe-porte. Quelques an- 
nées auparavant, avait été construit le pont-levis 

i6o4. de celle de Sousmurs ; quant aux murailles qui 
ceignent le faubourg de ce nom > elles sont d'une 

i5ga. date plus ancienne. Dès Tannée 1692 » la porte 
du Marché avait été munie également d'un 
pont-levis. Au commencement du règne de 
1601 à 1607. Louis XIII , on fit couvrir les remparts tels 
qu'ils étaient encore de nos jours, ayant que 
le génie militaire en fît l'acquisition. Enfin , 
le dernier ouvrage ajouté aux fortifications de 

16*3. la ville, fut le grand bastion de la porte des Mou- 
lins qui fut élevé sur les dessins d'un ingénieur 
nommé Camus , né à Baisscy. Les ouvrages pro- 
visoires , élevés en 1814 et 181 5 , ayant presque 
complètement disparu , ne doivent entrer que 
pour mémoire dans cette nomenclature pour la- 
quelle nous avons suivi Gaultherot qui , en cette 
part, nous a paru mériter plus de confiance qu'un 
autre auteur , en sa double qualité d'habitant de 
Langres et de contemporain de la plupart des 
travaux ci-dessus rappelés. 

porte Saint-Didier, est à ses yeux l'emblème de cette virginité, la 
personnification de Langres la Pucelle. Au bas de cette statue , étaient 
gravés les deux vers suivants : 

Lengres sur ce rocher , où le beau lys fleuronne , 
De son roy très-chrétien embrasse la couronne. 

Gaultherot , p. 55j. ~ Nos aïeux, qui avaient la manie des inscrip- 
tions , étaient rarement heureux dans leurs poésies. 



3ig 

Promenades. — Blanche-Fontaine , Cours-Rivol , 

Place-Henryot. 

La promenade de Blanche-Fontaine qui pa- 
raît remonter à une date antérieure, fut aug- 
mentée , en 1701 , de la triple allée qui précède 
la grande allée, et entièrement restaurée en 177 1. 1771. 
Celle du Cours-Rivot , qui porte le nom du 
maire qui Ta fait construire ; fut établie sur un 1779.-- 1781. 
bastion de la porte des Moulins (1). 

Sur l'emplacement de l'église Saint-Pierre et 
d'une maison qui y était contiguë , on a planté , 1828. 
dans ces derniers temps , une petite promenade 
qui porté le nom de Place-Henryot. 

HàteUde- Ville et Salle de spectacles. 

L'ancien hôtel-de-ville et les prisons, qui y 1778. 
étaient contiguës, étaient d'une architecture an- 
tique et de mauvais goût ; on les démolit en 
1774 et on acheta de les reconstruire en 1778. 

La salle de spectacles , qui va heureusement 
être remplacée par un autre plus convenable , ne 
mérite d'être mentionnée que pour mémoire. 

(1) Pour être complet , nous devons encore mentionner le Champ- 
d'Orval ou de Navarre , terrain contigu à la tour de ce nom , et qui , 
planté d'arbres fort unciens , sert, depuis un temps immémorial , aux 
exercices militaires ; le chemin faisant le tour de la ville qui est éga- 
lement planté d'arbres et forme une sorte de boulevard extérieur ; 
enfin , une petite promenade , à l'ouest , portant , nous ignorous à 
quel titre , le nom de Belle- Allée. 
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Poires franches. 

Dès Tannée 86a on trouve, parmi les privilèges 
accordés à Isaac , par Charies-le-Chauve , un 
droit de marché dans la ville jus mercatûs. D 
nous serait difficile de dire ce qu'était devenu 
ce droit entre les mains des successeurs d'Isaac , 
et surtout quel avantage y trouvaient les ha- 
t56g, i août, bitants. Sous le règne de Charles IX , ils ob- 
tinrent de ce prince deux foires par an , aux- 
quelles étaient attachées toutes les franchises et 
prérogatives dont jouissaient les foires de Lyon. 
Ces deux foires duraient huit jours continuels 
et non-fériés , et se tenaient , la première , au 
mois de février ( le i3 ) , la seconde , au mois 
de juillet ( le 23 ) (i). Ces foires s'annonçaient, la 
veille de leur ouverture , à midi , par le son de 
la plus grosse cloche de la cathédrale , à laquelle 
se joignaient les cloches de Saint-Amâtre et de 
Saint-Martin. Pendant toute la durée de la foire, 
la veille et le lendemain , les marchands ne pou- 
vaient être arrêtés , ni leurs marchandises saisies 
même pour le paiement des impôts royaux. 

Outre ces deux foires principales , la ville de 
Langres avait six autres foires qui ne duraient 
qu'un jour, et deux marchés dont l'un , celui du 

(1) Depuis, l'époque des foires fut changée et fixée , savoir : celle 
d'hyver au i5 février , celle d'été au 18 août. 
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samedi , jouissait de la même prérogative et des 
mêmes franchises que les foires d'août et de février. 
Pendant les guerres de i636 , ces foires avaient 
cessé d'exister, mais elles furent rétablies en i656, 
et c'est des actes judiciaires, faits pour ce rétablis- 
sement , que nous avons extrait ce qui précède. 
Aujourd'hui encore les deux foires principales 
se tiennent à-peu-prôs aux mêmes époques , mais 
la grande aftluence des marchands et les privi- 
lèges ont disparu pour faire place à un com- 
merce sédentaire beaucoup plus considérable. 
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PIECES JUSTIFICATIVES, 



ET 



APPENDICE, 



I. 



LISTE CHRONOLOGIQUE DES ÉVÊQUES 

DE LANGUES (i). 

D*t« de l'aviiiA- 



NOMS DES EVEQUES. EUSSES 

née connue de 
ltar<âpiacvp«t. 

Sénateur , S*, (?) . . . . 20a. 

Juste j S 1 . . . , 23o. - 2^0. 

Didier , S 1 . (3) .. . . . 349. 

Martin , \ f /N 
Honoré, §W 

Urbain , . . 374- 

Paulin I. tr , 
Fraterne 
Fraterne 

Apruncule , S • (6). 
Armentaire , 
Venance , 
Paulin II , } (7). 
Patient f 
Albiso , 
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Noas de* EHqua*. Datedal'ar. 

Gr&oire, S'.(8) ........ 5o6. 

Tétric , S'. (9) £ 3 9- 

Papoul,(io) 07a. 

Mommole , (11) ..••••»• 001. 

Migct,(i2> ......;... 609. 

Modoalde, to5. 

Berthoalde, 628. 

Sigoalde , 
Wulfrand 9 
Godin, }(i3). 

Adoin , 
Garibalde , # 

Héron f 686. 

Eustorge, • . . • . . . • • • 7*3- 

Remy f administrateur de Févêché , . 745. 

Vandier , (i4)- 
Chédroalde , (ii>). 

Hérulphe,S' , . . 76g 

Àriolf, . . . . . 774 

Valdric,(i6) 780 

Betton , (17) ......... : ,. . 79 r 

Albéric f ■ . . ■ ..«.,.... . 820 

Thibaut L«r, (18) . . . .....-.'. . . 842 

Isaac , . # 859 

Geilon , < . * 880 

Thibaut H., (19) •> 887 

Argrin , ;.'.•• 889 

, Garnier I. w , « . • '. . 912 

Gotzeliu , (20) • -•-•• 922. 

Léthéric, • • • g3i 

Héric j ,■ . . 934 

Àchard , .......... 948 

Vidric , 970 

Brunon de Rouci ,....*.*- 980 

Lambert, . . 101S: 
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Iforas des Eréques. 

Richard f • t . • . • • , 
fjugues l, n % de Bréteuil f 
Harduin , . , . . . 
Raynard de Bar,^ . . • ; • 
Robert L er , de Bourgogne 
Joceran de Brancion . . 
Çuillpnc d'Aîgremont , (22 
Guillaume î. ?r , de Sabran , 
Godefroy de Rochetaille'e , 
Gauthier de Bourgogne , 
M anassès I. e \ de Bar , . 
Garnîer II , de Rochefort 

Hilduin de Vandœuyres ? 
Robert II , de Châtillon , 
Guillaume II , de Joinvillc , 
Hugues II , de Montréal , 
Robert III , de Torote , 
IJugues III r de Rochecorb 
Guy I. e % de Rochefort , . 
Guy II , de Genève , (a4) 
Jean I. er , de Rochefort , (2 
Bertrand de Got , , . 
Guillaume III , de Durfort r 
Louis I. e y de Poitiers , . 
Pierre I." , de Rochefort , 
Jean II , de Châlons , . 
iGuy III , dit Baudet , . 
Jean III , des Prés r . . 
Jean IV , d'Arcies , ; • 
Hugues IV, de Pomarc , 
Guillaume III , de Poitiers 
Bernard de la Tour , . .; 
Louis II , de Bar , ; . 
Charles I. e % de Poitiers , 
J ean V ? de Gobillon , . 



) 



<• 







(a 



3) 



on 



5) 
(*6> 



Pâte de Par. 

o3u 
o3i. 
o5o. 

:q65, 
o85. 
n3. 
ia5. 
• 36. 
i3a. 
i63\ 

»79« 
ig3. 

200. 

2o4- 

açx8, 
2 '9< 

202. 
?44l 

;a5o. 
a66. 
294. 
3q6. 

3q7. 
318, 

325. 

328. 

336. 

338. 

343. 

344. 

346. 

3 7 4. 
3g5. 
41 3. 
433. 
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Koms des Eréques. Date de l'ar. 

438; 

453. 
48i. 

497- 
5ia. 

629. 

562. 

568. 

572. 

6i5. 
655. 



PhîKppe de Vienne ,• .•.•.-.•..• . 
Jean VI, d'Auxi , *. ♦.- : .'■ . *■ î . 
Guy IV; Bernard ,•..*.*.• . . . 
Jean VH , d'Amboise ;.•.*. . . . 
Jean VIII , d'Amboise , ....;; 
Michel Boudet , .-.-.'. . . . . 

Claude de Lonrç>wic , 

Jacques d'Helvis*, ....... . ., . 

Pierre III , de Gondy , (27) ..... 

Charles II , d'Escars-, (38) . . . . . 

Sebastien Zamct ; .*.•..* v . . . . 

Louis III , Barbier de La Rivière , 

Louis IV , Marie-Armand de Simiane de 

Gordes , •./*.-'. . . . '. . 
François-Louis de Qermont-Tpnnerre , 
Pierre IV, de Pardaillam de Gondrin d'Àn- 

iin ; .•.*.'.■,'.' . . . . . 
Gilbert de Montmorin de S'.-Hérenr, . 
César-Guillaume de L^ Luzerne , . . . 
Hubert Wandelinçourt ( évêque conslitu- 

tonnel') ,*.•**•....'. . 
Gilbert-Paul-Àragontiès d'Orcet, . . 
Jacques-Marie^Adriin-Césaire Matthieu , 
Pierre-Louis Parisisr , . f . . . . . 



671. 
696, 

724. 

734. 
770. 

79 1 - 
823. 

833. 

834. 



Conciles tenus â Langrës. 



85o , 1." concile présidépar Agobard, archevê- 
que de Lyon. 

85g, au mois d'avril, a. e concile tenu àLangrcs. 

1077 ou 1080, 3. e concile tenu à Langres , 
par Hugues de Die , légat du Saint-Siège. 

Il y eut , en outre, une foule de Synodes diocé- 
sains , célébrés par les évêques. 
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NOTES 



DE LÀ 



LISTE CHRONOLOGIQUE DES ÉVÊQUES DE LANGRES. 



(i) La chronologie des évêques de Langres , dans les premiers temps 
surtout , est fort obscure , et les auteurs ne sont point d'accord sur 
les dates. Nous donnons généralement les dates adoptées par la Gailia 
chrisiiana, en indiquant celles que donnent différemment le Chro- 
nicon lingonense et l'Annuaire. 

(a) Suivant l'Annuaire , antérieurement à 178, Saint Bénigne avait 
déjà prêché et consacré un oratoire à Saint Jean TEvangéhste dans 
)a ville de Langres. 

(3) D'autres donnent à cet avènement une date bien postérieure , 
et le placent au commencement du 4.° siècle. 

(4) On ne connaît guère ces évêques que de nom. 

(5) On ne connaît ces évêques que de nom. 

(6) La date de son avènement n'est pas connue; il cessa d'être 
évéque de Langres en 484. 

(7) On ne connaît ces évêques que de nom. 

(8) 5o8 suivant l'Annuaire , i5og suivant le Chronicon. 

(9) 54 1 suivant l'Annuaire et le Chronicon. 

(10) 575 suivant le Chronicon et l'Annuaire. 

(11) L'Annuaire ne place la mort de Papoul , et, par conséquent , 
Tépiscopat de Mommole , qu'en 583. 

(12) D'après l'Annuaire , l'épiscopat de Miget aurait commencé 
avant Tannée 5g8 , et , suivant le Chronicon , en 596. 

(i3) On ne connaît ces évêques que de nom. 

(i4) N'est connu que de nom. 

(i5) L'Annuaire ne le compte pas au nombre des évêques. 

Suivant l'Annuaire , l'épiscopat de Valdric remonte à l'année 



U6) 
778. 



3î6 

(17) Suivant V Annuaire, il existerait une charte de loi de 790 ; tonte 
cette cnronologpe est rortooecure. «— V» GaiL ennet. , p. feg , t. 4. 

(18) Suivant l'Annuaire , son épiacopat a commencé en 838. 

(19) Thibaut succéda à Geilon , mais la date de la mort de celui-ci 
est incertaine ; l'Annuaire la place en 891. 

(20) ga3 suivant le Chronîoon. 

(21) La date de son élection est incertaine : nous donnons ici celle 
de l' Annuaire et du Chronicon; d'autres auteurs la placent en 1077. 

(22) 1126 suivant l'Annuaire» 

(a3) 1209 suivant l'Annuaire et le Chronicon. 

(a4) Suivant la Gallia christîana , il existe un acte de Guy de 
Rochefort , du mardi 29 avril 1270 , ce qui reculerait , an moins de 
4 années , l'épiscopat de Guy de Genève. 

(26) Ne fut sacré que plus tard , car il existe une charte de 1296 
dans laquelle stipulent les gardiens de révêché , le siège étant vacant. 

(26) i3©7 ou i3o8 suivant l'Annuaire. 

(27) i565 suivant rAnnuaire qui fixe à cette date la mort de 
Jacques d'flelvis. 

(28) 1571 suivant le Chronicon ; d'après l'Annuaire il ne prit 
session , en personne , qu'en 1674. 
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n. 



75,35o 
i5o ? 477 
i66,53o 

36,911 

IQ,20I 

3,324 

» » 
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ETAT des bénéfices du diocèse de Langres, 
extrait du P ouille général de ces bénéfices , 
dressé en 1779. 

Evêché, non compris la mànse abbatiale Revenu 

de Moutier-Saint-Jean , ... 
Chapitres et Collégiales , ... 11 

Prieurés, 69 

Chapelles, 298 

Collèges , . . . 

Séminaire , . 1 

Cures , 455 

Abbayes. 
Ordre de Saint- Benoit. 

Fondation (1). 

Moutier-Saint-Jean v . . . 44° 
Molôme , ...... 83i 

Pothicres, .... avant 868 

S^-Michel-de-Tonnerre, id. 980 

Moléme , 1075 

Poulangy , . . . femmes , » 

Ordre de Citeaux. 

Clairvaux, 1114 

Morimond, iw4 

La Crète , 1121 

Auberive , 11 35 



42,755 
26,17* 
18,289 
18,567 
51,766 
10,490 



i4»,236 

45,984 
36>o63 

36,44? 



(i) Ou première année connue. 



33o 

Fondation. Revenu. 

Longuay, n49 • i7>885 

Vaux-be-Douce , .... xi5a . 9,479 

Mores, n53 . 12,921 

Beaulieu, 1166 . 1 5,338 

Charité4es-Lésines , . . . 1184 . 3,07a 

Belraont, . . . femmes, 1137 . 8,34.8 

Chanoines réguliers de Saint- Augustin , 

ou Génovêfuins. 

ChâliUon, "Jm/ÏSs* . 20,727 

Le Val-des-Ecoliers , autrefois 

chef d'ordre , . . . . 1201 . 12,917 
Rectorat de S l .-Germain-des-Prés à Châtillon, 87 4 

Prémontrés. 

Sept-Fontaines , . . ayant 1127 . 6,636 
Communautés régulières d'hommes, i3 . l^i^oi 
Communautés régulières de femmes, 16 . 65,87g 

Chapitre de la cathédrale» 

Revenu total : 95,262. Canonicats 48 , dont 4 
affectés à divers services ; 44 chanoines, 8 digni-r 
taires : le doyen , le trésorier , le grand archi? 
diacre , 4 archidiacres et un grand chantre. In- 
dépendamment des 48 canonicats , il y avait 8 
prébendes. 

Il faut remarquer que l'état que nous donnons 
ici ne comprend que le revenu net , déduction 
faite des charges. Le revenu brut était beaucoup 
plus considérable ; le chapitre avait, dit-on, plus 
de 23o,ooo francs de recette. Les bois de l'évê- 
ché , du chapitre et des abbayes produisaient 
aussi des sommes considérables. 



33i 



Commanderies de Malte. 

Le grand prieuré de Voulaînes. 

Epailly. ■ 

Bure-les-Templiers. 

Mormant. 

Esn ou veaux. 

Corjubin , près de Chaumont. 

Saint-Nicolas de Langres et Cordamble. 
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m. 



Extrait de l'aveu ou dénombrement du duché 
de Lctngres fourni au roi Louis XZ> par Guy 
Bernard , évêque, le %3 novembre t464. 

t .° Nous reconnaissons , à cause de nos évê- 
ché , duché et pairie , être homme lige du roi 
nôtre souverain , duquel nous tenons ce qui suit : 
la ville et cité de Langres avec ses portes . . . , 
notre hôtel épiscopal ... au lieu dit l'Âpport- 
au-Pain , un logis où notre bailli et prévôt ont 
accoutumé d'ouïr leurs causes et tenir plaids 
C c'est ce qu'on appelle la Loge (i) : avons èz 
cinq portes de Langres, pertuisage à sçavoir: 
à la porte appelée Longe-Porte , à la porte du 

r - 

(i) La loge a été depuis long- temps démolie , et sur l'emplacement 
se trouvent les maisons qui font face à la rue de la Grande-Rue , et 
derrière lesquelles tourne la rue qui a pris , de cette position , le nom 
de Rue-derrière- la- Loge. 
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Marché , à la porte de Rue-Boulière , à la porte 
Lambert-Payen et à la porte de Cbambeau (i) : 
c'est à sçavoir que chaque charrette, chargée de 
bois , paye un fust ( ou bâton de bois ) t etc. ; 
et parce que , de présent, ïe roi a mis grenier à 
sel . , avons , de chaque charge de sel des- 
cendue à Langres, deux bassinets de sel , . . 

Item , avons banlieue et péage au finage dudit 
Langres , à sçavoir i dès la cité dudit Langres 
jusqu'à la Maladière de Laanes, qui est appelée 
Argentière, et de la cité jusqu'à la croix assise 
dessus Humes, et de ladite cité, jusques à la croix 
d'Arles, et de ladite jusques au pont de Marne. 
Item, certaines tierces au mont de Delo ; item, 
chambres des comptes çn laquelle sont les livres, 
cartulaires , comptes , etc. , de Tévêché et duché ; 
item, bailli et gruyer ; item , à Brcvoines , village 
maintenant inhabité , toute justice ; item, à Ba- 
lesme ; le chaste! , chastcllenie et maison forte de 
Bourg; à Neuilly, à Frécouyt toute justice ; à 
Ormancey, toute justice , et prévôt aux assises 
duquel est tenu ressortir lç seigneur de ]SIarac , 
et une motte où il y avoit forteresse ; . . . la 
ville et le château de Lusy. 

En la ville de Coublanc , nous appartient le 
chastel, et la moitié, par indivis, de la haute 
et basse justice; la ville de Maast, régie par 
notre prévôt de Coublanc. Item, nous appartient 
le chastel de Montsaugepn et la ville et' bourg, 
seigneurie, prévôté, bailliage .... ressortent 
Pléopape ( Piépape ) , Osséy , Cusey , Percey , 



(1) A l'époque do ce dénombrement , les deux agrandissements suc- 
cessifs de Langres avaient eu lieu ; mais les portes de Chambeau et 
d; Lambert- Payen , pincées aux extrémités des rues de ce nom, 
étaient encore les portes légales de la ville , et tout le quartier , nou- 
vellement clos de murailles , était encore considéré comme faubourg. 



Cràncey-ie-Châstél, Chalencey, Tilchastel , Fon- 
taine-Française, Fouvent; Sacquenay, Choilley, 
Dommarien * Isômes i Praiuthoy , Vaux , Aubigny* 
Esnoms , Ghatoilletiot , où souloit avoir un 
château. • 

Item, à là chaume, la tour 4 forte et tonte 
justice i prévôt , siège de bailliage . . . , où sont 
ressortissants nos villes dé Vauxoles . . • *, itemj 
à Favei*olles , toute justice ; item , au chasteau 
de Ghastilïon-sur-Seifte , nostre hostel * où , et 
en une partie de la ville , nous avons seul toute 
justice , bailli, maire , sergents , etc. Et en une 
autre partie de la ville , avons la ntoitié de la 
haute et basse justice * . par indivis avec mon-* 
seigneur de Bourgogne ; item , sel et tabellio- 
nage ; item , à Preuilley, à Mousson , à Massigny, 
toute justice...; item, la ville deMussy, le chastel 
qui y est, toute justice i siège de bailliage où res- 
sortent l'Isle^Plaine et Saint-Langis ; item , nous 
appartient la ville et le chastel de Gurgy, toute 
justice et jurisdiction où ressortissent les villes de 
Buxerolles, Coulemiers , Champlain , Germaine, 
LengIay,T\6iïvrë-sur-Aûlbè..\ À Saint-Loup, âp^ 
partenant à l'abbé d'Aulberive, avons garde et 
exécution de la haute justice. A Rouvre-sur-Aulbe, 
avons la souveraineté, et est du ressort de Gurgy- 
le-Chastel ; à Gevrolles , toute justice , où ressor- 
tissent les villes de Montigny-sur-rAuJbe et dç 
Lanty; à Beaune, une maison et pressoir avec 
plusieurs vignes dont le duc est tenu de nous 
conduire nos vins jusqu'à Trichastel. 

Le comte de Champagne tient de nous les 
chaçteaux, villes et seigneuries de Chàumont , 
Noge*it4e*-Roi , Montigny-le*-Roi et Coiffy, tous 
en fiassigrty; et aussi Bar-sur- Aulbe , et la garde 
de Molémé. Le duc de Bourgogne tient de nous, 
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en Gef liée, lé chastel et tout ce qtifil peut avoir 
à Chastillon-sur-Seine , la ville et chasteau de 
Montbar, Saulx-le-Duc , Bar-sur-Seine , la garde 
de Pothières . • . Le comte de Bourgogne tient 
de nous la ville et nuage de Gray . . . oultre 
Saosne. Le comte de Tonnerre tient de nous 
ledit comté , chastel et ville de Tonnerre et les 
fiefs qui en dépendent; item, le chastel et chas- 
tellenie de Laferté~sur-Aulbe. Item , sont tenus 
en fief, foi et hommage lige, les chasteaux, villes , 
terres et appartenances de Grancey, Trichastel , 
Fouvent et Choiseul, ensemble les fiefs qui en 
dépendent ; item , Chalencey , . Talmoy , Aigre- 
mont , Recey, Ghassenay, Blegny , Jinteste , Ipoy , 
Larrey, etc. 

Cet extrait ou dénombrement de l'évêché a été fait par 
le PèreVignier. Nous avons vainement recherché la pièce 
entière, il nous a été impossible de la retrouver, malgré 
l'obligeance extrême avec laquelle M. Vallet, archiviste 
de la Préfecture, a bien voulu nous seconder* 



^^^^^^^<i^i^^^^^^^^»^^^^»^^#<^»^*»^^i^^^*>^*^^«r^»^^^^'*^^^^^'^^ 1 ^^* ** 



IV. 



CH ART A Gatjteri, episcopi ltngonensis, 

PRO CIYIBUS SUIS UNGONEtfSEBUS. 



n68. Gauterus, Dei gratiâ lingonensis episcopus, 

Ex ""tS 8 " 1 " omnibus substituendis in perpetuum. Ea quae 

rationabili providentiâ statuuntur, in suâ debent 

stabilitate consistere ; et ne in hritum , vel reci- 
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divae contenlionis scandalum, valeant devcnire , 
firroo.convenit muniaiine roborari. Incst quod 
nostrorum civium liber tatem, quam prœdecessor 
noster dominus Godefridus , cum totius capituli 
consilio et assensu 9 prp communi civitatis utili- 
tate et bonae fidei consideratione perpétua suc- 
cessione instituit, nos quoque camdcm commo- 
dilatcm, tam noslram quam civium, diligenter 
attendantes, praefatam libertatem renoyando per- 
pétua confirmamus, concedimusetlaudamus, et 
praesentis scrîpti priviiegio communimus. Taleas 
itaquç et ablationcs quas vulgô toutas vocant , 
rogatus quos yi scu coactione quaesitos , nostri6 
civibus omnino (i). . . .decrevimus statuantes • . . 
inhibentes. • . . nec servi entib us aut ministeria- 

libus nostris , aut alicui succedentium 

infringcre aut mutare. Facta sunt haec publicâ 
solemnitate in capitulolingonensi,nobis praesen- 
tibus, et universo, cum jurisjurandi attestatione, 
capitulo. Manasse decano, et archidiacono Fui-- 
conç, Garnerio , tlugone Pontio et canonicis. 
Praetef eà Kaynerio de Marasco , dapifero nostro 
regnoscente , ex mandato pradicti Godefridi et 
pro eodem, et per seipsum, ad hujus libertatis fir- 
mamentum hoc juramento firmâsse; et alios mi- 
nisterialesepiscopi, Rodulphus Marescalus scili— 
cet, et Ouannus camerarius. Ex prœcepto autem 
nostro, Wido , cornes de Saulx , hoc idem ju T 
ravit. Major nominc. 

(i) Les pointa indiquent les mots effacés ou illisibles. 
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V. 



CHARTA Gàuteri, episcopi ungonensis» 

PRO CIVIBTJS SUIS UKGONENSD&US. 



1 168. In nomine sarictad et individus Trinitatià , ego 
Ex autogra- Galtefus , Dei gratiâ lingonensîs episcopus , no- 
^°' tum facio praésentibus et- futuris , quod lis et 
controversia quae inter me et burgenaes nostros 
lingonenses erat , paciticè faerit terminata. Erat 
enim intet* nos talis controversia , fequirebatur 
àb eis ut , quotiens à me submoniti essent , extra 
civitatem lingonensem, quocumque vellem , antè 
praesentiam meam , venirent placituri. Quod ipsi 
omninô irecusabant, consuetudines longevique 
usûs auctoritate se defendentes , quum nec ipsi , 
nec eorum anteccssores , ëpiscopo lingonensi 
unquàra extra civitatem lingonensem placïtave- 
rant. Communi itaque utilitate civium providens 
etmalitiàraptorumin eundo et inredeundo, sieos 
extra civitatem ducemus, considérant ,habito con- 
silio, et amicis, et fidelibus meis , consilio capituK 
mei et baronum meorum , hoc eis in pcrpetuum 
remisi , ne ul tenus pro ëpiscopo lingonensi extra 
civitatem lingonensem placitarent concessi. tJt 
autem hœc mea concessio rata et inconcussa in 
perpetuum maneat, sigilli mei auctoritate con- 
firmai! et capituli lingonensis sigillo corroborari 
praecepi. Quicumque vero hanc nostram institu- 
tionem infringere vel permutare praesumpserit , 
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Deiomnipotentis iram et nostras auctoritatisscn- 
tentiam se novcrit incurrisse. Datum Lingonis, 
ab Incarnatione Domini mclxviii , régnante Lu- 
dovic o piissimo , rege Francorum. Hujus rei tes- 
tes sunt Manasses , lingonensis decabus , Gar- 
nerius Fulco , Pontius Girard , Hugo , lingonen- 
sis archidiaconus > Hainaud , cellerarius Clarae- 
vallis , Bartolome de Nojant , Girard de Rource. 
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VI. 



CHARTA Gapituli lingonensis pro homi 

NIBUS EPISCOPI LINGONENSIS. 



Manasses , Dei gratiâ lingonensis déCanus , et n68. 
universum ejusdem ecclesiae Capitulum,tam prae- *** aut h °8 ra " 
senti quàiri futur» posteritati in perpetuum. 
Quae a. . . T . . . et fidelibus ecclesiae bono pacis 
intuitu et communis utilitatis statuuntur, in slatu 
perpetuo decet in violabiliter permanere , et ne in 
discordiae dissentionem deveniant , tuto conve- 
nit firmari munimine. In est quum qùerelam 
quam dominùs noster Gauterus, lingonensis épis- 
copus , adversùs cives suos lingonenses habebat , 
de causis seu placitis et controversiis extra civi- 
tatem lingonensem tractandis aut deducendis, ex 
consilio capituli nostri et baronum suorum, com- 
munis commodi consideratione , sicut in scripto 
ejusdem episcopi continetur et confirmatum esse 

22 
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dmoscilur , oraninô remisit et in perpeiuum con- 
donavit. Nos etiam , ex prœcepto episcopi , hane 
remissionem et condonationem laudavimus et 
concessimus, et, ut hoc ratum et inconcussum 
permaneat, sigilli capituli nostri auctoritale tir- 
mavimus. 

Datum publiée, Lingonis„anno ab Incarna- 
tione Domini 1 168, régnante Ludovico piissimo 
et nobilissimo Francorum rege. Hujus rei testes 
sunt Manasses , lingonensis decanus, Garnerius 
Fulco, Pondus Girard, Hugo, lingonensis archi- 
diaconus , Renaud , cellerarius Clarsevallis, Bar- 
tholomeus de Nogent i Girard us de Rource , 
Wiardus Moriers. 
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CfiÀRTA Ludovici Vil, pro episcopo et 

CFVTBUS LlNGCWENSIBUS. 

n<68. Ludovicus, Dei gratiâ rex Francorum, Gau- 

* p£©! BÏ *" tero, episcopo lingonensi, et civibus suis fidclibus 
salutem et gratiam suam in perpeiuum. Regiae 
liberalitali et mansuetudihi convenit remissio- 
nibus , quae fidelibus nobis subdilis bonâ iide , 
et pro honore , et communi regni ulilitate fieri 
dinoscuntur , congruum impartiri assensum et 
firmo munimine rôborari. Inde est quod ves- 
trae piœ poslulationi benigno favore annuentes , 
libertatcm quam donavit Godefridus episcopus, 
cum totius capituli consilio et assensu , pro com- 
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muni civitàtis lingonensis ulilitate et boncd fidui 
cbnsideratione instituit, necnon successor ejus 
Ganteras eamdem commoditatem diligenter at- 
tendens conccssit , laudavit et assercione totius 
capitali privilegio communivit, nos quoque pra> 
fatam libertatcm concedimus, laudamus et sigilli 
auctoritalis regiae confirmamus. Taleas itaque et 
ablationes quas vulg6 toutas vocant, rogatus 
etiam vi seucoactione quaesitos, quos prœdicti 
pontifices indulserunt , affectu clementiae indul- 
gemas et omninè remiltimus. Prœtcreà qucrc- 
la m quam Gauterus episcopus adverses cives suos 
habebat de causis et controversiis extra civila- 
tem tractandis et deducendîs , quam vobis omni- 
no remisit et condonavit, remitlimuset condona- 
mus , dccreto regio statuentes etmodis omnibus 
inhibentes, ut nulli succedentium liceat hanc 
nostram constitutionem infringere vel mu tare. 
Datum publiée Pissiaci, anno incarnati Yerbi 
i x68 , assistentibus in palatio nostro , S. comitis 
Theobaldidapiferi,S. Rodolfi comitis Clarismon- 
tis, coraes-stabulorum, S. camerarii. 

Infrà scriptum est : data pcr manum Hugonis-, 
cancellarii. 

vin. 

LITTERAE Alexandri III , papje, pro epis- 

COPO ET CIVIBUS LINGONENSIBUS. 

Alcxander episcopus , servus servorum Dei 9 Ex autogra- 
dilectis filiis universis civibus lingonensibus sa* P ho - 
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liitem , apostolicam benedictionem. Quoniam ea 

quœ ab aliquibus rationabiliter statuuntnr in 

scaodalum interdùm récidivas contentionis deve- 

niunt y ne recidivum sustineant , aequum est et 

consentaneum rationi ut digno robore convales- 

cant et apostolicae sedis debeant patrocinio com- 

muniri. Ex scripto siquidem venerabilis fratris 

nostri Galteri , episcopi vestri , liquido nobis in- 

notuilquôd bons mémorise Godefridus , prsede- 

cessor ejus , divinœ miserationis intuitu et pro 

communi utilitate civitatis vestrae , vobis taleas 

et ablationes quae toutae vulgo nuncupantur ro- 

gatus etiam vi seu coactione quaesitos in perpe- 

tuum vobis dimisit , pradictus episcopas liberta- 

tem ipsam cum voluntate et assensu sui capituli 

sui scripti' munimine robofavit , quam utique li- 

bertatem ratam et firmam habentes sicut in 

scripto authentico exindè facto noscitur conti- 

neri, àuc toritate apostolicâ confirmamus etprœ- 

sehtis scripti patrocinio communimus.Statuentes 

nt nulli omninô hominum liceat banc paginam 

noslrae conlirmationis infringere , vel ei aliqua- 

tenus contra ire ; si quis autem hoc attemperale 

Erasumpserit,indignationem omnipotentis Deiet 
eatorum Pétri et Pauli apostolorum se noveritin- 
cursurum. DatumBenevent , 1 1 non. februarii (1). 

(i) Le sceau de cette charte est en plomb, il est attaché avec des 
lacs jaunes, et porte , d'un côté , les têtes de Saint Pierre et Saint Paul , 
et de l'autre , les mots Alex. pp. m. 
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IX, 



LITTER.AE Ludovici IX , ad homines episcon 

LINGONENSIS, 

Ludovicus , Dei gratiâ Francorum rex, om-r «33. 
nibus mililibus et aliis hominibus épis co pi W n - E ^um e fc ^ 
gonensis, salutem, Datum est nobis intelligi, quàd copatùs Un- 
vos confederationes et juramenta inter vos fecis-r goneiuis. 
tis« Undè cùm istud plenè sit contra jus dilecti 
et fidelis nostri episcopi lin gonensis, et nostrum, 
vobis mandamus ut dictas confederationes et 
juramenta renuntietis. Nolumus enim hujus modi 
confederationes et juramenta fieii sustinere. Ac- 
tum apudSanctumGermanum in Lora,annoDor 
mini millesimo tricesimo tertio. 



X. 



LITÏERAE RoBERTI, EPISCOPI LINGONENSIS, 
PRO CIVIBUS LINGONENSIBUS. 



Robertus,Dei gratiâ lingonensis ecclesiae mi- t*34. 
nister humilis y uniyersis présentes litteras ins- F *Xj° gra " 
pecturis , in Domino salutem. Noverit uni ver si tas 
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vcslra quod cùiti nos qucrhnonias multipliccs au- 
dissemusquùd > quando mis» fiebant aliquotiens 
in civitate Hngonensi, illi qui collectant faciebant, 
parebant divitilms et pauperes opprimebant , au- 
dito etiamssepius quod pnepositus noster, quandà 
levabat emendas cura acceptione personarum 
levabat easdem ut pauperes opprimeret et di-? 
vitibus deferret : y o lentes quantum possumus 
hujus modi malitiis obviare tractatu perhibito 
cura capitulo nostro , bonorum etiam virorum 
freti consilio > ea quœ sequuntur duximus statuent 
da. In primis statoentes quèd si oportet facere 
misiam qualemcumque in YÎHà t aut pcQ dono 
Domini, aut pro clausurâ YiUae, aut alià de causa, 
oportebit eam facere de assenst* episcopi , ita 
quod boni viri de villa eana facient per juiamenta, 
et factâ misià , si episcopus hoipines de villa ad-r 
vocet de computo, tenentur coraputare coram 
episcopo yel ejus mandato , ita quod sine occa-r 
sione vel emendà recèdent , et sj quid residuum 
fuerit de misiâ > convertetur in utàitatem Yilte, 
ad arbitrium episcopi , per bonos hommes villae; 
et computuip non poterit exigera episcopus 
ullrà dimidiura ?nnum à misià factà. Et si aliquis. 
aliquero Jllorum qui misiam fecit vocaverit per- 
jur um, sohret xxxii solidos et dimidium pro emen- 
dà. De fore factisverô pro quibus personna et res 
est in voluntate dominï priraum est murtre , se- 
cundum autem furtum, tertium raptus, quartum 
prodilio contra dominum sunm Tel contra eau- 
tioncm villac > vel destruc tionem alienae personae, 
quintum, si aliquis vie tus fuerit in duello, sextum 
si quis ignem malitiose apposuerit: baec predicta 
otania si non sunt notana non possnnt probari 
per testes. Si fuerit bomo qui aliquod praedic- 
torum commiserit habens uxorem > bona uxoris 
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salva essent ei. Similiter si fratres , vel sorores f 
vel nepotes secum haberet , haereditas et bona 
quae essent de haereditate ipsorum, vel spectaret 
ad eos aliquo modo , salva essent eis. Similiter 
est è contrario de muliere habente virum. Si 
vero filius vel filia alicujus hominis vel mu-* 
liens , non emancipati aliquid de praedictis com- 
miserint , proptcr taie delictum non posset do- 
minus terras animadvertere in patrem, vel in bo-* 
nis eorum , vel in matrem. Si aliquis perçussent 
decutello,vel de armisacuatis,nisi defendendosc, 
ad voluntatem donaini erit vel quod amittat pug- 
num , vel redimat , si percussus sine morte, e va* 
serit , et si non evaserit, ille ad voluntatem do- 
mini erit sicut prima delicta, et istud delictum , 
si non est mamfestum , non probatur per testes. 
Siquis extraxerit cutellum animo nocendi, et non 
percutiat, pro emendâ lxv solidos; pro sanguinis 
eftusione sine cutello vel armisacuatis,utvsolidos; 
ista duo fore facta per testes probantur. Si quis 
rem furtivam comparaverit, vel in pjgnore çepe* 
rit, et super hoc in causam trac talus tuerit, et ju-r 
raverit quod vendentem non cognoscit , nec do** 
mum ejus scit , rem ablatam tenetur restituere 
illi cui ablata fuit, et sine emendâ. transibit. Si 
vero ille qui rem furtivam émit, super hoc garant 
tiam se habere dixerit , et defecerit , si npn sit 
malae famae , in emendâ lxv solidorum.erit. Pro 
falso pondère, pro falsâ, mensurâ,probaquo vini 
fracto , pro falsâ ulnâ lxv solidos. Pro composir 
tione duclli lxv solidos , unusquisque xxxu so- 
lidos et dimidium. Si quis à locis propriis sine 
consensu partium amoverit metas , pro emendâ 
ix libras. Si quis ira, vel odio,aliqucm proclama* 
verit latronem probatum, murtrier probatum , 
hapreticum probatum, proditorem probatum, pro 
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emendà lxv solidos. Si autem proeiamansnegaret, 
proclamatus posset probare per testes. Si quis 
violenter ostium, fenestram vel tectum eflregerit 
de die t pro emendà lxv solidos, si de nocte, da- 
plicabitur emenda. Si quis deprehensus fiierit de 
nocte campum Tel pratum alienura payisse ex 
industriâ et iode proclamatus coràm judice fuerit» 
pro emendà xxxii solidos et dimidium. Si quis rem 
eommodatamet requisitamcelaverit, et super hoc 
convietns fiierit, pro emenda lxv soUdos. Si quis 
rem amissam repererit et post clamorem faclum 
per totam villam retinuerit, pro emenda lxv soli- 
dos. Si quis aliquem sine sangni nis effusione ira vel 
odio perçussent , pro emenda lxv solidos. Si, ver 6 
vestes laniaverit, vel convicia vel stupra verba dixe- 
rit, pro emendà xxxn solidos, et dimidium : haee 
probantur per testes. Sic si quis recepit fidem vel 
juramentum aHcujus,et postaeum perjurum vel fi- 
dem mutatnra clamaverit, et desimitibus. Si quis 
deprehensus fueritin adulterio, ixlibras; et item 
si quis perçussent servientem episcopi ad equum, 
nisi se defendendo, excepto baÛlivo et praeposito 
lingonensi , ix libras. Nomine autem servientis, 
illi qui sunt ad vestes episcopi et praepositi fb-! 
reuses intelliguutur. Mulieres autem si in istis 
peccaverint, non solvent, nisi medietatem emen-r 
dae ; pro omnibus aliis emendis superiùs prae-? 
notatîs vi solidos. Sicut si atiqnis. perçussent 
equum, vel bovem, vel aliud animal, proclamatus 
restituet damnum , et pro emendà vi solidos. 

Quae omnia ut rata maneant et etiam incon-r 
cussa, praesentibus litteris sigillumnostrum duxi- 
mus appendendum. Nos etiam G. decanus et capi- 
tulum Ungonense, visîs omnibus quae sunt su- 
periùs comprehensa , pensatà utilitate episcopa- 
tus et vilke, omnibus supr^ dictis , consentimus 
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expresse , et ea, quantum in nobis est , confirma- 
mamus , et sigillum nostrum praesenti chartae ap- 
poni fecimus in robur perpetuum et munimen 9 
salvis consnetudinibus et privilegiis hac tenus ob- 
servatis ecdesiae lingonensis in personis canoni- 
corum servientium et hominum suorum. Actum 
anno Domini millesimo ducentesimo tricesimo 

quarto, merise maio. 

■ 
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LETTRES patentes m Charles VII t qm 

RATIFIENT LES PRIVILÈGES ACCORDÉS AVX 
HABITANTS DE L.ANGBES, EN SON NOM, 
PAR J.E SJ&E DE CflATEAUVIL^AINt 

Charles , par la grâce de Dieu , roy de France, r îf 33# „ 

. - . f r \ » , A ' \ • Copié sur To-f 

sçavoir faisons a tous présents et à venir, que, rigiuaidépo, 
comme dès environ huit ans, nostre chier et "t.* 1 "^ 1 ^ 
féal cousin Guillaume, seigneur de ChastehriUain , vûie? 
fut venu pardevant nous et de sa franche , libé- 
rale et entière vollonté , toutes les particularités 
et divisions à cause des guerres des pièça cou- 
rants en nostre royaulme délaissées , nous eut 
recogneu son roy naturel et souverain seigneur, 
et faict pleinement obéissance de lui, ses places, 
terres et seigneurie , et foi et hommaige de ce 
qu'il tient de nous, tant en nostre comté de 
Champaigne comme aultrement en nostre dit 
royaulme , en soy démonsfcrant nostre bon , loyal , 
vassal et subjet , et soy offrant de soy emploie? 
en nostre suite, taht au faict de nos guerres corn* 
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me aultrement, tant et en avant comme bon el 
loyal vassal peut et doit faire pour son naturel 
et souverain seigneur, en faveur de laquelle 
obéissance et mesmement pour la très-grant et 
singulière considération que nous avons en icellui 
seigneur de Chastelvillain, et aie qu'il s'emploiast 
à la recouvrance de plusieurs de nos cités et 
bonnes villes , à nous désobéissants , prouchaines 
de ses places dudict Chastelvillain , deGrancey, 
de Selongey et d'autres ses forteresses * eussions, 
par l'advis et délibération de notre grand conseil, 
faict une ordonnance et institué icellui seigneur 
de Chastelvillain , nostre lieutenant général sur 
le faict de la guerre ez évesché et duché de Len- 
gres , au bailliage de Chautnont et en ce qui est 
du bailliage de Sens, enclavé audit évesché; et, 
sur ce , lui eussions donné nos lettres , par les- 
quelles , entre autres choses , lui eussions donné 
pouvoir et puissance de sommer et requérir tou- 
tes les gens d'églises, nobles, bourgeois et ha- 
bitants des cités et villes de Lengres , Chaumont, 
Bar-sur- Aube , Vassy et d'autres lieux de ladite 
marche , à nous désobéissants * de eulx réduire , 
revenir et remettre à nostre obéissance avec nos 
bons loyaux subjets , ainsi que d'ancienneté , 
sans variation, leurs prédécesseurs ont été sous 
les nostres , en délaissant pour toujours le des- 
loyal parti des anciens ennemys de la couronne 
de France , et de leurs adhérents et complices , 
qu'ils auraient tenu et tenoient témérèrement et 
par faubtes et damnables séditions , et de ceuLx 
qui , par doulceur et sans contrainte , se vouU 
droient ainsi réduire et nous recognoislre , re- 
cueillir et retenir en nos bonnes grâces et amour 
et bienveillance , leur donner, octroier et faire , 
de par nous, abolition générale de toutes choses 
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quelconques par eux commises et perpétrées par 
avant , à cause et occasion des guerres et divi- 
sions, et les tenir et faire tenir seurs et paisibles 
en corps et en chevances , et de traiter et ac- 
corder au surplus avec eulx , ce qu'ils verront 
estre à faire pour le bien et expédition de la 
chouse, et sur ce bailler ses lettres, lesquelles nous 

£ remettons de confirmer quant requis en serons, 
depuis lesquelles lettres et chouses par nous ac- 
cordées, données et octroiées audict seigneur de 
Chastelvillain, et qu'il fut retourné de devers 
nous et advint en sadicte yille de Chastelvillain, 
il, pour nous complaire, en démonstrant sa 
loyaulté envers nous et le bon vouloir qu'il avoit 
au recouvrement et réintégration de notre sei* 
gneurie, eust secrètement fait sçavoir auxdicts de 
Lengres , la puissance dessus dicte que lui avions 
donnée et le bon vouloir que nous avions de les 
retraire , par toute doulceur et bénévolement , à 
nous et à nostre obéissance, et pour sentir et 
sçavoir sur ce leur boàne yollonté et intention , 
lesquels de Lengres , qui toujours soubs le 
pouvoir de nosdicts ennemys secrètement et en 
leur cueur , a voient désir de notre gouverne-? 
ment . . ., ce que toutefois n'auroient osé dé- 
monstrer ouvertement ; mais , désirant retour- 
ner à nostre seigneurie et nostre obéissance* 
lui eussent signifié, prié et requis qu'il leur en« 
voyast aulcun audit Lengres, garni des lettres et 
de ladicte puissance, et aultres nos lettres closes 
addressantes de par nous à eulx, et ils feraient leur 
debvoir et se acquitteraient envers nous r et eus* 
sent fait des pièça se plustost en eussent été re« 
quis. Oye laquelle réponse > icellui seigneur de 
Chastelvillain eust envoyé audict Lengres aul- 
cuns de ses gens garnis, desdictes lettres et puis* 
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sances et closes , après la lecture et publication 
desquelles et aulcunes choses exposées de par 
nous, présente la plus grande et saine partie des- 
dicts gens d'église , bourgeois et habitants dudit 
Lengres ; iceulx , tous à une voix , se fussent et 
soient déclarés haultement à notre intention, et 
nous eussent fait toute pleine et entière obéis- 
sance , en nous promettant de toujours perpé- 
tuellement demourcr vrays et loyaux snbjects à 
nous et à nos successeurs, comme leurs prédé- 
cesseurs ont été aux nostres, sans jamais ad- 
hérer au parti de nos anciens ennemys , ni à 
leurs adhérents , aidants et complices , et renon- 
çant à tous serments qu'ils leur pourroient avoir 
faicts , lesquels se faicts , les auroient été faicts 
par faux et mauvais admonestement et séditions 
desloyales. Et , en comtem plat ion et pour recog- 
noissance de laquelle pleine obéissance , nostre 
cousin de Chastelvillain et lieutenant, eust de 
par nous promis et accordé auxdicts de Len- 
gres plusieurs poincts et articles, touchant le 
bien, honneur et profit de ladicte ville , cité , gens 
d'église , bourgeois et habitants de Lengres , cy- 
apres déclarés, et sur iceulx leur eust donné ses 
lettres scellées de son grand scel,par lesquelles 
il eust. promis iceulx poincts et articles faire par 
nous confirmer quand requis en scroit ; et com- 
me tous ces chouses nous ont plus en plein ap-> 
paru , tant par l'exposition d'aulcuns des gens 
dudict seigneur de Chastelvillain et de Lengres , 
à nous faicte , comme par nos lettres et la puis- 
sance dessus dicte par nous donnée à icelui sei- 
gneur de Chastelvillain, et par sesdictes lettres 
patentes et articles closes, par lesquels il nous 
a requis iceulx poincts et articles par nous être 
confirmés et octroies auxdicts de Lengres, ainsi 
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que promis leur avons, de par nous, par vertu de 
nosdictes lettres, et pour ce que nous avons* bien 
agréable les secours et plaisir que icëllui seigneur 
de Chastelvillain nous a faicts en cette partie, 
et ladicte obéissance ainsi libéralement faicte , 
comme dit est, et que nous voulons en ce, 
comme en toutes, autres c bouses, tenir ce qui par 
nous seroit promis, octroie et accordé, nous 
avons faict voir et visiter iceulx lettres et articles 
par les gens de notre conseil , par la relation du- 
quel en faveur et contemplation d'icellui sei- 
gneur de Chastelvillain et desdicts gens d'église, 
bourgeois et habitants de ladicte ville et cité de 
Lengres , qui est chef de paiis , assis sur les ex- 
trémités de nostre comté de Champaigne, faisant 
frontière et marchissant sur les paiis de Bour- 
goigne, Bârrois, Lorraine et Allemaigne, vou- 
lant iceulx gens d'église , bourgeois et habitants 
de Lengres , augmenter et accroistre en biens , 
honneurs, franchises et libertés, et les aider 
tenir en notre grâce et bienveillance , nous , 
d'iceulx poincts et articles avons été et sommes 
contents, et iceulx avons accordés et octroies, 
auxdicts gens d'église, bourgeois et habitants de 
Lengres, en la forme et manière qu'il s'ensuit. 
Premièrement, avons voulu et ordonné, nous 
plaît et voulons et ordonnons que tous cas cri- 
mes, maléfices et autres choses répréhensables 
qui , à cause des guerres et divisions , estant en 
notre royaulme , ont été commises et perpétrées 
par lesdicts gens d'église, bourgeois et habitants 
de Lengres, et des villes, villages, granges, manoirs 
et autres appartenances d'icelle , tant des éves- 
que et chapitre dudict Lengres , comme aultres 
.qui, par avant la date de ces présentes, se sont 
déclarés à notre obéissance avec lesdicts de Len- 
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gf es, soient abolis, les abolissons dès maintenant 
pour toujours perpétuellement* et iceulx, ces cri- 
mes et maléfices et chouses répréhensables, met- 
tons du tout au néant, et les remettons, quittons 
et pardonnons du tout , pour nous et nos succes- 
seurs y auxdicts gens d'église , bourgeois et habi- 
tants de Lengres* et des Tilles, villages , granges 
et manoirs et appartenances dessus dictes, tant en 
général comme en particulier, en imposant sur ce 
silence perpétuel à tous nos procureurs et autres 
officiers et à ceulx de nos successeurs présents et 
k venir, sans que jamais leur en puisse être ou 
soit reçue demande , ou aucune poursuite en soit 
ores ou au temps à venir faic te à l'encontre d'eulx 
par justice ou autrement 

Item , pour ce que nous savons notamment que 
au comtempt et hayne de ladicte obéissance, nos 
dicts ennemys anciens etaultres, leurs adhérents, 
tant des paiis de Boureoigne comme aultres re- 
belles et désobéissants a nous , se sont jà efforcés 
et s'efforcent de nuire à Lengres, et avoir faict et 
de leur faire plusieurs maux et dommaiges , nous 
leur promettons de les faire soutenir et main- 
tenir en nostre obéissance, et de les garder et con- 
forter et secourir envers et contre tous , en tous 
leurs affaires , nécessités , qui à ceste cause leur 
pourraient advenir ou adviendroient toutes et 
quantes fois meslier sera, en telle manière et 
se brief qu'ils en debvront estre bien contents. 

Item , voulons et nous plaît que lesdicts habi- 
tants et aultres desdictes terres , tenants nostre 
parti, soient tenus et confirmés en toutes leurs 
franchises et libertés, et mesmement que lesdicts 
de l^engres et leurs successeurs soient toujours 
tenus et conservés en telles et amples franchises 
et libertés que ordonna et donna feu le roy 
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Saint Louis , jadis roy de France , à nostre ville 
de Paris et aultre ou aultres cité et cités de nostre 
royaulme, et aussi que en jouissent à toujours de 
semblables et pareils privilèges que nos prédé- 
cesseurs roys de France ont octroies, donnés 
aux habitants de la ville et paroisse deChaumont , 
et au regard de ce que quelques personnes , de 
quelque estât, condition ou servitute qu'elles 
soient , demourant en ladicte ville et cité de Len- 
gres, par an et jour, sans ce qu'il soit poursuivi 
et réclamé par son seigneur , dedans ledict an , 
demoure franc bourgeois deladicte ville et jouisse 
de pareils privilèges que font et feront ceux (Fi- 
celle ville et cité de Lengres ; réservons les hom- 
mes et subjects dudict seigneur de Chas tel villain 
et de Grancey , et dé ses hoirs et successeurs des- 
dictes seigneuries. 

Item , pour ce que plusieurs débats et procès 
pendoient entre lesdicts habitants et aultres leurs 
voisins, à cause des enfants qui naissoient en 
ladicte ville et cité, et ez environs, pour sçavoir 
lequel costé du père et de la mère le fruict en 
suivroit , avons ordonne et ordonnons , déclaré 
et déclarons que, en ladicte ville et cité le fruict 
ensuyvra le ventre, quant à franchise ou servitute, 
mais , au regard de noblesse , nous voulons la 
coustume ancienne estre gardée. 

Item, que nul desdicts bourgeois et habitants 
deladicte ville et cité de Lengres, pour quelques 
cas ou maléfices qu'ils puissent commettre , ne 
soient distraits ou transportés hors dudict Len- 
gres, mais illec justicié, corrigé et puni par justice 
et non volontairement , sinon que le cas le dé- 
sirats par exprès. 

Item , que en ladicte ville et cité de Lengres , 
ne mettrons et forons mettre garnison de gens 
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d'armes estringers, ne autres* fcinon que lesdicts 
habitants nous en requièrent * et que ee soit 
pour la tuition d'icelle ville. 

Item i nous plaist et nous est agréable pour 
toujours, que les démolitions que lesdicts de Len- 
tes ont faictes par assemblées d'eulx et des gens 
lu paiis , par puissance et port d'armes ou aul- 
trement , de plusieurs places prouchaines de ladicte 
ville et cité de Lengres, qui avoient faict et fai- 
soient à eulxet aux paiis d'environ etaultres nos 
subjects , guerres et plusieurs dommaiges et dé- 
plaisir, c'est à sçavoir : de Changey, S 1 Broincgt, 
Eulliécoton , Conhons , Heusmes, Engoullevant , 
le Pailly , Bourg et autres quelles qu'elles soient , 
et tout ce qui a été faict par lesdicts deLengres et 
leurs aidants et adhérents , auc torisons et les avons 
et tenons estre faicts de par nous et pour le bien 
de nous et de ladicte ville , cité , habitants de 
Le n grès, du paiis d'environ et de nos autres sub- 
jects d'icelle marche , en octroiant et ordonnant 
auxdicts de Lengres , de semblablement prendre 
et desmolir, abbattre et arraser par force et puis- 
sance d'armes , ou aultrement , et ainsi que bon 
leur semblera, toutes aultres places à eulx nuisi- 
bles et faisant guerre à eulx, ou aultres places qui 
ne seroient tenables , et celles qui tiennent , tien- 
draient ou tiendront le parti de nos ennemys et 
deleursdicts adhérents al'encontre de nous et 
desdicts de Lengres ou d'autres nos loyaux sub- 
jects. 

Item , voulons que, pour ces causes ou les dé- 
pendances d'icelles , aucune chouse soit jamais 
demandée auxdicts de Lengres ne à leurs aidants 
et complices, ou aulcuns d'iceux, ne à leurs hoirs 
en commun ne en particulier, par justice ou aul- 
trement : nous imposons, sur ce, silence perpé- 
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tuel à nostre procureur et à tous nos justiciers et 
officiers présents et avenir. 

Item, que lesdicts habitants d'icelle ville et cité 
de Lengres,et aultres leurs voisins , tenants nos 
party et obéissance, pourront, se bon leur semble, 
aller marchander et faire leurs besoignes avec 
nos ennemys et rebelles , et pareillement lesdicts 
ennemis avec lesdicts habitants > excepté Anglais 
et autres faisant guerre les ungs aux autres, 
à cause de la division de ce royaulme, pourveu 
que, en allant et venant ou aultrement, ils ne 
pourchassent , fassent ou dient chose contraire 
ou préjudiciable à ladicte obéissance ne à nostre 
party. 

Item, que tous les quatriesmes impositions et 
autres subsides, qui soulloient avoir cours en 
notre royaulme, pour le faict delà guerre, seront 
mis à néant, et cesseront en ladicte ville et cité , 
dorénavant pour toujours ; réservons toutefois 
nostre droict de gabelle qui est droict ancien. 

Item, que tous ceulx qui sont absents de ladicte 
ville et cité de Lengres , par avant ladicte obéis- 
sance, et depuis, pour leurs besoignes, marchan- 
dises ou au lires affaires et non au contempt de 
de ladicte obéissance, puissent seurement retour- 
ner en ladicte ville , dedans ung mois après les- 
dictes besoignes et marchandises faictes, auxquels, 
en faisant le serment de tenir notre party et 
obéissance, ainsi que font lesdicts exposants, leurs 
biens, meubles et immeubles qu'ils avoient au 
teams de leur partance de ladicte ville, seront 
saufs, excepté de ceulx qui, depuis ladicte obéis- 
sance , aur oient aulcune chouse faicte ou dicte 
contre icelle et aussi contre ceulx qui , devant et 
depuis ladicte obéissance, seroient allés demourcr 
ou démo urer oient en party à nous désobéissant, 

23 
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desquels nous voulons les biens estre déclarés à 
nous confisqués et par justice. 

Item , pour ce que ladicte ville et cité de Lengres 
est , comme dict est , en frontière et de grant 
soutien, avons aussi voulu et accordé que, pour les 
réparations,fortifications et autresaffaires d'icelle, 
lesdicts habitants puissent , sur eulx et les gens 
d'église d'icelle ville , mettre et imposer aides et 
impôts sur eulx , leurs biens et marchandises, et 
sur les arrivants et geitants hors d'icelle ville , aul- 
cunes denrées et marchandises quelles qu'elles 
soient, tel ou tels que lesdicts habitants appelés 
en compétent nombre , en seront d'accord, jus~ 
ques à deux ans, et après, tant qu'il nous plaira, 
pourveù que la plus grande et saine partie desdicls 
gens d'église et habitants en soient d'accord, 
toutes voyes , sans préjudices d'autrui au temps 
à venir. 

Item, et pource que ladicte ville est loinglaine 
de nos aultres villes où a siège de monnoye, et 
que-, sans grant péril et danger, lesdicts de Len- 
gres et les habitants des villes ez environ, obéis-" 
sants à nous, ne pourraient pas bien recouvrer 
des monnoyes ayant cours de par nous en notre 
royaulme , mesmement que la plus prouchaine 
forge de monnoye , où ils puissent avoir seur ac- 
cès , est en nostre ville deTroyes , en venant et 
laquelle en s'en retournant leur commanderoit 
passer et repasser en grant danger de nos enne- 
mys et désobéissants, avons ordonné et ordonnons 
que, en ic elle ville de Lengres, sera mis et mettons 
sur dès maintenant et pour toujours, pour y ou- 
vrer de toutes monnoyes d'or et d'argent du poids 
et loy qu'elle se faict et fera ou forgera en nos 
autres monnoyes , et que la monnoye , qui pré- 
sentement a cours audit lieu de Lengres, ait cours 
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jusqu'à ce que on en ait forgé suffisamment en la 
motinoye de Lengres. 

Lesquels poincts et articles, cy-dessus escripts 
auxdicts de Lengres , accordés par nostre cousirç 
«t lieutenant , nous ayant iceulx agréables, avons 
loués , gréés , ratifiés, et approuvons % louons t 
gréons, ratifions et approuvons , et si mestier est 
confirmons par ces présentes , voulons et nous 
plaît que lesdicts poincts et articles, selon la forme 
et teneur d'iceulx, lesdicts de Lengres et leurs suc- 
cesseurs joyssent et usent à toujours , perpétuel- 
lement, etc. 

Donné à Bourges , au mois de janvier , Tan 
de grâce 1 433, et de notre règne le douzième. 

Ainsi souscript par le roy en son conseil , et 
signées Tamnegut, registrees à la chambre des 
comptes, le 3 febvrier i433 (î). 

• 

(i) Nouveaux privilèges par Louis XTI : 

. Loys , par la grâce de Dieu , roy de France , à iceulx , 

manants et habitants, à présent demeurant*, et qui viendront 
demeurer dedans la clousture desdictes ville et cité de Lengres, 
avons , pour nous et nos successeurs , octroyé et octroyons , de notre 
certaine science , grâce et spéciale puissance et auctorité royale , par 
ces présentes , qu'ils soient et démolirent dorénavant , francs , quittes 
et exempts de toutes nos tailles , octroys , emprunts et impots quel- 
conques, mis et à mettre , en notre royaulme, soit pour le faict et 
entretiennement de nos gens de guerre , ou aultrement , pour quelque 

cause ou occasion que ce puisse être , etc . . . * . 

Donné à Paris , le ia. e jour de juillet, Tan de grâce i4o8,et de 
notre règne le premier. 

Confirmation des privilèges concédés par Charles VIT., par le môme 
Louis XII, à Ostrin , au mois d'avril i5oo , de son règne le troisième. 

Confirmation de ces mêmes privilèges , par François I. er , à Paris , 
au mois de février i5i4 , et de son règne le premier. 

Id. Henri II , à Ecouen , au mois de mars t5^7 , de son règne 
le premier. 

Id. Charles IX , à Paris , au mois de juin i56y , de son règne le 
septième. 

Id. Henri III , a Paris , au mois de novembre 1&76 , de son règne 
le troisième. 
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/o\ Henri IV, Paris, d é c ewbi e 1601. 

LL, Louis XIII, terrier 1611 , confirmation et augmentatkra. 

Jd Louis XIV : 

Louis , par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre , à tons 

présents et à Tenir, salut Aces causes , neTOulanten aucune 

façon retrancher les grandes récompenses faites auxdîts habitants , 
sur des considérations tant légitimes, ains leur continuer et conserver , 
voire augmenter aussi libéralement , que volontairement , ils nous 
témoignent la continuation de leur obéissance et fidélité , nous avons , 
auxdîts maire et escheviiis , bourgeois et habitants de notre dite ville 
de Langres , et leurs successeurs , continué et confirmé , et , en tant 
que besoin seroît de notre grâce spéciale , pleine puissance et autorité 
royale , de nouveau octroyé et concédé , octroyons et concédons , par 
ces présentes , signées de notre main , lesdits privilèges et exemptions 
de toutes tailles et impositions quelconques, l'affranchissement de qua- 
trième , huitième et vingtième des vins , le droit d'acquérir et posséder 
fiefs et arrière-fiefs, sans payer aucune finance , le pouvoir d'acquérir 
toutes sortes de rentes , en tout lieu» au nom de la ville , et de ra- 
cheter keUes , ensemble les légats et pensions étant sur les maisons , 
la permission de chasser aux environs d'icelle ville , les deux foires 
franches par an , le droit de contraindre les bourgs et villages , à 
trois lieues de ladite ville , de fournir un ou deux charrois aux 
occurrences , l'attribution de leurs causes par-devant le juge royal 
dudit lieu , l'exemption du logement des gens de guerre et garnison , 
le pouvoir de faire amener en ladite ville toutes sortes de denrées , 
ensemble , d'élire , à la pluralité des voix , les maire , lieutenant à la 
garde des clefs , eschevins , capitaines à masse, aux honneurs, pou- 
voirs et commandements ci-dessus spécifiés , greffiers , centeniers , 
dizainiers , fourriers, visiteurs des hôtelleries et huissiers, tous exempts 
de tutelles, curatelles, commissions et antres charges publiques, le droit 
de poser trois oiseaux peints pour l'exercice des jeux d'arc, arquebuse et 
arbalète , et autres pareilles immunités , exemptions , franchises et li- 
bertés attribuées , et dont jouissent notre dite ville de Paris et autres 
cités de notre royaume , selon qu'il est, ci-dessus, plus particulière- 
ment et amplement rapporté , spécifié et contenu , aux concessions 
et confirmations de nos dits p rédéce ss eurs, etc. 

Donné à Paris, au .mois de mars de l'an de grâce i645, et de 
notre règne le deuxième. 

Confirmation de ces privilèges , par Louis XV, le 3 mai 1721. 

Confirmation, par Louis XVI, juillet 17&3. 
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xn. 



TRAITÉ DE PAIX , 

Ou transaction entre les Bourgeois de Langres 
et le seigneur de Bussières, 



A tous ceulx qui ces présentes lettres verront et 
auront, Pinard d'Isomes , licencié ez-lois et lieu- 
tenant de noble homme Robert (i) de Long- 
champs y escuyer , bailly de Lengres, salut : savoir 
faisons que aujourd'hui les bourgeois et habitants 
de la ville et cité de Lengres , assemblés de nostre 
licence en l'église des frères-précheurs dudiçt 
Lengres , par-devant nous ont dict et exposé que 
comme noble et puissant seigneur , monseigneur 
Jean de Rougemout , chevalier seigneur de Bus-» 
sières , si ait eu plusieurs querelles et demandes 
ço/2*re iceulx bourgeois et habitants, et eulx contre 
luy, et que chacune d*icelles parties disoit et main- 
tenoit avoir eu et soutenu plusieurs dommaiges et 
inconvénients, tant en perdition de vins et dç 
biens r montants à grandes sommes d'argent , 
comme aultrement, dont lesdiçts bourgeois et ha- 



(i) Les mots en caractères, italiques sont ceux sur la lecture desquels, 
il nous est resté quelque incertitude.. 
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hilants él oient en grande guerre et débats envers 
ledict seigneur deBussîères; et, de cette matière, 
si soit meslce notre très-rèdoubtée dame, friàdamè 
la duchesse de Bourgoigne, comtesse de Flandre, 
d'Artois et Bourgoigne ; Révérend Père en Dieu, 
monseigneur l'évesque et duc de Lengres , noble 
seigneur messire Jean de Vaux, seigneur de 
Courtin, chancelier de très-hault et très-puissant 
prince monseigneur le duc de Bourgogne, etaul- 
tres du conseil dudict seigneur , 

Lequel monseigneur le chancelier, pour paisier 
lesdicts débats , et pour nourrir paix , amour et 
tranquillité entre ledict monseigneur deBussières 
et iceulx bourgeois et habitants, si est tenu en iceUe 
ville et cité, et après tout ce que lesdicts bourgeois 
ethabitants ont dict et proposé à F en contre d'icelut 
seigneur de Bussières , tout ce qu'ils ont voulu 
dire et proposer, et ledict seigneur de Bussières à 
l'encontre d'eulx, de tous les débats que ledict sei- 
gneur de Bussières aVoi t avec lés habitants d'i- 
celle ville ëtcité> et lesdicts bourgeois et habitants 
avec ledict seigneur de Bussières, ont icelles par- 
ties demouré et demourent perpétuellement en 
bonne paix et accord , par ces présentes , sans 
que iceulx bourgeois^ habitants ou auleuns d'eulx 
puissent jamais aulcunes chouses quereller ni de- 
mander audict seigneur de Bussières, ses tenants, 
alliés , aidants , adhérents et favorisants , pour 
qu'il ..... perdes et dommaiges que iceulx tenants 
et aidants leur aient faict en commun ou en parti- 
culier, par quelque voie ou manière que ce soit, et 
d'iceulx perdes et dommaiges de leur plein gré , 
sans foçce , violence ou indue lions aulcunes, ont 
faict et font quittance perpétuelle audict seigneur 
de Bussières , tous ceulx qui l'ont suivi , ses adhé- 
rents et alliés quelconques, et qui, pour occasion 



dadict seigneur de Bussières leur pourraient avoir 
été faicts et pourtés, et ont proxpis et promettent 
lesdicts bourgeois et habitants, par ces présentes, 
par la foy et serment de leur corps et sous l'obli- 
gation de tous leurs biens , que pour cause et oc- 
casion desdicts dommâiges et perdes qu'ils ont eus 
et soutenus par Tordre dudit seigneur de Bussiè- 
res , ses alliés vivants et adhérents , et chouses 
avantdictes,eulx ou aulcun d'eutx ne demanderont 
jamais aulcune restitution en quelque manière que 
ce soit : et des chouses susdictes, iceulx bourgeois 
et habitants , dès maintenant font quittance. . . . 
à icelui messire de Rougemont , sesdits tenants 
et aidants, et pour eulx et leurs hoirs,, sans fraude 
ou mal... et afin que ces chouses aient plus grande 
force, nous avons faict mettre à ces présentes le 
scel et contrcscel du bailliage de Lcngres , à la 
jurisdiction de laquelle cour et .toutes autres spiri- 
tuelles et temporelles , conjointement ou divi- 
semment devant plaid entamé, litis-contestalions 
faictes en la cause ou après, lesdicts bourgeois et 
habitants se sont soubmis et soubmettent par ces 
présentes lettres , qui furent faictes et données 
audict Lengres, le vingt-quatrième jour de juillet 
l'an 1417. \ ; 



ne pas grossir inutilement le volume , nous n'a- 
tint imprimé, parmi les' pièces justificatives /{es 



Pour 
vons pou 

chartes relatives au comté de tiangres ,. et autres cjui se 
trouvent, soit dans la Gai lia Christian*,, soit dans l'Histoire 
de Bourgogne. , . 
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xni. 



USTE CHRONOLOGIQUE 



clos 



PROCUREURS GÉNÉRAUX ET MAIRES DE LAN GRES, 



t 



Procureurs généraux. 

3g8. Hugues de Gardon. 

1 2. Pernot de S*.-Oyant. 

i3. Deplaisance (Pierre). 
4^o. De Sacquenay ( Jean ). 
4^8. Pigneret ou Pignard ( Jean )♦ 
43o. Raimbault de Rolampont. 

3i. De Giey (Jean) , le jeune. 

33. Millot (Nicolas). 

435. De Giey (Jean ) , le jeune, 

436. Guy ( Jean ). 

437. Puyguillet (Jean ). 

438. Pigneret ( Jean ). 

440- Charpy ( Guillaume )• 

44 1- Guyot-Pignard. 
442. Giraud (Claude). 
446* Monin de Bussières, 
45i. Millot ( Nicolas ). 



t 
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45a, Pignard ( Jean ). 

452. Guy ( Jean ). 

457. Giraud (Claude). 

48i« Raimbault d'Âubepierre, 

490. Pignard ( Pierre ). 

4g3. Beron (Jean). 

497. Giraud (Nicolas). 

5 1 2, Thierry ( Philippe }. 

5i5. Genevois (Guy), 

524- Chabut, 

526. Genevois ( François ). 

53 f. Thierry ( Guillaume )• 

54i- Boursault ( Antoine ). 

542. Genevois ( Pierre )♦ 

549* Roussat ( Jean ). 

56i. Roussat ( Jean ). 

567. Valtier (Jean), lieutenant civil. 

56g. Chahut ( Prudent ) , trésorier de France, 

571. Genevois (Jean ) , avocat. 

573. Javernant ( Jean ) , grènetier. 

575. Noirot ( Christophe ), avocat 

577. Gentot ( Nicolas ) > élu. 

58o. Yaltier ( Sébastien ) , écuyer. 

Maires. 

i582. De Cirey (Mathieu), élu. 

1 585, Delecey ( Philibert ) ? marchand. 

1 586. Roussat ( Jean ) , lieutenant civil. 

1 590. Sauvage ( Nicolas ) , sieur d' Angoulevant* 

1 592. Roussat ( Jean ) , lieutenant civil. 

1 594. Milleton ( François ) , bourgeois. 

1597. Dacier (Edme ), élu. 

1599. Roussat ( Jean ) , lieutenant civil. 

1601. D'Hemery (Jean) , grènetier. 

1607. Plubel (Antoine), conseiller. 

161 3. Delecey ( Christophe ) 7 receveur. 
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i6i7- Voinchet (Etienne) , lieutenant. civil. 
1 620. Valtier ( François ) , avocat 

1623. Piétrequin ( Jean), lieutenant criminel. 
1626. Yoinchet ( JEtienne), lieutenant civil. 
1639. Girault ( Jean ) , écuyer. 
i63i. Piétrequin (Pnilibert), lieutenant parti- 
culier. 
i635. Blondel ( Jean-Baptiste ) , conseiller. 
1637. Letondeur ( Jean ) , conseiller. 
i63g. Mugnier ( Antoine ) x lieutenant assesseur. 
1642. Letondeur (Jean ) , conseiller. 
1 644* Desserrey ( Simon ) , bourgeois. 
1646. Piot (Claude.) % conseiller. 
1 648. Desserrey ( Simon ) , bourgeois. 
1 65o. Piot ( Claude ) , conseiller. 
i65i. Yoinchet fils (Etienne) , lieut. 1 général. 
i653. Desserrey (Claude ) , conseiller. 
1 655. Girard ( Antoine ) , conseiller. 
3657. Méat (Hubert), avocat 
i65g. Desserrey (Claude ) , conseiller* 
i6ba. Girard ( Antoine y. 
1664* Simonnet (Jean), élu. 
1666. Girard ( Claude ), élu. 
1668. Marivetz; ( Jean ) , lieutenant assesseur. 
1 670. Simonnet ( Jean ) , élu. 
1672. Desserrey ( Claude ) % conseiller. 
1674. Dumolinet ( Erançois ) , lieut. 1 général. 
1676. Gousselin (Antoine ) , conseiller. 
J678. Dumolinet ( François) , lieut. 1 général. 

1 680. Magnien ( Pierre ) , avocat. 

1681. Humbelot (Antoine ) , receveur- 
i683. Guyot ( Claude ), avocat. 

i685. Lambert ( Nicolas.) , procureur fiscal. 
1687. Piot (Jean), conseiller. 
1 689. Dumolinet ( Etienne ) , lieut.? géncrair 
i5(ji. Yéron (Jean-Baptiste), avocat. 
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1692, Boùdrot ( Louis ), président de l'élection, 
maire perpétuel. 

1 7 1 7; Delecey de Cnangey ( Etienne ), président. 

1710. Desserrey ( Valérien )> lieutenant criminel. 

1 720. Plubel ( Jean ) , conseiller. 

1724* Boisselier de Courchamp ( Claude ) v Con- 
seiller. 

1736. Mariet £ Claude ) , lieut.* particulier ducal. 

1728. Piot (Nicolas) , conseiller d'honneur. 

1730. Desserrey ( Jean-Marie ), lieutenant géné- 
ral ducal. 

1732. Louot ( Gabriel ) , lieutenant criminel. 

Levacher -de Rombuisson , fils , a exercé 
cette charge pendant 5 ans et demi par 
commission supprimée en 1738. 
738. Delecey deChangey (Jean-B. te ), président. 

740. Thibaut (Nicolas), conseiller. 

74 1. Mugnier ( Antoine ), conseiller. 
743. Letondeur( Jean), conseiller. 
744« Desserrey. 
74. . . . 
75s. Godard. 

756. Desserrey ( Jean-Loûis ). 
758. Petit jean. 
764. Barrois de Sarrigny. 
766. Bizot ( Pierre ), conseiller. 

769. Lambert de Montault. 

770. Richard , président en l'élection. 
777. Pechin. 
770. Rivot. 
780. Barrois de Germaine , président 

786. Baudot ( Jean-Baptiste ). 

787. Guyot de S'.-Micnel , avocat du roi. 
789. Jannard ( Nicolas ), avocat. 
79 1 . Drevon ( Claude- Joseph ) , avocat, 
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1793. Devaraigne ( Bernard )\ ingénieur des 

ponts et chaussées* 

1794. Humblot , avocat. 

Présidents de V Administration municipale. 

1795. Daguin. 
1797. Jayet. 
179g. Barbier. 
179g. Lefebvre. 
1799, Henryot. 

Maires. 

1 80p. Petitot ( Claude) , négociant, 
1808. Guyot de S* .-Michel ( Guillaume-Augus- 
tin-Jcan-Marie . 

181 5. Henry De Chamblay, 20 avril 181 5. 

1 8 1 S. Guyot de S*.-Michel, a repris ses fonctions 
le 19 juillet 181 5. 

1816. Philpin de Rivière ( Antoine-Jean-Baj>- 

tiste-Marie ). 
1825. Henryot (Claude-Marie-Anne )/ 
i83i. Aubert-Petitot ( Jean-Baptiste-François- 

Ëléosippe ). 
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XIV. 



ARC DE TRIOMPHE , pag. 43, 



L'arc de triomphe de l'ouest étant le seul mo-» 
Hument romain qui se soit conservé en son 
entier à Langres , nous n'avons épargné aucune 
recherche pour découvrir la date de sa cons- 
truction , et pour compléter la description que 
nous en avons donnée. Voici la manière dont 
il est décrit dans l'ouvrage de M. de La Borde i 
le dernier auteur qui s'en soit occupé (i). 

« Vue d'un arc de triomphe à Langres. Cet 
» arc fait partie de la muraille de la ville , et y 
» est tellement confondu qu'on est peu étonné 
» que les antiquaires et les voyageurs s'en soient 

» aussi peu occupés Ce qui reste de la fa- 

» çade est maintenant composé de quatre pilas- 
» très corinthiens , et de deux arcades de même 
» proportion ; un entablement couronne les 
» pilastres , sa corniche est très-dégradée , et on 
» n'y distingue que quelques modillons , un 
» quart de rond orné d'oves , et des denticules 
» au-dessous. La frise était entièrement remplie 
» par des armures, et on y distingue encore , ça 
» et là , des boucliers groupés et apposés avec 

(i) Monuments de la France , io. è livraison* 
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» beaucoup <ParL L'architrave est assez bien 
» conservée. Les chapiteaux sont <Tun bon tra- 
» vaîl et n'ont point éprouvé une aussi grande 
» dégradation que le reste de l'édifice ; celui du 
9» milieu manque entièrement» Les bandeaux des 
» archivoltes sont conservés , ils sont très-larges 
» et reposent sur leurs impostes. La construction 
» offre la même régularité et la même finesse 
p d'appareil que les plus beaux édifices antiques. 
» Il est facile d'imaginer que la façade était com- 
» posée de cinq pilastres engages , dont deux de 
» chaque côté et un au milieu . ... . .JLa partie 

» latérale de l'arc ..... est composée de deux 

» pilastres éloignés l'un de l'autre de près de 
» cinq diamètres. L'entre-pilastre est lisse et 
» on remarque la même construction que. celle 
» de la façade. L'imposte y règne également. La 
» corniche et la frise ont entièrement disparu , 
» ainsi qu'une partie de l'architrave. Une tradition 
» très-vague attribue l'érection de cet édifice aux 
9 deux empereurs Gordien y père et fils , qui , 
» associés au même triomphe 9 y passèrent en- 
» semble , sous deux arcades égales , ayant con- 
» tribué également à la même victoire. En con- 
» sidérant son style , on n'est pas étonné de le 
» voit classé dans ceux de cette époque. Les 
» Gordien occupaient l'empire vers l'an , de 
» notre ère 237 à 245 , et l'art florissait encore. 
v II est certain que l'arc de Besançon et la co- 
1» lonne de Cussy , que nous avpns déjà donnés, 
» sont d'une époque bien plus rapprochée de 
» la décadence. » 

On voit que cette opinion semble se rappro- 
cher de celle de M. De Caylus qui pense que 
le style du monument ne peut appartenir à Cons- 
tance-Chlore ( 3oi à 3o6). Nous avons déjà fait 
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observer que la tradition qui en fait honneur a 
Probus (276 à 382), est combattue par la même 
considération. Reste donc comme plus vraisem- 
blable , quant à la date , le règne des Gordien ; 
mais on nous a communiqué une note de laquelle 
il résulte qu'il Jaut reporter au règne de Marc* 
Aurèle (i75ài8o)la construction de Tare de 
triomphe. Cette note lèverait toute difficulté , si 
nous avions été à même de vérifier le fait qu'elle 
constate. 

Lorsqu'on travailla à la reconstruction de l'hô- 
tel-de-ville, le sommet de Tare de triomphe se trou- 
vait à-peu-près à la hauteur du sol des remparts , 
et il y avait , derrière le cintre des arcades , une 
élévation de 3 à 4 pieds , qui gênait le passage. 
On la détruisit , et il paraît qu'à cette époque , 
en fouillant autour ou dans l'intérieur de cet 
édifice , on trouva une médaille dont la note dont 
nous parlons mentionne ainsi la découverte. 

« M. Arvisenet , père , m'a raconté avoir été 
» témoin que , lors de la démolition de la partie 
» intérieure de ce bâtiment , deux ouvriers ont 
» trouvé la médaille qui avait été déposée dans 
» la première pierre de cet édifice , laquelle était 
» enveloppée dans une feuille de cuivre et por- 
» tait une inscription de Marc-Aurèle très-dis- 
» tincte ; il m'a dit avoir acheté cette médaille 
» et l'avoir remise à M. Richard , lieutenant de 
» l'élection T pour lors maire , pour être déposée 
» au trésor de la ville (1). » 

Aussitôt que cette note nous a été communi- 
quée , nous avons demandé si cette médaille 
existait encore ; malheureusement elle a été per- 
due et il ne reste plus de garant de ce fait que 

(1) Mss., venant de M. Mutel, appartenant à M. Petîtjean-Àubert. 
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ta noie ci-dessus transcrite. L'auteur était Urt 
homme digne de foi, mais il n'a pas vu lui-même 1 
il raconte seulement ce qu'on lui a dit* Toutefois 
le bon goût de l'architecture fortifiera toujours 
l'opinion qui lui assignera la date la plus rappro- 
chée des siècles où les arts étaient florissants» 
Les travaux exécutés au moment dont nous 

1>arlons ont également fourni quelques détails sur 
e mode de construction du monument. U est 
composé î , comme tous les monuments romains 
trouvés à Langres , de pierres blanches , d'un 
volume considérable et réunies entr'elles par 
des crampons de fer ou de cuivre. Chacune des 
faces des blocs enlevés était , en outre , excavée 
d'un pouce environ , avec une bordure d'un peu 
plus d'un pouce et demi. On avait ménagé dans 
ces bordures , des conducteurs pour faire couler 
le ciment entre les cavités et réunir les blocs. 

Nous avons mesuré , avec le plus de soin qu'il 
nous a été possible , l'arc de triomphe , tel qu'il 
existe aujourd'hui , et nous donnons ici le ré- 
sultat de nos mesures qui différent un peu de 
celles que rapporte M. De Caylus. 

Hauteur totale actuelle de l'édifice, du sommet 

au niveau du sol , 1 3 m * t * 70 

Largeur totale , 1 g 4 8 

Hauteur des arcades , environ . . 9 33 

Largeur des arcades , 4 ^3 

Hauteur des pilastres , .... 9 4 5 
Largeur des pilast. au-dessus de leur base , 85 

FIN. 



cent. 
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ERRATA. 



lisez s'effacent. 

lisez mêlés. 

ifeez vinssent. 

//sez celles. 

lisez assise. 

lisez Sousraur, ainsi que par- 



Page xij , ligne 16, s'effacent, 

Pag. 11 , lig. 4, mêlées, 

Pag. 17, lig. i3, Tinssent, 

Po^. 26, //g. a4, celle, 

Pag. 34 , lig. 19 « assisse , 

Pag. 35 , note, lig. 4 , Sousmurs, 
tout où se trouverait écrit Soumurs, Sous-murs. 

Pag. 64 , lig. 18 , Ronceveaux , ( le P. Vignier le nomme Samson ), 
ifcez Ronceveaux j (le P. Vignier le nomme Samson) plus tard Hugues- 
le-Noir. 

Pag. 69 , lig. 20 , servis , 

Pa g* 7 3 » li g- *9 > exigeances , 
Pag, 96 , lig. 5 , vérifions , 



2faac servi. 
Zisw 'exigences. 
lisez vérifiions. 
lisez Franks. 
lisez colons. 
lisez étaient. 
lisez le soin. 
lisez elle. 
lisez on pensait. 



Fa S' 99 » %• ia » Francks , 
Pag. 102, Ugi5, colon, 
Pag. 18a, lig. S, était, 
Pag. 186 , lig. 4 , les soins , 
Pag. 223, £g. 3, elles, 
Pag. 225 , #g. 10 # en pensant , 
Pag. 226 , note, £g. 4, dit Caroillon, lisez dit M.™* Caroillon. 
Pag. 233 , fig. i3 , dehors, /r>«z désirs. 

Pag. 239 , lig. ai , le commune , foez la commune. 
Pag. a4a , lig» lS, qu'elle fût , /wez qu'elle fut. 
Pag. a56 , &g. 4 , et a63 , lig. a3 , chevaux-légers , lisez che- 
vau-légers. 
Pag. 3o3 , lig. 2j , qu'offrait par , 

Pa èT- 3l 9>%- 20, un, 
Pag. 325 , lig. 2 3, 1307, 
Pag. 3a6, % 1, i438, 



Usez qu'offrait» 
lisez une. 
/liez i3o6. 
lisez i436. 






• «k -•»"■, 



••* 



B**^ 



